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Pendant  qu'à  Paris  Marat  mourait  assassiné,  les 
contre-révolutionnaires,  devenus  maîtres  de  Lyon,  y 
assassinaient  l'ex-municipal  Sautemouche  et  y  dres- 
saient la  guillotine  pour  Chalier. 

On  a  vu  comment  le  royalisme,  à  Lyon,  s'était  glissé 
sous  la  bannière  de  la  Gironde  :  le  monstrueux  rap- 
prochement durait  encore  :  ce  que  la  peur  avait  com- 
mencé, l'ardeur  de  la  vengeance  le  maintenait. 
L'installation  d'un  tribunal  extraordinaire  avait  été 
dénoncée  par  les  ennemis  du  parti  jacobin  comme  le 
comble  de  l'horreur1;  et  maintenant  que  ce  tribunal 
était  au  service  de  leurs  colères,  ils  ne  songeaient 
plus  qu'à  en  recueillir  les  bénéfices  sanglants.  Mal- 
heur aux  juges  s'ils  avaient  la  faiblesse  d'être  justes  ! 
Les  victimes,  d'ailleurs,  eussent  eu  peu  de  chance  d'é- 
chapper :  des  assassins  les  attendaient  aux  portes  du 
prétoire. 

Au  nombre  de  ces  victimes,  condamnées  d'a- 
vance, était  Sautemouche.  En  exécution  de  l'arrêté 
du  14  mai,  par  lequel  les  corps  administratifs,  alors 
en  fonction,  avaient  frappé  un  emprunt  forcé  de  six 
millions,  destiné  à  l'entretien  de  l'armée  révolution- 
naire, Sautemouche  était  allé  demander  à  deux  sœurs 
leur  quote-part  de  l'impôt,  et  cela  un  sabre  nu  à  la 
main  2.  Tel  était  son  crime  :  ses  plus  mortels  ennemis 
ne  purent  lui  en  trouver  un  autre;  et  Sautemouche, 
traduit  devant  la  police  correctionnelle,  fut  acquitté  3. 
Il  sortait  donc  de  prison  le  27  juin,  lorsque,  étant 
entré  dans  un  café  sur  la  terrasse  de  l'Evêché,  il  y  est 
reconnu  par  des  jeunes  gens  appartenant  au  parti  de 
la  contre-révolution.  Menacé  d'être  mis  en  pièces,  il 
prend  la  fuite  et  court  se  réfugier  dans  la  salle  de  la 
section  des  Porte-Frocs.  La  section  était  assemblée  : 
le  malheureux  implore  la  vie,  on  le  repousse.  Tou- 
jours poursuivi,  il  gagne  les  bords  de  la  Saône;  mais 


l  Voyez  comment  s'exprime  à  cet   égard  l'historien  royaliste  Guillon  de 
Montleon,  dans  le  tome  1er  de  ses  Mémoires,  chap.  vi,  p.  231. 
*  Voyez  le  volume  précédent  de  cet  ouvrage. 
«  Journal  de  Lyon^  n°  du  30  juin  1793. 
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déjà,  sous  les  coups  de  sabre  qu'il  a  reçus,  son  sang 
ruisselle.  Il  se  précipite  dans  le  fleuve  :  un  coup  de 
pistolet  lui  est  tiré  à  la  tête.  Il  enfonce,  reparaît  :  on 
l'achève  à  coups  de  pierres.  Et  le  lendemain,  dans  le 
monde  des  femmes  sensibles,  dans  le  monde  de  ceux 
qui  s'appelaient  les  «  honnêtes  gens,  »  une  plaisanterie 
courait,  qu'on  trouvait  charmante  :  Après  tout,  ce 
n'est  qu'une  mouche  { ! 

On  juge  quel  pou\rait  être  le  pouvoir  des  commis- 
saires de  la  Convention,  là  où  les  contre-révolution- 
naires se  livraient  impunément  à  de  tels  excès  : 
Robert  Lindet,  envoyé  à  Lyon  après  le  31  mai,  vit  son 
autorité  méconnue  :  il  représentait,  disait-on,  ce  qui 
n'existait  plus,  l'intégrité  de  la  Convention  ayant  été 
détruite  par  la  proscription  des  Girondins.  'Il  fut 
même  question  de  l'enfermer  comme  otage  au  châ- 
teau de  Pierre-Scise  °2.  Vainement  déploya-t-il  une 
modération  que  la  roideur  bien  connue  de  son  carac- 
tère rendait  encore  plus  remarquable  en  de  pareilles 
circonstances,  les  contre-révolutionnaires  ne  lui  su- 
rent aucun  gré  de  sa  sagesse,  dont  un  de  leurs  écri- 
vains ne  parle  que  pour  la  traiter  de  pateltnage  3. 

Lui  n'en  persévéra  pas  moins  dans  cette  voie;  si 
bien  que,  de  retour  à  Paris,  il  fît  un  rapport  où,  gar- 
dant le  silence  sur  tout  ce  qui  était  de  nature  à  irriter 
les  esprits,  il  assurait  qu'il  n'y  avait  rien  à  craindre  à 
Lyon  pour  la  liberté,  «  si  la  nouvelle  autorité  qui  s'éle- 
vait dans  cette  ville  tenait  avec  fermeté  les  rênes  de 


i  Tout  ceci  extrait  textuellement  d'une  lettre  datée  de  Lyon,  et  lue  par 
Sansbat  aux  Jacobins,  séance  du  14  juillet  1793.  —  Le  Journal  de  Lyon, 
feuille  girondine,  et  l'abbé  Guillon  de  Montleon  dans  ses  Mémoires,  n'ont 
pu  s'empêcher  d'avouer  l'assassinat  de  Sautemouche,  quoiqu'ils  s'étudient 
à  en  voiler  les  horribles  circonstances.  C'est  à  cette  occasion  que  l'abbé 
Guillon  de  Montleon  dit,  t.  1er,  p.  286  :  «  Le  municipal  Sautemouche,  dont 
quetques  crimes  ont  été  racontés  p.  239,  etc..  »  Or,  à  la  page  indiquée, 
que  trouve-t-on  ?  Rien,  sinon  que  Sautemouche  entra  un  jour  dans  la 
demeure  de  deux  femmes  timides,  le  sabre  nu  à  la  main,  et  leur  «  extor- 
qua la  somme  dont  il  avait  besoin.  »  Dont  il  avait  besoin!  lorsque  en  sa 
qualité  d'officier  municipal  il  allait  lever  un  impôt  voté  par  les  corps 
administratifs  réunis  de  la  ville  de  Lyon ,  et  commandé  par  le  salut  public  ! 

a  Mémoires  de  V abbé  Guillon  de  Montleon,    t.  1er,  chap.  vu,  p.  275-276. 

»  Ibià,,  p.  275. 
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l'administration1.  »  Gela  voulait  dire:  «  Si  la  nou- 
velle autorité,  qui  se  pare  encore  des  couleurs  de  la 
République,  ne  se  laisse  pas  déborder  par  le  roya- 
lisme. »  Tel  était  effectivement  le  danger,  et  Robert 
Lindetne  s'y  était  pas  trompé.  Il  avait  compris  qu'à 
Lyon  les  Girondins  ne  formaient  que  l'avant-garde 
d'une  armée  dont  le  gros  se  composait  de  royalistes, 
lesquels  n'attendaient  qu'un  moment  favorable  pour 
se  débarrasser  de  leurs  auxiliaires  et  arborer  le  dra- 
peau blanc.  Aussi  avait-il  soin  d'ajouter  dans  son  rap- 
port :  «  Il  y  a  beaucoup  à  observer 2.  »  Et  il  concluait 
en  demandant  que  la  Convention  «  mît  sous  la  sauve- 
garde de  la  loi  et  des  autorités  constituées  les  citoyens 
arrêtés  à  Lyon  dans  les  derniers  troubles.  » 

Le  projet  fut  aussitôt  converti  en  décret.  Son  but 
était  de  soustraire  Ghalier  au  glaive  des  vengeances 
locales,  en  évoquant  la  procédure  au  tribunal  révolu- 
tionnaire de  Paris. 

Mais  les  vainqueurs  du  29  mai  n'entendaient  pas 
lâcher  ainsi  leur  proie.  «  Une  loi,  non  expressément 
révoquée,  qui  établissait  que  les  jugements  seraient 
rendus  sur  les  lieux  du  délit,  servit  de  motif  au  refus 
de  céder  les  coupables3.  » 

C'était  le  premier  pas  des  contre-révolutionnaires 
lyonnais  dans  la  révolte.  Bientôt,  le  tocsin  de  la  guerre 
civile  ébranla  tout  le  Midi,  et  leur  audace  croissant 
avec  les  malheurs  de  la  France,  ils  songent  à  créer 
un  pouvoir  rival  de  la  Convention.  Oubliant  tout  à 
coup  avec  quelle  fureur  ils  avaient  maudit  l'institu- 
tion d'un  comité  local  de  salut  public,  lorsqu'ils  étaient 
les  plus  faibles,  les  voilà  qui  créent  à  leur  usage,  sous 
le  nom  de  Commission  républicaine  et  populaire  de 
salut  public,  une  autorité  dictatoriale  devant  laquelle 
il  faudra  que  tout  tremble,  et  à  la  tète  de  laquelle  ils 
placent,  encore  sous  le  masque,  le  Girondin  Gilibert. 


*  Rapport  do  Robert  Linclct,  au  nom  du  Comité  do  salut  public,  29  juin 
1793. 

2  Ibid. 

3  Guillon  de  Montléon.  Voyez  ses  Mémoires,  t.  1er,  chap.  vu,  p.  277. 
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Cette  commission,  à  peine  installée j,  arrête  que  dix- 
huit  cents  [gardes  nationaux,  choisis  à  tour  de  rôle 
dans  les  bataillons,  seront  casernes;  elle  envoie 
nombre  de  citoyens,  armés  de  pelles  et  de  pioches, 
travailler  aux  retranchements  de  la  ville  ;  et,  le  3  juil- 
let, appelant  dix  mille  hommes  sous  les  armes  ;  les 
faisant  ranger  sur  deux  haies  le  long  des  maisons, 
depuis  le  pont  d'Aisne  jusqu'à  Saint-Just;  ordonnant 
qu'on  ferme  les  portes  d'allée  et  les  fenêtres,  et  qu'on 
braque  quatre  canons,  un  à  la  place  Saint-Georges, 
un  au  pont  volant,  deux  à  Saint-Just,  elle  donne  le 
signal  du  désarmement  des  Jacobins  dans  les  deux 
sections  du  Gourguillon  et  de  Saint-Georges 2. 

Le  lendemain,  solennellement,  en  grand  cortège,  à 
la  lueur  d'illuminations  joyeuses,  les  autorités  s'en 
allaient  lisant  dans  les  rues  la  proclamation  suivante  : 

«  Le  peuple  de  Rhône-et-Loire  déclare  qu'il  mourra 
pour  le  maintien  d'une  représentation  nationale  répu- 
blicaine, libre  et  entière; 

«  Déclare  que  la  représentation  nationale  n'est  ni 
entière  ni  libre  ; 

«  Déclare  qu'il  demande,  dans  le  plus  bref  délai,  la 
réunion  d'une  représentation  nationale,  libre  et  en- 
tière ; 

«  Déclare  que,  jusqu'au  rétablissement  de  son  inté- 
gralité et  de  sa  liberté,  les  décrets  rendus  depuis  le 
31  mai  sont  regardés  comme  non  avenus,  et  qu'il  va 
prendre  des  mesures  pour  la  sûreté  générale  3.  » 

Et  le  Journal  de  Lyon  d'écrire  :  «  Mânes  de  nos 
amis  égorgés  dans  la  journée  du  29  mai,  soyez  satis- 
faits, vous  serez  vengés4!  » 

Pendant  ce  temps,  Ghalier,  dans  sa  prison,  se  ron- 
geait le  cœur.  Sans  autre  couche  qu'un  méchant  gra- 
bat que  lui  disputait  la  vermine5,  sans  autre  compa- 

i  1er  juillet  1793. 

*  Journal  de  Lyon,  cité  dans  YHist.  parlem.,  t.  XXVIII,  p.  289-291. 

*  Nnméro  du  5  juillet  1793. 

b  Lettres  de  Chalier  à  Bernascon,  dans  la  Bibliothèque  historique  de  la 
Révolution,  1320-1,  (British  Muséum.) 
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gnie  que  celle  d'un  pigeon  dont  la  compatissante 
sympathie  d'un  autre  prisonnier  lui  avait  fait  cadeau, 
il  exhalait  ses  tourments  dans  des  lettres  haletantes, 
décousues,  toutes  pleines  du  désordre  de  ses  pensées. 
Culte  exalté  de  la  patrie,  effroi  de  la  solitude,  horreur 
des  tyrans,  tressaillements  d'une  âme  où  la  tendresse 
déhorde,  tragiques  étonnements  de  l'innocence  qui  se 
sent  opprimée,  amour  naïf  de  la  vie,  que  ne  trouve- 
t-on  pas  dans  ces  lettres  étranges?  «  Tout  trahit  le 
peuple,  et  le  peuple  lui-même  se  trahit.  Je  n'entends 
plus  parler  de  la  bonne  Pie,  ma  gouvernante.  N'y  a- 
t-il  donc  pas  un  être  qui  puisse  dire  à  la  Convention, 
à  Paris,  à  la  France,  que  Lyon  est  en  contre-révolu- 
tion? Allez  à  pied  à  Paris,  mon  ami,  allez-y  à  mes 
dépens;  allez  vite,  allez  vite,  et  sauvez  les  patriotes, 
qui  sont  sous  le  couteau.  Dites  à  l'ami  Marteau,  et  à 
sa  sœur,  et  à  la  bonne  Pie,  que  je  suis  dépourvu  de 
tout,  que  la  vermine  me  dévore  déjà.  Mes  ennemis 
ont  la  perfidie  d'animer  le  peuple  contre  moi  quand  je 
vais  à  l'interrogat  devant  Amper,  grand  royaliste.  Le 
peuple  se  forge  à  lui-même  des  fers  !  Jugez  de  la  noir- 
ceur de  leurs  complots  :  ils  ont  osé  inventer  des  lettres 
d'Allemagne  pour  me  faire  croire  d'intelligence  avec 
Dumouriez  et  Cobourg!  Que  je  suis  en  peine  de  la 
bonne  Pie  !...  Vous  et  Marteau,  remuez  ciel  et  terre  ; 
allez  voir  les  citoyens  Ricottier,  Artaud  et  Dusurgey  : 
ils  connaissaient  la  pureté  de  mon  cœur...  Écrivez- 
moi  ce  qui  peut  m'intéresser...  la  liberté.  Le  médecin 
m'a  dit  que  la  bonne  Pie  ne  fait  que  pleurer.  Ah! 
qu'elle  se  console  !  Elle  sait  mon  innocence  :  qu'elle 
vive  pour  se  rappeler  les  maux  inouïs  qu'on  fait  souf- 
frir aux  amis  de  la  liberté  !  Dites-leur  que  j'ai  grand 
courage...  Je  suis  au  désespoir  de  voir  que  toute  la 
terre  m'abandonne,  connaissant  mon  innocence.  0 
malheureuse  et  trop  aveugle  ville  de  Lyon!...  Les 
jours  sont  pour  moi  des  siècles,  excepté  le  matin... 
Où  êtes-vous,  et  qu'ai-je  fait?  La  liberté  veut  fuir  de 
cette  terre,  et  personne  ne  veut  rien  sacrifier  pour 
elle...  Brissot  est  un  scélérat,  il  est  pris.  Adieu,  mon 
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ami...  Venez  à  la  seconde  fenêtre  du  second  étage, 
du  côté  du  tribunal  ;  regardez  sous  le  toit  qui  est  au 
fond  de  la  cour,  dans  le  milieu.  Je  suis  dans  un  ca- 
chot où  il  y  a  une  petite  fenêtre  sous  le  toit.  Faites- 
vous  voisin  d'un  morceau  de  pierre  ;  regardez  depuis 
midi  jusqu'à  cinq  heures  :  vous  me  verrez  M...  » 

Bernascon  aimait  Ghalier  comme  un  frère  ;  il  le  vé- 
nérait comme  un  saint2  :  il  s'empressa  de  faire  par- 
venir les  lettres  qu'il  recevait  à  Paris,  où,  communi- 
quées aux  patriotes,  elles  les  remplirent  d'indignation 
et  de  douleur.  Le  3  juillet,  Gouthon  paraît  à  la  tribune, 
et  d'une  voix  émue  :  «  Les  patriotes,  s'écrie-t-il,  sont 
opprimés  à  Lyon  comme  à  Marseille.  »  Aussitôt  dé- 
cret portant  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  le  pro- 
cureur général  syndic  de  Rhône-et-Loire,  le  procureur 
syndic  du  district  de  la  ville  de  Lyon,  et  que  les  dépo- 
sitaires actuels  de  l'autorité  dans  Lyon  répondront 
individuellement,  sur  leurs  têtes,  des  atteintes  portées 
à  la  sûreté  des  citoyens  arrêtés  par  suite  du  29  mai. 
En  même  temps,  un  courrier  extraordinaire  était  en- 
voyé aux  représentants  du  peuple  près  l'armée  des 
Alpes,  pour  qu'ils  tinssent  la  main  à  l'exécution  du 
décret3. 

Mais  déjà  les  nouvelles  autorités  lyonnaises  se  pré- 
paraient à  lancer  à  la  Convention  un  défi  suprême. 
Car,  de  Bordeaux,  de  Marseille,  de  Gaen,  arrivaient 
des  nouvelles  enflammées;  et,  d'un  autre  côté,  le 
girondin  Biroteau  était  là,  soufflant  autour  de  lui 
l'imprudente  fureur  dont  il  était  animé.  Il  croyait 
servir  la  République,  le  malheureux,  et  ne  servait 
que  les  royalistes,  qui  l'applaudissaient  en  le  trom- 
pant4! 

i  Lettres  de  Chalier  à  Bernascon. 

*  Voyez  comment  il  en  parle  dans  La  vie,  la  mort  et  le  triomphe  de 
Chalier.  (Ibid.) 

3  Moniteur,  séance  du  3  juillet  1793. 

*  Pour  se  faire  une  idée  de  l'hypocrisie  du  rôle  joué  à  Lyon  par  les 
royalistes,  on  n'a  qu'à  consulter  leur  propre  historien,  l'abbé  Guillon  de 
Montléon,  qui  'ne  s'est  pas  cru  tenu  à  en  faire  mystère,  tout  moyen  lui 
paraissant  bon,  sans  doute,  pour  relever  la  cause  du  trône  et  de  l'autel. 
Voyez,  sur  la  manière  clandestine  dont  le  royalisme  parvint  à  supplanter 
le  girondinisme  à  Lyon,  les  Mémoires  de  cet  ecclésiastique,  t.  Ier,  chap.  vu. 
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Le  8  juillet,  la  commission  qui  se  parait  astucieu- 
sement du  titre  de  républicaine  et  populaire  tenait 
séance,  lorsque  soudain  l'arrivée  d'un  personnage 
important  est  annoncée.  C'était  Ghasset,  le  conven- 
tionnel. Il  entre  au  milieu  des  acclamations,  et,  placé 
à  la  droite  du  président,  il  prend  la  parole  pour  dire 
que  «  la  Convention  n'est  plus  composée  que  d'un 
reste  impur  de  factieux  et  de  scélérats  d  ;  »  qu'il  faut 
résister,  s'armer2.  On  applaudit;  le  président  em- 
brasse l'orateur;  et,  séance  tenante,  il  est  décidé  qu'on 
formera  une  armée  départementale  ;  qu'on  en  con- 
fiera le  commandement  au  citoyen  Perrin,  dit  Précy  ; 
qu'on  lui  dépêchera  un  courrier  extraordinaire  à 
Roanne,  pour  l'appeler  sans  retard  à  son  poste,  et  que 
les  adjudants  généraux  seront  les  citoyens  Valabry, 
Gabriel  et  Louis  Julien  3. 

Le  choix  du  commandant  qui  venait  d'être  désigné 
était  significatif,  et  disait  assez  combien  la  commis- 
sion républicaine  et  populaire  était,  au  fond,  royaliste. 
Perrin,  comte  de  Précy,  avait  servi  comme  lieutenant- 
colonel  dans  la  garde  constitutionnelle  de  Louis  XVI, 
pour  lequel  il  s'était  battu  bravement  au  milieu  des 
Suisses  le  10  août4  ! 

Inutile  d'ajouter  que  ceux  qui  faisaient  ce  pas  déci- 
sif n'avaient  pas  à  s'arrêter  au  décret  du  3  juillet.  A 
cet  égard,  la  commission  passa  à  l'ordre  du  jour,  mo- 
tivé sur  ce  qu'on  s'en  rapportait  au  comité  de  surveil- 
lance, et  attendu  «  que  la  commission  s'occupait  des 
moyens  de  bien  recevoir  Dubois  Crancé,  s'il  avait  l'au- 
dace de  se  présenter  devant  Lyon  8.  » 

Ces  nouvelles,  communiquées  à  la  Convention  dans 
la  séance  du  il  juillet6,  y  portèrent  l'indignation  au 
plus  haut  point.  Legendre  propose  de  faire  immédia- 

i  Voyez  les  Mémoires  de  l'abbé  Guillon  de  Montléon,  t.  1er,  ch.  vu,  p.  291. 
a  Journal  de  Lyon,  cité  dans  VHist.  parlera.,  t.  XXVIII,  p.  294. 

3  Rapprocher  ce  que  disent  de  la  séance  du  8  juillet  l'abbé  Guillon  de 
Montléon,  t.  1er,  chap.  vu,  p.  291,  et  le  Journal  de  Lyon,  nos  des  10 
et  11  juillet  1792. 

4  Ibid. 

5  Journal  de  Lyon,  ubi  supra. 

6  Discours  de  Couthon. 
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tement  marcher  des  troupes.  C'est  peu  :  si  les  Lyon- 
nais ne  se  prononcent  pas  sous  quinze  jours,  il  faut 
que  la  Convention  donne  quittance  à  tous  leurs  créan- 
ciers. Lui-même  ira  faire  exécuter  ce  décret,  au  péril 
de  sa  vie.  Un  membre  ajoute  que  la  ville  de  Lyon  doit 
être  déclarée  en  état  de  révolte  ouverte  ;  mais  Cou- 
thon  combat  cette  mesure,  qui  tendrait  à  confondre 
les  bons  et  les  mauvais  citoyens  *.  Le  décret  ne  fut 
rendu  que  le  lendemain  :  rédigé  en  partie  par  Couthon, 
il  portait  : 

Que  Biroteau  était  mis  hors  la  loi,  comme  traître  à 
la  patrie  ; 

Que  ceux-là  aussi  étaient  déclarés  traîtres,  qui, 
administrateurs,  officiers  municipaux,  fonctionnaires, 
avaient  convoqué  ou  souffert  le  congrès  départe- 
mental ; 

Que  la  Convention  enverrait  des  forces  pour  faire 
respecter  la  souveraineté  du  peuple,  garantir  les  per- 
sonnes et  les  propriétés,  délivrer  les  citoyens  arrêtés 
arbitrairement,  et  traduire  les  conspirateurs  au  tri- 
bunal révolutionnaire  ; 

Que  les  biens  de  ces  conspirateurs  seraient  séques- 
trés, et,  quand  la  confiscation  aurait  été  prononcée, 
répartis  entre  les  patriotes  indigents  et  opprimés  ; 

Que  tous  payements  de  sommes  dues,  soit  par  la 
trésorerie  nationale ,  soit  par  les  particuliers  à  la 
ville  et  aux  habitants  de  Lyon,  notamment  ceux  de 
l'emprunt  viager  connu  sous  le  nom  des  trente  têtes 
de  Genève,  seraient  provisoirement  suspendus  ; 

Que  tous  particuliers  non  domiciliés  à  Lyon  seraient 
tenus  d'en  sortir,  dans  un  délai  de  trois  jours,  sous 
peine  d'être  considérés  comme  complices 2. 

En  réponse  à  ces  terribles  menaces  de  la  Conven- 
tion, les  contre-révolutionnaires  lyonnais  lui  jetèrent 
la  tête  de  Chalier. 

Et  pourtant,  une  voix  puissante  s'était  élevée  en 


i  Moniteur ,  séance  du  11  juillet  1793. 

*  Décret  du  12  juillet  1793.  Voyez  le  Moniteur. 
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faveur  du  captif  :  celle  de  Ghassagnon.  Dans  un  pam- 
phlet d'une  éloquence  bizarre,  mystique  et  amère,  le 
royaliste  Ghassagnon,  —  tant  son  âme  était  honnête! 
—  avait  épuisé,  pour  sauver  Ghalier,  tous  les  artifices 
de  l'anathème  et  toute  la  poésie  du  dithyrambe.  Gha- 
lier était  un  monstre  :  quel  monstre  que  celui  qui,  un 
jour,  forcé  d'arrêter  un  citoyen,  disait  à  l'épouse  dé- 
solée :  «  Ma  chère  amie,  mettez  la  main  sur  mon 
'  cœur,  et  vous  sentirez  ce  qu'il  souffre...  Mais  un  ré- 
publicain doit  étouffer  la  nature  pour  obéir  au  devoir  !  » 
Et  n'était-ce  pas  le  même  homme  qui,  entrant  un 
autre  jour  dans  une  maison  de  religieuses,  leur  disait 
les  larmes  aux  yeux  :  «  Mes  chères  filles,  avez-vous 
quelque  peine?  Ne  me  déguisez  rien.  Je  suis  ^otre 
père  spirituel.  Votre  recueillement  me  touche,  votre 
modestie  m'enchante...  Que  je  serais  heureux  d'épou- 
ser une  des  vierges  de  ce  sanctuaire1!  »  Et  puis, 
comme  ils  avaient  vite  oublié,  ceux  qui  se  faisaient 
les  accusateurs  de  Ghalier  et  ses  juges,  de  quelle 
pusillanime  idolâtrie ,  naguère  encore ,  ils  l'entou- 
raient! «  Lamourette,  poursuivait  Ghassagnon,  lui 
dédia  sa  mitre  ;  Joliclerc,  son  bréviaire  ;  Maisonneuve., 
son  écharpe;  Bret,  sa  Bible;  Billiemaz,  ses  facéties; 
Yitet,  sa  tactique  ;  Garret,  son  énergie  ;  Grandchamp, 
son  jabot  et  ses  odeurs  ;  Nivière,  sa  conscience  ;  G-ili- 
bert  (médecin),  sa  morale;  Rozier  (curé),  sa  philan- 
thropie, et  Frossard  (pasteur),  ses  principes.  Si  la  loi 
fait  marcher  Ghalier  à  l'échafaud,  que  d'hommes  ver- 
tueux qui  ont  porté  sa  livrée  et  qui  encensèrent  son 
écharpe  doivent,  par  gratitude,  ou  du  moins  par  bien- 
séance, assister  à  cette  cérémonie  funéraire,  les  che- 
veux épars,  un  crêpe  au  bras  et  un  flambeau  de  cire 
jaune  à  la  main2!  » 

Inutiles  adjurations  !  la  perte  de  Ghalier  était  ré- 
solue. Et,  pour  lui  faire  savourer  la  mort  dans  toute 
son  amertume,  ses  ennemis  avaient  imaginé  de  le 
faire  périr  aux  acclamations  du  peuple,  de  ce  peuple 

1  Offrande  à  Ghalier. 

a  ma. 
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qu'il  aimait  jusqu'au  délire.  Ils  s'étaient  donc  étudiés 
à  répandre  parmi  les  classes  ouvrières,  et  autour  de 
Lyon,  dans  les  campagnes,  que  Ghalier  était  un  com- 
plice des  émigrés  ;  que  c'était  au  nom  de  la  Répu- 
blique, et  parce  qu'il  la  trahissait,  qu'il  fallait  le  tuer  ; 
que  son  crime,  en  un  mot,  était  de  vouloir  un  roi{  !Ah! 
quel  profond  dégoût  soulève  le  cœur  quand  on  songe 
que  ceux  qui  poursuivaient  Ghalier  de  cette  accusa- 
tion meurtrière,  «  il  veut  un  roi,  »  étaient  précisément 
des  royalistes  !  • 

La  vérité  est  qu'on  ne  lui  pouvait  rien  reprocher, 
sinon  une  furieuse  intempérance  de  langage  et  des 
menaces  forcenées,  dans  un  temps  et  dans  une  ville 
où  le  vocabulaire  de  la  fureur  était  à  l'usage  de  tous 
les  partis,  témoin  la  lettre  citée  par  l'abbé  Guillon  de 
Montléon  lui-même  2,  dans  laquelle  un  des  sbires  du 
parti  modéré  disait,  à  propos  de  Ghalier  et  des  siens  : 
«  Je  porterai  leurs  boyaux  en  bandoulière,  et  garderai 
leurs  crânes  pour  y  boire  à  la  santé  des  vrais  répu- 
blicains K  »  Dans  l'embarras  où  l'on  était,  on  inventa 
une  lettre  où  la  main  du  faussaire  se  reconnaît,  rien 
qu'au  luxe  inusité  des  précautions  prises  pour  la  faire 
croire  authentique4.  On  l'avait  intitulée  :  «  Lettre 
adressée  à  Ghalier  d'Oberstad,  le  22  mai  1793,  timbrée 
de  Reinhausen,  taxée  vingt  sols,  et  arrivée  le  lende- 
main de  l'arrestation  de  Ghalier.  »  Elle  était  supposée 
écrite  au  tribun  lyonnais  par  un  émigré  qui  l'enga- 
geait à  se  couvrir  toujours  du  voile  du  patriotisme, 
pour  mieux  servir  la  cause  des  rois,  et  l'informait 
que  «  son  projet  avait  été  fortement  goûté  du  prince.  » 
Pas  de  nom,  cela  va  sans  dire,  et,  pour  toute  signa- 
ture, Mis...  de  Saint-V...^. 


i  La  vie,  la  mort  et  le  1r  omphe  de  Ch<ilier,  dans  la  Bibliothèque  histo- 
rique de  la  Révolution,  1320-1-2.  (British  Muséum.) 

2  T.  I",  p.  210. 

3  Nous  avons  déjà  cité  ces  horribles  menaces,  dans  un  passage  du  précé- 
dent volume. 

4  Gomme  le   font   observer  avec   raison  les  auteurs  de  YHist.  parlent., 
t.  XXIV,  p.  387. 

5  Cette  prête  ndue  lettre  ligure  parmi  les  prétendus  documents  placés  à 
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Il  était  difficile  de  recourir  à  un  expédient  plus 
grossier  ;  mais  les  royalistes  mirent  un  art  infini  à 
propager  cette  calomnie.  Ils  la  mêlèrent  à  des  exhor- 
tations patriotiques  ;  ils  lui  donnèrent  du  poids  en  la 
glissant  dans  des  adresses  qu'appuyaient  les  lettres 
pastorales  de  l'évêque  constitutionnel  de  Lyon,  La- 
mourette*;  elle  figura  sous  les  mots  sacramentels 
République,  Liberté,  Egalité,  inscrits  en  tête  de  pla- 
cards dont  on  inondait  les  campagnes 2.  Comment  de 
pauvres  laboureurs  crédules  aurait-ils  pu  soupçonner 
la  vérité  dans  ce  chaos  de  publications  astucieuses  ? 
«  Le  peuple  est  un  être  changeant  et  grossier,  qui 
ignore  ses  forces,  supporte  les  coups  et  les  fardeaux 
les  plus  louds.  Il  se  laisse  guider  par  un  faible  enfant 
qu'il  pourrait  renverser  d'une  secousse.  Mais  il  le 
craint  et  le  sert  dans  tous  ses  caprices  ;  il  ne  sait  pas 
combien  on  le  redoute,  et  que  ses  maîtres  lui  com- 
posent un  philtre  qni  l'abrutit.  Chose  inouïe  !  il  se 
frappe  et  s'enchaîne  de  ses  propres  mains;  il  se  bat 
et  meurt  pour  un  seul  des  carlini3  qu'il  donne  au  roi. 
Tout  ce  qui  est  entre  le  ciel  et  la  terre  est  à  lui,  mais 
il  l'ignore,  et,  si  quelqu'un  l'en  avertit,  il  le  terrasse 
et  le  tue  4.  »  Ce  cri  déchirant  de  Campanella,  Chalier 
dut  le  pousser,  lui  aussi,  du  fond  de  son  cachot  : 
«  Tout  trahit  le  peuple,  écrivait-il  avec  sanglots,  et 
le  peuple  lui-même  se  trahit5  !  » 

Toutefois  il  restait  à  l'infortuné  des  amis  fidèles, 
prêts  à  donner  pour  lui  tout  le  sang  de  leurs  veines. 
Bernascon  etLauras  formèrent  le  projet  de  l'arracher 
par  force  de  sa  prison.  Ils  rassemblent  cinquante 
hommes  déterminés,  et  peut-être  eussent-ils  réussi, 
sans  les  pièces  de  canon  chargées  à  mitraille  qu'on  avait 

la  suite  du  libelle  de  l'avocat  Guerre,  dont  nous  avons    déjà  parlé,  et  qui 
fait   partie    de    la    Bibliothèque    historique  de   la   Révolution,  1320-1-2. 
[Brilish  Muséum.) 
i  Voyez  La  vie,  la  mort  et  le  triomphe  de  Chalier,  ubi  supra. 

2  Ibid. 

3  Petite  monnaie  napolitaine. 

^  Œuvres  choisies  de  Campanella,  traduites  par  madame  Louise  Collet, 
p.  83. 
5  Lettres  de  Chalier  à  Bernascon,  ubi  supra* 
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eu  soin  de  disposer  dans  toutes  les  avenues  conduisant 
à  la  prison1. 

Le  jour  arriva  donc  où  celui  que  Bernascon  appelle 
le  plus  humain  des  hommes  2  allait  être  sacrifié. 
C'était  le  16  juillet.  En  présence  d'une  foule  nom- 
breuse, lecture  fut  faite  des  dépositions.  Tout  à  coup 
Bernascon  fend  la  presse,  demandant  à  défendre  son 
ami  ;  mais  on  le  repousse  ,  on  crie  que  quiconque 
osera  parler  en  sa  faveur  est  son  complice 3.  La  sœur 
de  Marteau,  la  Pie  et  la  femme  de  Bernascon  s'en- 
fuient, épouvantées.  Bernascon  seul,  au  péril  de  sa 
vie,  insiste  et  parvient  à  se  faire  écouter.  Il  y  eut  un 
instant  d'hésitation  parmi  les  juges;  mais  «  la  voix  du 
peuple  les  menaçait  de  mort  s'ils  osaient  absoudre4.  » 
La  sentence  fatale  fut  prononcée. 

Quand  Bernascon  entra  dans  la  prison  pour  dire  à 
son  ami  l'adieu  éternel,  le  voyant  étendu  sur  un  gra- 
bat, il  resta  muet  de  saisissement.  Mais  Chalier  :  «  Ne 
t'afflige  pas,  mon  ami.  Je  meurs  content,  puisque  je 
meurs  pour  la  liberté.  Dis  que  l'on  punisse  les  grands 
coupables  qui  ont  égaré  le  peuple,  toujours  bon  et 
juste  quand  il  n'est  pas  séduit;  mais  qu'on  épargne, 
dans  le  grand  jour  des  vengeances,  ces  milliers 
d'hommes,  victimes  innocentes  de  l'erreur.  Je  ne  te 
verrai  plus.  Adieu.  »  En  ce  moment,  une  voix  terrible 
retentit;  c'était  celle  du  bourreau.  On  emporta  Ber- 
nascon évanoui  s. 

Chalier  fit  à  pied,  au  son  du  tambour,  et  accompa- 
gné d'un  prêtre,  le  chemin  qui  conduisait  de  la  prison 
au  lieu  du  supplice.  Il  marchait  d'un  pas  ferme,  refou- 
lant dans  son  cœur  l'impression  des  huées  dont  le 
poursuivaient  de  malheureuses  femmes,  trompées  par 
ses  ennemis.  Sous  le  couperet,  il  dit  au  bourreau  : 
«Rends-moi  ma  cocarde,  attache-la-moi;  car  je  meurs 
pour  la  liberté6.  »  La  guillotine,  dressée  à  Lyon  pour 

1  La  vie,  la  mort  et  le  triomphe  de  Chalier.  ubi  supra. 

2  Ibid. 

3  Ibid. 
*  Ibid, 
«  Ibid. 
«  Ibid. 
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la  première  fois  par  le  parti  modéré,  n'avait  pas 
encore  servi  et  le  bourreau  manquait  d'expérience. 
Le  couteau  se  trompa  quatre  fois,  et  il  fallut  achever 
de  couper  avec  un  couteau  ordinaire  cette  tète  ruis- 
selante de  sang  :  spectacle  abominable  qui  n'empêcha 
pas  quelques  claquements  de  mains!...  Le  peuple, 
une  fois  revenu  de  son  erreur,  fit  de  Ghalier  un  mar- 
tyr; mais  trop  tard...  «  Le  peuple  se  bat  et  meurt 
pour  un  seul  des  carlini  qu'il  donne  au  roi.  Tout  ce 
qui  est  entre  le  ciel  et  la  terre  est  à  lui,  mais  il 
l'ignore,  et,  si  quelqu'un  l'en  avertit,  il  le  terrasse  et 
le  tue i  !  » 

La  veille  de  l'exécution  cle  Ghalier,  que  suivit  de 
près  celle  de  Riard,  la  commission  lyonnaise  avait 
remplacé  au  fauteuil  de  la  présidence  le  Girondin 
Gilibert  par  le  royaliste  Rambaud.  Grâce  à  ce  der- 
nier, le  royalisme,  qui,  selon  les  propres  expressions 
de  l'abbé  Guillon,  «  s'était  introduit  clandestinement 
dans  la  commission  populaire  et  républicaine  â,  »  ne 
tarda  pas  à  étendre  son  influence.  Percy,  présenté  à 
la  commission  du  19  juillet,  accepta  le  commandement 
auquel  on  l'avait  appelé,  et,  dès  ce  moment,  la  contre- 
révolution  se  tint  prête  à  lever  le  masque.  La  garde 
nationale  du  département  fut  sommée  de  fournir, 
pour  compléter  la  force  départementale,  un  contin- 
gent de  neuf  mille  six  cents  hommes,  et  la  ville  fut 
taxée  à  une  somme  de  trois  millions,  requis  pour  sa 
défense  3. 

Toutefois,  comme  les  royalistes  ne  se  jugeaient  pas 
encore  en  état  de  se  passer  de  l'appoint  girondin,  et 


*  L'abbé  Guillon  de  Montléon,  dans  ses  Mémoires,  t.  Ici-,  p.  295,  et  la 
Biographie  universelle,  art.  Ghalier,  s'accordent  à  dire  qu'à  la  vue  de 
l'instrument  du  supplice  ses  forces  l'abandonnèrent.  Le  Journal  de  Lyon, 
quoique  trés-oppose  à  Ghalier,  ne  dit  rien  de  semblable,  et  on  comprend 
mal  qu'un  homme  en  état  de  défaillance  ait  pu  dire  au  bourreau  :  Atta- 
che-moi mo  cocarde  !  Nous  avons  déjà  fait  remorquer  jusqu'à  quel  point 
le  livre  de  l'abbé  Guillon  de  Montléon  est  infecté  de  l'esprit  de  parti. 
Quant  à  l'article  de  la  Biographie  universelle,  qui  n'est  qu'une  diatribe  con- 
tre Ghalier,  il  est  bon  de  noter  que  dans  la  liste  des  auteurs,  cet  article  a 
pour  toute  signature  Anonyme. 

2  Mémoires  de  Vabbé  Guillon,  t.  1er,   p.  298. 

3  Ibid.,  p.  299-300. 
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qu'à  l'égard  de  la  République  l'hypocrisie  leur  sem- 
blait, jusqu'à  nouvel  ordre,  commandée  par  la  pru- 
dence, ils  continuèrent  à  employer  le  mot  en  mimant 
la  chose.  La  vérité  commençant  à  percer,  et  les  répu- 
blicains de  Lyon  manifestant  des  inquiétudes,  Ram- 
baud  publia  une  proclamation  destinée  à  dissiper  les 
soupçons  par  un  mensonge.  Il  assura  que  des  hommes 
pervers  calomniaient  la  commission  en  lui  prêtant 
des  vues  royalistes,  quoiqu'elle  eût  déclaré  «  n'avoir 
d'autre  vœu  que  celui  du  maintien  de  l'égalité,  de  la 
liberté  et  de  la  République1.  »  Suivait  un  ardent  appel 
aux  armes  :  «  Levez-vous,  citoyens  !  ne  souffrez  pas 
qu'on  vienne  ravir  vos  propriétés,  et  un  bien  infini- 
ment plus  précieux,  la  liberté.  Préparez-vous  à  com- 
battre et  à  vaincre.  Quittez  à  l'instant  toute  affaire  ; 
plus  de  sollicitudes  domestiques  et  commerciales  !... 
Aux  armes!...  L'ennemi  est  à  vos  portes2...  » 

L'état  des  choses  dans  l'Est  et  le  Midi  expliquait  tant 
d'audace.  Rien  de  plus  triste  que  le  tableau  du  Mont- 
Blanc,  tel  que  le  tracèrent  les  commissaires  de  la 
Convention  envoyés  à  l'armée  des  Alpes.  AChambéry, 
le  patriotisme  dominait  ;  mais  les  campagnes  envi- 
ronnantes appartenaient  sans  réserve  à  un  fanatisme 
ignorant  et  brutal.  Les  lois  françaises  y  étaient  incon- 
nues ,  les  assignats  conspués .  En  Tarentaise  et  en 
Maurienne,  pas  une  auberge  qui  ne  fût  fermée.  Les 
volontaires  n'auraient  pas  obtenu  là  un  œuf  pour  cinq 
livres3.  En  passant  à  Moutiers,  Dubois-Crancé  offrit 
un  assignat  de  cinquante  sols  à  un  mendiant,  qui  le 
refusa4. 

Lorsque,  de  Ghambéry,  le  même  Dubois-Crancé  se 


i  Ceci  raconté  naïvement  chap.  vu,  p.  300,  par  l'abbé  Guillon  lui-même, 
qui  semble  le  trouver  tout  naturel,  quoiqu'il  dise,  dans  une  autre  occa- 
sion, chap.  vu,  p.  269  :  «  L'hypocrisie,  cette  vile  ressource  des  âmes  noi- 
res et  lâches.  »  Mais  il  paraît  qu'au  service  de  la  royauté  vice  devient 
yertu  ! 

a  Voyez  cette  proclamation  dans  les  Mémoires  de  Vabbê  Guillon.  ch.  vu, 
p.  301. 

3  Compte  rendu  à  la  Convention  nationale  de  la  mission  des  représen- 
tants du  peuple  à  l'armée  des  Alpes,  par  Dubois-Crancé,  dans  les  Mémoi- 
res du  général  Doppet,  note  E  des  Eclaircissements  historiques. 

*  Ibid. 
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rendit  à  Grenoble,  accompagné  de  Gauthier,  son  col- 
lègue, il  trouva  cette  ville  au  pouvoir  d'administra- 
teurs perfides  qui  étaient  en  train  d'y  préparer  les 
esprits  «  à  des  événements  astucieusement  combinés, 
dont  ils  avaient  seuls  le  secret l.  »  Les  deux  commis- 
saires se  virent  au  moment  d'être  arrêtés  et  conduits 
à  Lyon,  où  leurs  têtes  étaient  à  prix.  Dans  une  séance 
nocturne  que  tinrent  les  administrateurs,  on  alla  jus- 
qu'à mettre  sur  le  bureau  la  carte  de  France,  pour 
prouver  géographiquement  que  le  Midi  se  pouvait 
passer  du  Nord2.  Ce  ne  fut  pas  sans  peine  que  Dubois- 
Grancé  et  son  collègue  parvinrent  à  dessiller  les  yeux 
du  peuple,  et,  dès  qu'avec  son  aide  ils  se  furent  ren- 
dus maîtres  de  l'administration,  que  trouvèrent-ils 
dans  les  magasins  ?  Quinze  cents  fusils  ;  et  l'armée 
des  Alpes  manquait  d'armes  !  quinze  cents  paires  de 
souliers  ;  et  nos  soldats  étaient  nu-pieds3  ! 

Encore  si  la  Révolution  n'avait  eu  affaire  partout, 
comme  à  Grenoble,  qu'à  la  mauvaise  foi  et  aux  ma- 
nœuvres souterraines  des  administrations  locales  ! 
Mais  à  Bordeaux,  à  Toulouse,  à  Nîmes,  à  Montpellier, 
à  Marseille,  la  révolte  marchait  tête  levée.  Déjà  des 
bataillons  de  Marseille  et  d'Aix  avaient  envahi  Taras- 
con;  ceux  de  Nîmes  occupaient  le  fort  du  Pont-Saint- 
Esprit  avec  du  canon.  Les  contre-révolutionnaires, 
qui  ne  tardèrent  pas  à  avoir  en  leur  possession  Arles, 
Avignon  et  les  deux  rives  du  Rhône,  «  comptaient  se 
grossir  en  route  de  tous  les  mécontents,  frapper  de 
terreur  les  patriotes  ou  les  égorger,  envahir  les  dé- 
partements voisins  du  Rhône,  se  réunir  à  Lyon,  et 
marcher  avec  cent  mille  hommes  contre  Paris,  sur 
une  ligne  parallèle  avec  la  Vendée,  tandis  que  les 
Piômontais  s'empareraient  du  Mont-Blanc,  de  l'Isère, 
et  se  partageraient  avec  les  Anglais  tous  les  dépar- 


'  Compte  rendu  à  la  Convention  nationale  de  la  mission  des  représen- 
tants du  peuple  à  l'armée  des  Alpes,  par  Dubois-Crancé,  dans  les  Mémoires 
du  général  Doppet,  noto  E  des  Éclaircissements  historiques. 

t'ibid, 

8  Ibid. 
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tements  situés  entre  le  Rhône  et  les  rochers  des 
Alpes1.  » 

La  clef  de  ce  plan  sacrilège  fut  donnée  à  Dubois- 
Crancé  et  à  Gauthier  par  la  saisie  d'un  paquet  caché 
dans  un  petit  sac  de  toile,  et  contenant  la  correspon- 
dance d'une  administrateur  de  Grenoble  avec  Oreclet 
et  Royer,  que  l'administration  de  Grenoble  avait  dé- 
putés à  Lyon2.  Les  meneurs  du  mouvement  contre- 
révolutionnaire  dans  cette  dernière  ville  n'ignoraient 
clone  rien  de  ce  qui  était  de  nature  à  enflammer  leur 
espoir.  L'abbé  Guillon  de  Montléon  ne  cache  pas  que 
de  tous  les  départements  soulevés  par  les  Girondins 
arrivaient  des  députations  promettant  aux  Lyonnais 
des  auxiliaires  contre  la  Convention.  On  compta  jus- 
qu'à cinquante-deux  de  ces  députations  dans  un  ban- 
quet; et  là,  au  milieu  des  plus  vifs  transports  d'enthou- 
siasme, au  bruit  des  salves  d'artillerie,  les  députés 
de  Marseille  couronnèrent  de  lauriers  les  triompha- 
teurs du  29  mai,  «  voulant  que  ces  couronnes  fussent 
non-seulement  la  récompense  de  la  victoire  rempor- 
tée, mais  aussi  le  prix  anticipé  de  celle  qu'on  espé- 
rait3... » 

Dans  cette  crise,  la  Révolution  ne  s'abandonna  pas 
elle-même,  et  proportionna  son  énergie  au  péril.  Nous 
avons  rapporté  le  décret  terrible  du  12  juillet  :  ren- 
chérissant sur  les  rigueurs  de  la  Convention,  Dubois- 
Crancé  et  Gauthier  lancèrent,  de  Grenoble,  un  arrêté 
qui  visait  à  ruiner  de  fond  en  comble  le  commerce  de 
Lyon  ;  il  déclarait  nulles  toutes  les  quittances  que 
pourraient  donner  les  créanciers  qui  habitaient  Lyon4. 
En  même  temps,  Carteaux,  nommé  général  de  bri- 
gade, recevait  l'ordre  de  marcher  sur  Avignon,  dont 
les  Marseillais  s'étaient  emparés,  et  d'empêcher  à  tout 
prix  la  jonction  des  troupes  de  Marseille  avec  celles 
de  Lyon  5. 

1  Mémoires  du  général  Doppet,  note  E  des  Eclaircissements  historiques. 
*  lbid.  i 

3  Mémoires  de  Vabbé  Guillon  de  Montléon.  t.  1er,  chap.  vu,  p.  297. 

4  lbid.  '  F 
s  Compte  rendu  de  Dubois-Crancé,  nbi  supra. 
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Malheureusement  la  Convention  avait  tant  d'enne- 
mis à  la  fois  sur  les  bras,  qu'elle  avait  dû  interdire  à 
Dubois-Crancé  de  dégarnir  les  frontières  4  ;  de  sorte 
que  la  mission  imposée  à  Carteaux  était  d'écraser,  à 
la  tête  d'un  faible  détachement  de  cinq  mille  six  cents 
hommes,  des  forces  beaucoup  plus  considérables, 
poussées  en  avant  et  soutenues  par  tout  le  Midi  em- 
brasé 2  ! 

La  fortune  semblait  donc  sourire  aux  royalistes 
lyonnais.  De  là  leur  ardeur.  Elle  était  telle,  que  bientôt 
ils  s'ennuyèrent  des  entraves  de  la  prudence.  On  se 
rappelle  que  le  chef  des  vainqueurs  du  29  mai  était 
Madinier  :  il  semblait  naturel  qu'on  le  mît  à  la  tête  de 
la  force  départementale  ;  on  n'en  fit  rien;  on  se  con- 
tenta de  lui  conférer  le  titre  de  commandant  général 
provisoire,  «  sans  doute,  écrit  l'abbé  G-uillon,  parce 
qu'il  n'avait  point  de  système  politique,  et  que  tout  le 
but  de  son  zèle  était  l'ordre  conservateur  des  proprié- 
tés3. »  Ce  mot  dit  assez  quel  chemin  les  royalistes 
avaient  fait  depuis  le  29  mai  !  Les  Girondins  ne  pou- 
vaient se  tromper  plus  longtemps  sur  la  profondeur 
de  l'abîme  qu'ils  avaient  creusé  de  leurs  propres 
mains.  Selon  la  forte  expression  de  Montaigne,  ils 
avaient  «  troublé  l'eau  pour  d'autres  pêcheurs.  »  Ils 
se  retirèrent  de  la  scène,  le  cœur  navré.  Biroteau 
et  Ghasset,  qu'on  avait  enivrés  d'applaudissements  si 
artificieux,  se  réveillèrent  comme  d'un  songe.  Lyon 
leur  apparut  tout  à  coup  peuplé  de  noirs  fantômes.  Le 
23  juillet,  pendant  la  nuit...  ils  s'enfuirent 4  ! 

1  Compte  rendu  de  Dubois-Crancé,  ubi  supra. 

2  Voyez  les  Mémoires  du  général  Doppel,  1-  III.  chap.  ier,  p.  151 

3  Mémoires  de  l'abbé  Guillon  de  Monttéon,   t.  I"',  chap.  vu,  p.  300, 
«  Ibîd.,  p.  305. 
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LA    COALITION    S  AVANCE 


Aspect  des  frontières.  —  Le  camp  de  César.  —  Armées  de  la  Moselle  et  du 
Rhin.  —  Les  Prussiens  devant  Mayence.  —  Armée  des  Alpes.  —  Armée  du 
Nord.  —  Terribles  extrémités.  —  Les  chefs  de  la  coalition.  —  Kaunitz. — 
Kaunitz  remplacé  par  Thugut.  —  Politique  égoïste  des  coalisés.  — Echec 
essuyé  par  Custine.  —  La  garnison  de  Mayence  isolée.  —  Merlin  (de 
Thionville)  à  Mayence;  son  extraordinaire  bravoure;  le  diable  de  feu.— 
Etrange  épisode  du  siège.  —  Attaque  nocturne  du  quartier  général  des 
Prussiens.—  Mort  de  Meunier;  hommage  funèbre  que  lui  rend  l'ennemi. 

—  Intrépidité  et  constance  admirables  des  assiégés.  —  Famine  dans  la 
place.  —  Femmes,  enfants  et  vieillards  entre  deux  feux.  —  Inaction  de 
Beauharnais.  —  Tentative  infructueuse  de  Houchard.  —  Capitulation  de 
Mayence.  —  Merlin  (de  Thionville)  soupçonné.  — Richesses  trop  rapide- 
ment acquises.  —  Levasseur  refuse  de  siéger  à  côté  de  Merlin.  —  Le 
duc  d'York  devant  Valenciennes.  —  Attaque  furieuse;  défense  héroïque. 

—  Gaieté  française  au  milieu  du  danger.  —  Opposition  de  la  municipa- 
lité; émeute  de  femmes  arrangée  d'avance.  —  Situation  tragique  des 
commissaires.  —  Les  mécontents,  les  traîtres.  —  Ballon  lancé  par  les 
assiégés;  nulle  apparence  de  secours.  —  Réjouissances  ironiques  dans 
le  camp  du  duc  d'York,  au  sujet  de  la  prise  de  Gondé.  —  Attaque  du 
25  juillet.  —  Capitulation  de  Valenciennes;  circonstances  qui  l'amenèrent. 

—  Custine  mandé  à  Paris.  —  Rapport  de  Barère  contre  lui.  —  Il  est  dé- 
crété d'accusation.  —  Trois  places,  Francfort,  Mayence  et  Valenciennes, 
avaient  successivement  et  en  vain  attendu  de  lui  leur  salut.  —  Belle 
retraite  de  Kilmaine. 


Pendant  ce  temps,  les  dangers  s'accumulaient  aux 
frontières.  Trois  cent  quatre-vingt-dix-sept  mille  hom- 
mes, voilà  tout  ce  que  la  France  comptait  d'hommes 
présents  sous  les  armes,  au  mois  de  mai  1793  S  et 
avec  ces  forces  il  lui  fallait  vaincre  au  Nord,  sur 
le  Rhin,  aux  Alpes,  aux  Pyrénées  I  Rappelons,  en 
revenant  un  peu  sur  nos  pas,  quelle  était,  au  moment 

1  Chiffre  tiré  d'un  document  du  ministère  de  la  guerre,  intitulé  Tableau 
de  la  force  des  armées  de  la  République,  depuis  le  mois  de  décembre  1792 
jusqu'au  mois  de  pluviôse  an  v.  (Voyez  Y  Histoire  de  la  Révolution,  par 
M.  Villiaumé,  t.  III,  no  9  des  pièces  justificatives.) 


20  HISTOIRE   DE  LA  RÉVOLUTION. 

de  la  chute  des  Girondins,  la  situation  militaire  du 
pays. 

Au  Nord,  la  frontière  était  menacée  par  le  duc 
d'York,  à  la  tête  de  vingt  mille  Autrichiens  et  Hano- 
vriens  ;  par  le  prince  de  Gobourg,  à  la  tête  de  qua- 
rante-cinq mille  Autrichiens  et  de  huit  mille  Hessois  ; 
par  le  prince  d'Orange,  qui  commandait  quinze  mille 
Hollandais  ;  enfin  par  le  prince  de  Hoheniohe,  qui , 
avec  trente  mille  Autrichiens,  occupait  Luxembourg 
etNamur.  Or  l'armée  républicaine,  de  ce  côté,  outre 
qu'elle  ne  s'élevait  guère  qu'à  vingt-deux  mille  hom- 
mes ,  avait  été  désorganisée  par  la  défection  de 
Dumouriez,  découragée  par  la  mort  de  Dampierre,  et 
rejetée,  du  camp  de  Famars  sous  Valenciennes,  au 
camp  de  Gésar  sous  Bouchain,  où  elle  semblait  hors 
d'état  de  rien  entreprendre  ;  si  bien  que,  sans  éprou- 
ver d'obstacle,  les  alliés  avaient  formé  le  blocus  de 
Gondé  et  bombardaient  Valenciennes  4. 

Sur  la  frontière  de  l'Est,  pour  soutenir  le  choc  de 
cinquante-cinq  mille  Prussiens,  commandés  par  leur 
roi  ;  de'  quinze  mille  Autrichiens,  sous  les  ordres  de 
Wurmser;  de  huit  mille  Autrichiens,  détachés  du 
corps  de  Hoheniohe,  et  d'environ  six  mille  émigrés 
français,  la  République  n'avait  pas  à  mettre  en  ligne 
plus  de  soixante  mille  combattants,  divisés  en  deux 
armées,  celle  de  la  Moselle  et  celle  du  Rhin 2.  Dès  la 
fin  de  mars,  le  roi  de  Prusse  avait  traversé  le  Rhin  à 
Bacharach,  passé  la  Nahe,  poussé  jusqu'à  Seltz  et 
coupé  la  route  de  Mayence  à  Worms ,  tandis  que , 
tombé  soudain  dans  une  irrésolution  et  un  embarras 
inexplicables ,  Gustine  abandonnait  ses  magasins  à 
Bingen,  à  Creutznach  et  à  Worms,  se  retirait  précipi- 
tamment sous  Landau,  et,  ne  s'y  croyant  pas  encore 
en  sûreté,  se  repliait  derrière  la  Lauter,  laissant  l'en- 


1  Voyez  le  volume  précédent. 

2  Selon  Jomini,  t.  III,  liv.  IV,  ehap.  xvi,  p.  205,  l'armée  du  Rhin  était 
forte  de  trenté-six  mille  hommes,  et  celle  de  la  Moselle  de  vingt-sept  mille. 
Mais  cette  dernière  eut  à  subir  une  diminution  notable.  Toulongeon  ne 
l'évalue  qu'à  quatorze  mille  hommes  après  le  départ  de  Custine,  c'est-à- 
dire  au  mois  de  juin.  (Voyez  cet  auteur,  t.  II,  p,  V84,  édition  in-4°.) 
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nemi  libre  d'investir  Mayence 4.  Ce  fut  au  mois  d'avril 
que  commença  l'investissement  de  cette  place.  Son 
enceinte  figure  un  demi-cercle  dont  le  Rhin  est  le 
diamètre,  et  elle  communique,  au  moyen  d'un  pont  de 
bateaux,  avec  le  faubourg  de  Gassel,  jeté  sur  l'autre 
rive;  on  n'avait  donc  pas  jugé  nécessaire  de  la  forti- 
fier beaucoup  du  côté  du  fleuve,  parce  qu'il  était  peu 
probable  qu'on  l'attaquât  par  des  débarquements.  Seu- 
lement, pour  mettre  à  l'abri  le  front  riverain,  composé 
d'une  muraille  en  briques,  et  conserver  un  débouché 
offensif  sur  la  rive  droite,  les  Français  avaient  forti- 
fié Gassel  et  l'île  du  vieux  Mein  2. 

Du  côté  de  la  terre,  Mayence  était  dans  un  état  de 
défense  respectable,  grâce  aux  travaux  de  deux  offi- 
ciers distingués  du  génie,  les  généraux  Doyré  et 
Meunier3.  Mais,  mieux  que  par  ses  murailles,  la  ville 
était  protégée  par  l'admirable  intrépidité  d'une  garni- 
son de  vingt  mille  hommes,  dont  Jomini  a  pu  dire 
que,  «sous  des  chefs  tels  que  Meunier,  Aubert  Du- 
bayet  etKléber,  elle  était  capable  de  tout4.»  L'unique 
question  était  de  savoir,  dans  le  cas  où  l'on  ne  vien- 
drait pas  la  dégager,  combien  de  temps  elle  pourrait 
écarter  d'elle  un  ennemi  qui  a  raison  des  plus  fiers 
courages  :  la  famine!  Sans  compter  que  le  tiers  de 
l'armement  nécessaire  manquait  sur  les  remparts5. 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  roi  de  Prusse  attachait  trop 
d'importance  à  la  conquête  de  ce  boulevard  de  l'Alle- 
magne, pour  ne  pas  essayer  de  s'en  rendre  maître.  Il 
entreprit  le  siège,  confiant  au  général  Kalkreuth  le 
soin  d'en  diriger  les  opérations,  et  au  duc  de  Bruns- 
■wicklesoin  de  les  couvrir,  à  la  tête  d'un  corps  d'obser- 
vation, du  côté  des  Vosges.  Sur  ces  entrefaites,  le  com- 
mandement de  l'armée  de  la  Moselle  ayant  été  réuni 
à  celui  de  l'armée  du  Rhin,  Gustine  se  trouva  en  posi- 

*  Jomini,  t.  III,  liv.  IV,  chap.  xvi,  p.  205.  —  Mémoires  tirés  des  papiers 
d'un  homme  d'Etat. 

2  Ibid.,  p.  210. 

3  Ibid.,]).  209. 

4  Ibid.,  p.  213. 
£»  Ibid.,  p.  21. 
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tion  de  disposer  de  soixante  mille  hommes,  avec  les- 
quels il  eût  pu  aisément  reprendre  l'offensive  ;  d'au- 
tant que  l'ennemi,  depuis  le  revers  des  Vosges  jusqu'à 
Lauterbourg  ,  s'étendait  isolément  par  brigades  K 
Mais,  au  lieu  de  concentrer  ses  forces,  Gustine  les 
étendit  parallèlement  à  celles  des  Prussiens,  et  passa 
tout  le  mois  d'avril  à  inspecter  sa  ligne  dans  le  Po- 
rentruy,  où  il  n'y  avait  rien  à  diriger  ni  rien  à  tenter2. 
Vers  le  milieu  du  mois  de  mai  cependant,  appelé  au 
commandement  de  l'armée  du  Nord,  il  parut  honteux 
de  sa  longue  inaction  et  voulut  dire  à  ses  anciens 
compagnons  d'armes  un  adieu  qui  fût  un  exploit; 
mais  il  n'aboutit  qu'à  un  effort  qui  fut  une  déroute3. 

Aux  Alpes,  la  situation  ne  se  présentait  pas  sous  un 
aspect  plus  favorable.  L'armée  qui  devait  sauver  de 
l'invasion  des  Piémontais  la  Savoie  et  le  comté  de 
Nice  était  dans  un  déplorable  dénûment,  fruit  de  la 
secrète  connivence  des  corps  administratifs  avec  les 
malveillants  de  l'intérieur  et  les  ennemis  du  dehors4. 
Trompée  par  de  faux  rapports,  la  Convention  croyait 
cette  armée  complète,  au  moment  même  où  il  y  man- 
quait dix-huit  mille  hommes,  et  où  elle  n'avait  pas  un 
seul  général  de  brigade  5.  Pour  ce  qui  est  des  troupes 
placées  aux  Alpes  maritimes,  elles  s'élevaient  à  peine 
à  quinze  mille  hommes,  mal  approvisionnés.  Or,  tant 
en  Savoie  que  vers  Nice,  il  y  avait  à  faire  face  à  qua- 
rante mille  Piémontais  renforcés  de  huit  mille  Autri- 
chiens ;  et  si,  profitant  de  ce  que,  du  côté  des  grandes 
Alpes,  les  glaces  rendaient  toute  action  impossible, 
les  Piémontais  eussent  eu  l'idée  de  précipiter  sur 
Nice  la  masse  de  leurs  forces,  rapidement  transpor- 
tées des  Alpes  au  Midi,  qui  les  eût  empêchés  de  pé- 
nétrer dans  les  départements  insurgés,  d'y  donner  la 


i  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'Etat,  t.  II,  p.  256. 

2  Jomini,  t.  III,  liv.  IV,  chap.  xvi,  p.  208. 

3  Ibid.,  p.  224. 

4  Compte  rendu  à  la  Convention  nationale  de  la  mission  des  représentants 
du  peuple  à  l'armée  des  Alpes,  par  Dubois-Crancé,  dans  les  Mémoires  du 
générai  Doppet,  aux  éclaircissements  historiques,  note  E. 

&  Mémoires  du  général  Doppet. 
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main  à  la  révolte,  d'occuper  Lyon  qui  les  appelait  et 
les  attendait,  et  de  mettre  la  France  en  lambeaux? 

Aux  Pyrénées,  tandis  que  sept  mille  Espagnols  per- 
çaient dans  la  Gerdagne  française  et  menaçaient  le 
Mont-Libre,  quinze  mille  hommes,  appartenant  à  la 
même  nation,  s'étaient  répandus  vers  Géret  et  le  Bou- 
lou  i.  Pour  les  repousser,  ou  seulement  les  tenir  en 
échec,  était-ce  assez  d'une  petite  armée  de  dix  mille 
hommes,  la  plupart  de  nouvelle  levée2,  et  qui  étaient 
sans  officiers  généraux,  sans  canons  de  campagne, 
sans  affûts  pour  les  canons  de  siège,  presque  sans 
pain3?  Aussi  le  général  espagnol,  aidé  d'ailleurs  par 
les  émigrés  du  pays 4,  n'avait-il  pas  eu  de  peine  à 
s'emparer  du  pont  et  de;la  ville  de  Geret,  de  Montes- 
quiou,  de  Yillelongue,  du  Boulou,  de  Saint-Genis,  de 
Palau,  de  Saint-André,  et  à  nous  ôter  toute  communi- 
cation avec  Bellegarde,  le  fort  des  Bains  et  Prats  de 
Mollo.  Vers  la  fin  de  mai,  le  général  français  Deflers 
établit  un  camp  retranché  à  peu  de  distance  de  Perpi- 
gnan, mais  sans  pouvoir  faire  autre  chose  que  couvrir 
cette  ville,  tant  ses  forces  étaient  insuffisantes  !  Belle- 
garde,  le  fort  des  Bains,  Prats  de  Mollo,  devaient 
donc  inévitablement  succomber;  et  c'est  ce  qui  arriva, 
dans  le  courant  du  mois  de  juin. 

En  résumé,  à  l'époque  où  les  Girondins,  vaincus  à 
Paris,  agitaient  de  leurs  ressentiments  la  France  en- 
tière, armant  la  Normandie,  poussant  Bordeaux  à  la 
résistance,  soulevant  Marseille,  et  fournissant  de  la 
sorte  des  auxiliaires  inattendus  aux  insurgés  roya- 
listes de  la  Yendée,  de  la  Lozère,  des  Vosges,  du 
Jura  et  de  Lyon,  une  armée  formidable  d'Autrichiens, 
de  Hanovriens,  de  Hollandais  et  deHessois,  entourait 
Gondé  et  incendiait  Valenciennes;  les  Prussiens  en- 
veloppaient Mayence  ;  la  Savoie  et  Nice  étaient  à  la 
merci  des  Piémontais;   et  les  Espagnols,  auxquels  il 

i  Mémoires  du  général  Dopptt,  liv.  IV,  chap.  î,  p.  226. 

2  ma.  i r§         . 

3  Rapport  de  Cambon,  au  nom  du  Comité  de  salut  public,  dans  la  séance 
du  11  juillet  1793. 

<MèmoiresdeDomt,v.225. 
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ne  fallait  qu'une  attaque  un  peu  vive  pour  enlever  le 
camp  français  sous  Perpignan,  semblaient  déjà  maî- 
tres du  Roussillon. 

En  de  telles  extrémités,  la  France  était  perdue  si 
les  gouvernements  qui  l'attaquaient  eussent  eu  la 
centième  parie  du  génie  et  de  la  vigueur  que  déploya 
le  Comité  de  salut  public.  Mais,  Pitt  excepté,  aucun 
de  nos  ennemis  fameux  ne  se  trouva  au  niveau  des 
circonstances.  Celui  d'entre  eux  qui  avait  été  l'âme 
de  la  coalition  dans  l'origine,  et  qui  lui  communiqua 
un  instant  le  prestige  d'une  réputation  diplomatique 
alors  sans  égale,  était  le  vieux  comte  de  Kaunitz  ;  et 
il  est  curieux  d'opposer  ce  que  la  chronique  rapporte 
de  ce  personnage  à  ce  que  nous  savons  déjà  des  Ro- 
bespierre, des  Saint-Just,  des  Billaud-Varenne. 

Kaunitz  était  un  homme  de  haute  taille,  aux  yeux 
bleus,  au  teint  blanc  comme  du  lait.  Il  portait  une  per- 
ruque remarquable  dont  les  nombreuses  boucles  tom- 
baient en  zigzag  sur  son  front,  de  manière  à  en  cacher 
les  rides.  Il  semble  avoir  été  l'inventeur  de  cet  art  de 
poudrer  les  cheveux,  pratiqué  avec  tant  de  raffine- 
ment par  le  fameux  prince  de  Ligne,  lequel,  dit-on, 
au  moment  de  sa  toilette,  avait  coutume  de  faire  ran- 
ger ses  domestiques  sur  une  double  haie,  avec  injonc- 
tion de  lui  jeter  sur  la  tête,  lorsqu'il  parcourait  la 
ligne,  l'un  dé  la  poudre  blanche,  un  autre  de  la 
poudre  bleue,  un  troisième  de  la  poudre  jaune,  etc., 
jusqu'à  ce  que  la  fusion  et  la  combinaison  des  cou- 
leurs offrît  quelque  chose  de  parfait.  Kaunitz  tran- 
chait volontiers  du  révolutionnaire...  en  matière  de 
costume.  Par  exemple,  lui  faire  quitter  les  bas  blancs 
pour  des  bas  rouges  était  une  question  d'Etat.  Un 
grand  chien  l'accompagnait  partout  —  excepté  à  la 
Cour.  —  Ce  fut  son  point  de  ressemblance  avec  Ro- 
bespierre. —  N'étant  plus  jeune,  il  ne  voulait  pas 
absolument  être  vieux;  et  l'idée  de  sa  fin  lui  était  si 
insupportable,  qu'il  avait  fait  défense  expresse  qu'on 
prononçât  en  sa  présence  le  mot  mort.  Il  ne  souffrait 
même  pas  qu'on  parlât  devant  lui  de  petite  vérole, 
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parce  qu'il  avait  vu  l'impératrice  atteinte  de  cette 
maladie,  et  qu'il  lui  en  était  resté  une  impression 
désagréable.  Un  jour,  il  dit  à  un  de  ses  lecteurs,  le 
secrétaire  Harrer,  âgé  alors  de  soixante  ans  :  «  Se 
peut-il  que  des  jeunes  gens  comme  vous  oublient  de 
pareilles  choses?  »  Avait-on  à  lui  annoncer  une  nou- 
velle funèbre,  il  fallait  recourir  aune  circonlocution. 
Lorsque  le  baron  Binder,  son  ami  et  son  confident, 
mourut,  Xaverius  Raid,  le  lecteur  du  prince,  l'in- 
forma de  l'événement  en  ces  termes  :  «  On  ne  trouve 
plus  nulle  part  le  baron  Binder  l.  » 

Un  personnage  de  cette  trempe  n'était  pas  fait  pour 
lutter  d'audace  avec  des  hommes  qui  se  croyaient 
sûrs  de  commander  à  la  victoire,  à  force  de  regarder 
la  mort  en  face  ;  et  c'est  ce  que  Kaunitz  semblait  com- 
prendre lui-même,  lorsqu'il  disait  :  «  Les  Jacobins 
sont  des  insectes  qu'il  faut  tuer  à  force  de  patience2.  » 
Mais  la  Cour  d'Autriche  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir 
que,  contre  la  Révolution  française,  d'autres  vertus 
n'eussent  pas  été  de  trop.  La  vieille  routine  des  cabi- 
nets ne  pouvait  manquer  de  pâlir  devant  une  politique 
environnée  d'éclairs  et  qui  procédait  par  coups  de 
foudre  :  Kaunitz  fut  jugé  insuffisant.  Restait  à  le  rem- 
placer. 

On  raconte  que,  visitant  un  jour  le  collège  des  lan- 
gues orientales  formé  à  Vienne,  Marie-Thérèse  y  re- 
marqua un  enfant  nommé  Thunigut.  C'était  le  fils  d'un 
pauvre  batelier  de  Lintz.  L'impératrice  prit  intérêt  à 
lui,  et  le  recommanda  au  directeur  du  collège,  après 
avoir  changé  son  nom  de  Thunigut  (vaurien)  en  celui 
de  Thugut  (fais  bien) 3.  Ce  fut  le  point  de  départ  d'une 
fortune  aussi  éclatante  que  rapide.  Attaché  dès  l'âge 
de  quinze  ans  à  la  légation  de  Constantinople,  Thugut 

1  Nous  empruntons  de  curieux  détails  à  la  traduction  anglaise  des  Mé- 
moires de  la  cour,  de  C  aristocratie  et  de  la  diplomatie  d'Autriche,  parle 
docteur  E.  Vehse. 

*  Mémoires  inédits  et  manuscrits  du  maréchal  Jourdan. 

Les  rapports  de  famille  nous  ont  mis  en  possession  de  ce  document  d'un 
prix  inestimable  pour  l'histoire  des  guerres  de  la  Révolution.  Nous  y  aurons 
souvent  recours. 

3  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'Et  </,t.  II,  p.  260  et  261. 
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franchit  en  peu  de  temps  tous  les  degrés  de  l'échelle 
diplomatique,  et  fit  preuve  de  tant  d'habileté  dans  les 
diverses  missions  dont  on  le  chargea,  que,  lorsque 
l'empereur  d'Autriche  résolut  de  donner  un  succes- 
seur à  Kaunitz,  ce  fut  sur  le  fils  du  batelier  de  Lintz 
qu'il  jeta  les  yeux.  Thugut  avait  suivi  le  comte  de 
Mercy  en  France;  il  y  avait  eu  des  conférences  se- 
crètes avec  Marie-Antoinette,  avait  contribué  à  y 
mettre  Mirabeau  dans  l'intérêt  de  la  Cour;  et  on  le 
supposait  mieux  en  état  que  personne  de  combattre 
efficacement  une  révolution  dont  il  avait  surveillé  de 
si  près  les  développements  et  connu  les  principaux 
acteurs  4 . 

La  vérité  est  cependant  que  Thugut,  nommé,  dans 
les  derniers  jours  de  mars  1793,  directeur  général  du 
bureau  des  affaires  étrangères,  se  montra  tout  aussi 
impuissant  que  son  prédécesseur  à  diriger  d'une  ma- 
nière efficace  les  ressorts  de  la  coalition.  Non  moins 
attaché  aux  traditions  d'une  politique  égoïste  et  tor- 
tueuse que  le  prince  Cobourg  l'était  aux  théories  su- 
rannées de  la  guerre  méthodique,  il  ne  vit,  il  ne 
chercha  dans  le  dénoûment  d'une  lutte  de  principes 
que  l'agrandissement  particulier  de  l'Autriche.  Au 
lieu  de  pousser  les  armées  impériales  vers  Paris, 
foyer  de  la  doctrine  nouvelle,  il  les  retint,  sur  la  fron- 
tière du  Nord,  autour  de  deux  places  dont  le  cabinet 
de  Vienne  convoitait  la  possession  définitive.  De  son 
côté,  Pitt,ique  son  génie  aurait  dû  sauver  de  ces 
étroites  inspirations  de  l'égoïsme  national,  Pitt  en 
subit  à  ce  point  l'influence,  qu'il  aima  mieux  s'empa- 
rer des  colonies  françaises  des  Indes  occidentales  que 
porter  secours  aux  royalistes  de  la  Vendée2.  Est-il 
besoin  d'ajouter  que  ce  furent  des  préoccupations  du 
même  genre  qui  empêchèrent  l'Espagne  d'étendre  ses 
vues  au  delà  de  l'occupation  du  Roussillon  et  qui  en- 
chaînèrent les  Prussiens  sous  les  murs  de  Mayence3? 

i  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'Etat,  t.  II,  p.  260-261. 

2  Ibid.,  p.  292. 

3  L'auteur  des  Mémoires  d'un  homme  d'Etat,  si  prompt  à  dénon   nv  l'é- 
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Ainsi,  au  lieu  d'attaquer  la  France  hardiment  et 
avec  ensemble  comme  le  berceau  d'une  philosophie 
par  eux  jugée  dangereuse,  les  coalisés  ne  songèrent 
qu'à  la  déchirer  comme  une  proie  dont  chaque  gou- 
vernement voulait  un  lambeau.  Et  de  là  vient  que 
l'histoire  de  leurs  efforts,  au  moment  où  nous  sommes, 
se  réduit  au  récit  de  deux  sièges  :  celui  de  Mayence 
et  celui  de  Valenciennes. 

Nous  avons  parlé  en  passant  d'une  défaite  que  Cus- 
tine  essuya  au  milieu  du  mois  de  mai.  L'attaque  que 
suivit  cette  défaite  était  censée  entreprise  en  faveur 
de  Mayence.  Non  que  Gustine  eût  sérieusement  le 
projet  de  dégager  la  place  ;  mais,  appelé  au  comman- 
dement de  l'armée  du  Nord,  il  désirait  qu'une  victoire 
signalât  son  départ1.  Il  projeta  donc  d'assaillir  la 
gauche  des  Autrichiens,  que  commandait  Wurmser, 
au  sujet  duquel  on  lit  dans  les  mémoires  du  prince  de 
Hardenberg  cette  réflexion  remarquable  :  «  Il  fallait 
une  révolution  pourvoir  un  prince  du  sang  de  France 
aux  ordres  d'un  gentilhomme  alsacien,  né  sujet  du 
roi,  et  qui  avait  fait  la  guerre  de  Sept-Ans  dans  un 
grade  subalterne,  sous  le  prince  de  Condé  lui-même  2.  » 
JWurmser,  en  effet,  était  un  gentilhomme  alsacien  qui 
avait  autrefois  obtenu  de  Louis  XV  la  permission  de 
passer  au  service  de  la  cour  de  Vienne,  et  c'était  à 
son  armée  auxiliaire  qu'était  venu  se  joindre,  en  1793, 
le  corps  d'émigrés,  connu  sous  le  nom  d'armée  de 
G  onde8.  L'engagement  eut  lieu  le  17  mai  et  fut  fatal 
£  Gustine,  qui,  mis  en  désordre,  dut  regagner  Weis- 
sembourg,  puis  partir  pour  Cambrai,  chargé  du  poids 
d'un  revers4. 

Un  semblable  échec  laissait  à  la  garnison  de  Mayence 
peu  d'espoir  d'être  secourue.  Elle  ne  se  découragea 
pas  néanmoins,  animée  qu'elle  était  par  l'exemple  de 

goïsme  des  cabinets  de  Vienne  et  de  Saint-James,  n'a  garde  de  mettre  en 
cause  le  cabinet  de  Berlin,  ce  qui  s'explique,  du  reste,  de  la  part  d'un  homme 
qui  fut  au  service  du  roi  de  Prusse. 

*  Jomini,  H>st.  critique  et  militaire  des  guerres  de  la  Révol.,  t.  ITT,  p.  224. 

2  Mémoires  tirés  des  papiers  dan  homme  d'Etat,  t.  II,  p.  258. 

3  Ibid.,  p.  257.  F 

*  Ibid.,  p.  300.  —  Jomini,  t.  III,  liv.  IV,  chap.  xvi,  p.  224. 
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ses  chefs,  et  peut-être  plus  encore  par  celui  de  Merlin 
(de  Thionville),  que  la  Convention  avait  envoyé  avec 
Rewbell  à  Mayence,  en  qualité  de  commissaire.  Merlin 
(de  Thionville)  avait  fait  ses  études  au  séminaire  de 
Saint-Sulpice  ;  puis,  laissant  là  le  bréviaire  et  la  sou- 
tane, s'était  engagé  dans  la  carrière  du  barreau1; 
mais  la  nature  l'avait  créé  soldat.  Aussi  le  vit-on  dé- 
ployer, à  Mayence,  une  bravoure  qui  étonna  jusqu'à 
Kléber,  ce  Kléber  que  rien  qu'à  sa  taille,  à  son  visage, 
à  sa  démarche,  à  son  geste,  les  anciens  eussent  salué 
dieu  de  la  guerre.  Pointer  des  canons,  diriger  les  sor- 
ties, caracoler  sur  le  front  des  troupes  en  habit  de 
hussard  2,  tels  étaient  les  amusements  favoris  de  Mer- 
lin; et  il  se  montrait  si  terrible  dans  les  combats,  que 
les  Allemands  le  surnommèrent  diable  de  feu  (Feuer- 
Teufel). 

Ici  se  place  un  fait  singulier.  Un  jour,  un  trompette 
ennemi  entra  dans  la  ville,  s'annonçant  porteur  de 
lettres  de  la  part  de  Gustine.  Aussitôt  le  conseil  de 
guerre  s'assemble.  Un  homme  qui  se  disait  l'agent  du 
général  demandait  à  faire  au  commandant  de  la  place 
des  communications  importantes.  On  décide  que  l'en- 
trevue désirée  aura  lieu,  et  que  Doyré  s'y  rendra, 
accompagné  du  représentant  Rewbell.  En  arrivant, 
ils  trouvèrent  un  nommé  Boze,  qui  les  attendait,  au 
milieu  d'un  cercle  d'officiers  prussiens  et  hessois. 
Boze  dit,  en  balbutiant,  qu'il  apportait  de  mauvaises 
nouvelles  :  que  l'armée  de  Gustine  se  trouvait  fort 
affaiblie  ;  que  Paris  était  insurgé,  la  Convention  dis- 
soute, le  Dauphin  proclamé  roi.  Les  Français  n'ayant, 
à  Mayence,  aucun  moyen  de  savoir  ce  qui  se  passait 
au  dehors,  les  tromper  avait  paru  facile.  Pour  mieux 
y  réussir,  un  officier  prussien  tira  de  sa  poche  un 
Moniteur  imprimé  à  Francfort  et  qui  contenait  des 
détails  confirmatifs  du  récit  de  Boze.  Mais  Doyré  et 
Rewbell,  soupçonnant  un  piège,  refusèrent  d'en  en- 

4  Biographie  universelle. 

2  C'était  son  costume  le  jour  où  la  ville  fut  évacuée.  (Voyez  les  Mémoires 
tirés  des  papiers  d'un  homme  d'Etat,  t.  II,  p.  318.) 
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tendre  davantage,  et  reprochèrent  même  à  Boze  en 
termes  très-vifs  de  s'être  lâchement  chargé  d'une 
mission  pareille.  On  se  sépara,  non  sans  que  Boze  fût 
parvenu  à  glisser  dans  la  main  de  Doyré  un  billet 
portant  la  signature  de  Custine  et  dans  lequel  les  as- 
siégés étaient  engagés  à  rendre  la  place,  pourvu  qu'ils 
obtinssent  une  capitulation  honorable.  Le  conseil  de 
guerre,  ayant  pris  connaissance  de  ce  billet,  passa 
tout  de  suite  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  la  résolu- 
tion de  combattre  jusqu'à  la  mort 4. 

C'était  là  précisément  ce  que  le  roi  de  Prusse  aurait 
voulu  éviter.  Gomme  des  combats  journaliers  avaient 
lieu  sur  le  terrain  qui  séparait  les  retranchements 
prussiens  des  ouvrages  français,  il  avint  que,  dans 
une  de  ces  rencontres,  le  chef  d'une  troupe  de  cava- 
liers sortis  de  la  place  défia  un  officier  prussien  à  un 
combat  singulier.  «  Et  si  je  venais  à  vous  comme  ami? 
dit  ce  dernier.  —  Je  vous  recevrais  en  ami,  »  répond 
le  Français.  Là-dessus,  les  voilà  qui  se  tendent  la 
main.  Le  général  Kalkreuth  et  Merlin,  peu  éloignés 
des  avant-postes,  sont  avertis  ;  un  pourparler  a  lieu, 
et  un  déjeuner  est  convenu  pour  le  lendemain  avec  le 
prince  Ferdinand  de  Brunswick  et  Rewbel.  Ce  repas 
militaire  se  passa  gaiement,  à  quelque  distance  des 
troupes.  Mais  le  prince  eut  beau  mettre  en  jeu  toutes 
les  ressources  d'une  habile  courtoisie,  on  ne  put  s'en- 
tendre :  Rewbel  exigeant,  pour  condition  première, 
que  le  roi  de  Prusse  se  séparât  de  la  coalition  et  re- 
connût la  République  française  2. 

Aussi  bien,  une  entreprise  inattendue  vint  couper 
court  aux  égards  réciproques.  Une  nuit,  apprenant 
que  Louis-Ferdinand  de  Prusse  était  au  quartier  gé- 
néral de  Marienborn,  les  assiégés  forment  le  projet 
d'enlever  ce  prince.  Divisés  en  trois  colonnes,  ils  se 
mettent  en  marche,  au  nombre  de  six  mille  hommes, 
conduits  par  un  espion;  pénètrent  dans  le  camp  prus- 
sien à  la  faveur  des  ténèbres,  et,  au  moyen  du  mot 

1  Déposition  do  Rewbell  dans  le  Procès  de  Custine. 

â  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'Etat,  t.  II,  p.  302  et  303, 

2. 
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d'ordre,  qui  avait  été  livré 4,  surprennent  l' état-major, 
le  massacrent.  Le. général  Kalkreuth  n'échappa  que 
parce  que  le  grenadier  qui  avait  saisi  la  bride  de  son 
cheval  reçut  la  mort  au  moment  de  la  donner2. 

Le  lendemain  fut  un  jour  de  deuil  pour  les  Fran- 
çais :  Meunier  périt  à  l'attaque  de  la  grande  île  du 
Mein.  G'était  un  héros  qui  disparaissait  de  la  scène. 
Une  trêve  qui  rappelle  les  plus  nobles  pages  d'Ho- 
mère fut  aussitôt  conclue,;  la  trêve  des  funérailles  ;  et 
les  Prussiens,  en  armes  sur  leurs  lignes,  répondirent 
par  une  salve  générale  au  bruit  des  adieux  militaires 
que  les  Français  firent  au  tombeau  où  leur  général 
venait  de  descendre 3. 

A  partir  de  cette  journée,  le  siège  fut  poussé  avec 
un  redoublement  de  vigueur.  Dans  la  nuit  du  18  au 
19  juin,  la  tranchée  avait  été  ouverte,  et,  le  28,  les 
Prussiens  avaient  emporté  la  redoute  de  Veisnau  : 
l'achèvement  des  batteries  précipita  toute  chose  vers 
un  dénoûment  meurtrier,  et  une  partie  de  la  ville 
s'affaissa  bientôt  sous  un  déluge  de  bombes.  Le  16  juil- 
let, le  laboratoire  des  artificiers  de  la  garnison  sauta. 
Presque  au  même  instant  le  feu  prenait  à  un  magasin 
de  fourrages4.  A  la  fin  de  juillet,  vingt  batteries  ar- 
mées de  deux  cent  sept  bouches  à  feu  se  hérissaient 
sur  la  rive  gauche 5. 

Mais  la  constance  des  assiégés  avait  à  lutter  contre 
un  fléau  plus  terrible  que  les  boulets  et  les  bombes. 
Dès  le  début,  Custine  avait  négligé  d'approvisionner 
la  ville,  et  il  avait  même  écrit,  comme  pour  endormir 
la  Convention,  que  Mayence  était  parfaitement  appro- 
visionnée6. Après  son  départ,  une  compagnie  de  juifs 
s'était  engagée  à  fournir  les  bœufs,  le  vin  et  l'eau-de- 
vie  nécessaires,  mais  à  la  condition  que  les  convois 


*  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d^Etut,  t.  II,  p.  303  et  304. 
'  *  Déposition  du  général  Aubert-Dubayet  dans  le  Procès  de  Custine. 

3  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'Etat)  t.  II,  p.  304. 

4  Ibid.,  p.  311. 

8  Jomini,  t.  III,  liv.  IV,  chap.  xvi,  p.  236..  .     m 

6  Dépositions  de  Rewhell  et  du  général  Schstilinski,  dans  lé   Procès,  de 
Custine. 
A 
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arrêtés  par  l'ennemi  seraient  payés  comme  s'ils  étaient 
arrivés  à  bon  port.  On  jugea  ces  juifs  capables  de  faire 
arrêter  leurs  propres  convois  pour  vendre  une  seconde 
fois  leurs  denrées,  et  Ton  ne  voulut  pas  de  la  condition1. 
Vint  le  blocus,  et  avec  le  blocus  la  famine.  Elle  fit  des 
progrès  d'autant  plus  rapides,  que  l'ennemi,  ayant 
des  émissaires  dans  la  ville,  savait  tous  les  endroits 
où  étaient  des  magasins  de  blé  et  ne  manquait  pas  de 
diriger  son  feu  de  manière  à  les  incendier.  On  eut 
beau  les  changer  cle  place  à  diverses  reprises,  rien 
n'y  fit.  Les  moulins,  à  leur  tour,  ne  tardèrent  pas  à 
être  réduits  en  cendres,  ce  qui  forçait  d'avoir  recours 
aux  moulins  à  bras  ;  et  le  danger  d'y  travailler  était 
tel,  qu'on  était  obligé  d'y  conduire  les  ouvriers  à  la 
pointe  du  sabre.  Sur  la  fin  du  siège  cependant  on  avait 
encore  du  pain  pour  quinze  jours,  mais  plus  de  four- 
rage, plus  de  médicaments,  plus  de  viande,  plus  de 
beurre,  plus  de  graisse.  Pour  graisser  ce  qui  leur 
tenait  lieu  de  soupe,  les  soldats  qui  occupaient  les 
forts  employaient  des  rats  et  des  souris  2. 

La  détresse  devint  si  impossible  à  supporter,  que  le 
commandant  de  la  place  en  fit  sortir,  après  vives 
sollicitations,  un  grand  nombre  de  vieillards,  de 
femmes,  d'enfants  et  de  malades.  Ces  infortunés,  au 
nombre  d'environ  deux  mille,  s'attendaient  à  être 
reçus  dans  le  camp  allemand.  Ils  se  traînent  jusque-là  ; 
mais  la  guerre  est  la  science  du  meurtre  :  on  les  re- 
pousse. Ils  refluent  vers  la  ville;  ils  en  trouvent  les 
portes  inexorablement  fermées  :  ce  fut  un  spectacle 
déchirant.  Sur  le  terrain  même  qui  séparait  les  deux 
armées,  il  fallut  que  cette  foule  gémissante  restât 
exposée,  pendant  toute  une  nuit,  aux  coups  qui  ve- 
naient des  deux  côtés.  Le  soleil  se  leva,  et  montra 
des  soldats  français  emportant  de  pauvres  enfants, 
blessés,  dans  les  pans  de  leurs  habits  3. 

Si  du  moins,  l'oreille  ouverte  aux  plus  lointaines, 

1  Déposition  de  Rewhol  dans  le  Procès  de  Custine. 

2  Ibid. 

8  Mémoires  lires  des  papiers  d'un  homme  d'Etat, 
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aux  plus  vagues  rumeurs,  ils  eussent  pu  apprendre 
quelque  chose  de  la  patrie  absente ,  ces  vaillants 
hommes!  Mais,  tandis  qu'avec  tant  de  dévouement  ils 
combattaient  pour  la  France,  ils  étaient  condamnés 
au  supplice  d'ignorer  si  elle  existait  encore;  et  ce 
supplice  dura  quatre  mois.  Avec  quelle  impatience  ils 
attendirent  Gustine  !  Dans  quel  douloureux  étonne- 
ment  les  plongea  cette  absence  si  absolue  et  si  pro- 
longée de  nouvelles  !  Longtemps  ils  interrogèrent  les 
flots  du  Rhin,  pensant  qu'au  moyen  de  papiers  mis 
dans  des  bouteilles  bien  bouchées  on  aurait  pu  les 
instruire  des  choses  du  dehors..  Hélas!  les  filets  qu'ils 
jetèrent  sur  le  fleuve  furent  muets  jusqu'au  bout1. 

Ce  n'est  pas  que  le  Comité  de  salut  public  eût  perdu 
Mayence  de  vue,  mais  la  longue  inaction  de  Gustine 
avait  été  continuée  par  son  successeur  à  l'armée  du 
Rhin,  Beauharnais,  lequel,  marié  depuis  cinq  ans  à 
la  célèbre  Joséphine,  ne  s'occupait  guère,  dans  son 
quartier  général,  qu'à  donner  des  fêtes  à  sa  jeune 
femme  et  à  se  divertir2.  Soit  répugnance  à  subir 
l'impérieuse  tutelle  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion, soit  crainte  de  hasarder  une  bataille  qui,  perdue, 
le  mettait  sur  la  route  de  l'échafaud,  ce  général  dif- 
féra tant  qu'il  put  de  prendre  l'offensive,  et,  lorsque 
enfin,  pressé  par  des  ordres  formels,  il  s'y  résolut, 
l'heure  du  salut  était  passée  pour  Mayence.  Il  est 
vrai  que,  le  19  juillet,  Houchard,  qui  commandait 
l'armée  de  la  Moselle,  avait  essayé  de  percer  la  ligne 
de  trente  lieues  sur  laquelle  s'étendaient  les  troupes 
aux  ordres  de  Wurmser  ;  mais,  outre  que  cette  attaque, 
réitérée  trois  fois,  n'avait  été  nullement  décisive,  la 
garnison  de  Mayence  fut  amenée  à  croire,  sur  la  foi 
de  certains  rapports  mensongers  que  lui  firent  des 
juifs  envoyés  par  les  Prussiens,  qu'un  dernier  effort 
pour  dégager  Mayence  avait  abouti  à  la  défaite  de 
trente  mille  Français3.  Cette  fausse  nouvelle,  coïnci- 

i  Voyez  la  déposition  du  général  Schstilinski,  dans  le  Procès  de  Custine. 

2  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'Etat,  t.  II,  p.  314  et  315. 

3  lbid.y  p.  316. 
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dant  avec  une  sommation  pressante  du  roi  de  Prusse, 
décida  de  la  reddition  de  la  place.  Considérant  qu'au- 
cun mouvement  ne  se  manifestait  en  sa  faveur  ;  que 
deux  armées  d'observation  couvraient  le  siège  ;  qu'une 
plus  longue  résistance  contraindrait  tôt  ou  tard  dix- 
huit  mille  braves  à  se  rendre  sans  conditions  ou  à 
périr  ;  que  la  France  était  dans  une  situation  à  ré- 
clamer le  courage  de  tous  ses  enfants,  et  qu'il  valait 
mieux  conserver  à  la  patrie  un  noyau  de  rudes  guer- 
riers que  s'acharner  à  la  conservation  d'une  ville 
allemands,  isolée  de  tout  secours...,  les  défenseurs 
de  Mayence  cédèrent  enfin  à  la  fortune,  mais  fière- 
ment, noblement,  comme  il  convenait  à  leur  honneur 
et  à  celui  de  la  République.  La  capitulation  portait 
que  la  garnison  rentrerait  en  France  avec  armes  et 
bagages.  Nul  autre  engagement  que  celui  de  ne  pas 
servir  d'un  an  contre  les  alliés  i. 

En  conséquence,  les  Prussiens,  le  23  juillet,  prirent 
possession  des  forts  extérieurs,  et  la  garnison  sortit 
tambour  battant  jusqu'aux  glacis.  Le  24  seulement, 
elle  se  mit  en  marche,  et  cela  au  bruit  de  la  Marseil- 
laise. La  défense  avait  eu  un  caractère  héroïque  :  ce 
caractère  marqua  la  retraite.  Un  clubiste  ayant  été 
reconnu  et  insulté,  Merlin  (de  Thionville),  qui  était  en 
costume  de  hussard,  sort  tout  à  coup  d'un  groupe 
d'officiers,  impose  silence  aux  insulteurs,  et  les  aver- 
tit que  ce  n'est  pas  la  dernière  fois  qu'ils  verront  les 
Français2. 

Depuis,  les  ennemis  de  ce  conventionnel  firent 
sourdement  courir  le  bruit  qu'il  avait  vendu  Mayence 
au  roi  de  Prusse.  Sa  conduite  pendant  le  siège  dément 
assez  une  pareille  calomnie,  à  laquelle  donna  sans 
doute  naissance  le  faste  qu'il  déploya  plus  tard  ;  car 
il  fut  du  très-petit  nombre  des  commissaires  de  l'As- 
semblée que  leurs  missions  enrichirent.  Tandis  que 
la  plupart  d'entre  eux,  pauvres  au  sein  de  la  toute- 

*  Voyez  le  texte  des  articles  de  la  capitulation  de  Mayence   dans  l'His- 
toire parlementaire,  t.  XXVIII,  p.  378-380. 
2  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'Etat,  t.  II,  p.  318  et  319, 
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puissance,  se  consolaient  d'être  l'effroi  du  monde  en 
restant  l'honneur  de  la  Révolution,  il  achetait,  lui,  de 
helles  maisons  de  campagne  et  des  équipages  magni- 
fiques1. «  Un  jour,  raconte  Levasseur,  Merlin  (de 
Thionville)  vint  s'asseoir  à  côté  de  moi,  au  sommet 
de  la  Montagne,  au  retour  d'une  mission.  Il  était  tout 
essoufflé  et  se  plaignait  d'une  extrême  lassitude.  — 
D'où  viens-tu  donc?  lui  demandai-je.  —  Je  viens  de 
forcer  le  cerf.  —  Où  donc  ?  —  Dans  mon  parc.  —  Ah  ! 
tu  as  un  parc!  Et  des  chevaux?  —  Mes  écuries  en  sont 
bien  garnies.  —  Ah  !  tu  as  des  écuries  !  Et  des  chiens? 
—  Deux  meutes  superbes.  —  Ah  !  tu  as  des  meutes  ! 
Et,  quand  tu  es  venu  siéger  à  la  première  législature, 
tu  n'avais  pas  d'effets  pour  la  valeur  d'un  louis.  Ote-toi 
de  là;  je  ne  veux  pas  m'asseoir  à  côté  d'un  fripon. 
Merlin  restait  atterré  sur  son  banc.  Je  me  levai,  et 
j'allai  me  placer  à  l'autre  extrémité  delà  Montagne2.  » 
L'Histoire  ne  saurait  enregistrer,  sans  faire  ses  ré- 
serves, un  jugement  dont  l'austérité  révolutionnaire 
a  seule  dicté  les  termes.;  mais  quelle  pitié  que,  sous 
le  rapport  du  désintéressement,  Merlin,  ce  grand 
soldat,  n'ait  pas  ressemblé  un  peu  plus  à  Kléber,  et 
un  peu  moins  à  Fouché  ou  à  Gambacérès  ! 

Nous  avons  laissé  les  alliés,  au  nord,  se  disposant 
à  emporter  Valenciennes.  Dès  les  premiers  jours  de 
mars,  un  équipage  de  cent  quatre-vingts  bouches  à 
feu  de  gros  calibre  était  parti  de  Vienne.  De  son  côté, 
la  Hollande  avait  fourni  cent  sept  bouches  à  feu.  Les 
mortiers,  au  nombre  de  quatre-vingt-treize,  se  trou- 
vaient approvisionnés  à  six  cents  coups,  les  canons  à 
mille  \  Le  duc  d'York  conduisait  le  siège  ;  et  Ferrand, 
à  la  tête  de  dix  mille  hommes,  défendait  la  place 4. 


i  Biographie  universelle. 
?    2  Mémoires  de  Henè  Levasseur,  t.  II,  chap.  i,  p.  14. 

3  Jomini.  t.  III,  liv.  IV,  chap.  xv. 

4  II  existe  sur  le  siège  de  Valenciennes  un  document  très-précieux,  et 
pourtant  très-peu  connu.  C'est  une  brochure  écrite  d'un  fort  bon  style,  dans 
un  excellent  esprit,  et  intitulée  Précis  historique  du  siège  de  Valenciennes, 
par  un  soldat  du  bataillon  de  la  Charente'  en  garnison  dans  cette  ville. 
Nous  avons  trouvé  ce  document  dans  la  Bibliothèque  historique  de  la  Ré- 
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Elle  fut  sommée  le  14  juin.  Mais  là  étaient  des  soldats 
de  la  trempe  de  ceux  qui  immortalisèrent  la  résistance 
de  Mayence.  Peu  de  temps  avant  la  sommation,  réunis 
aux  habitants,  dont  la  masse  rivalisait  avec  eux  de 
patriotisme  et  d'ardeur,  ils  avaient  prêté  sur  la  grande 
place  de  Valenciennes,  autour  de  l'autel  de  la  patrie, 
au  son  des  instruments  guerriers,  et  dans  une  sorte 
de  magnanime  ivresse,  le  serment  de  mourir  plutôt 
que  de  se  rendre.  Ferrand  se  contenta  d'envoyer  copie 
de  ce  serment  au  duc  d'York,  et,  un  quart  d'heure 
après,  le  feu  commença.  La  première  bombe,  partie 
d'Anzin,  éclata,  sans  atteindre  personne,  au  milieu 
de  la  rue  de  Tournai,  en  ce  moment  remplie  de  monde. 
Gela  parut  de  bon  augure.  Nul  visage  n'avait  pâli,  et 
le  bruit  de  la  bombe  avait  été  couvert  par  un  immense 
cri  de  Vive  la  République  !  Le  bombardement  devint 
formidable.  «  Il  m'est  arrivé,  rapporte  un  témoin  des 
événements,  de  compter,  de  onze  heures  du  soir  à 
deux  heures  du  matin,  jusqu'à  723  bombes.  Il  y  en 
avait  souvent  quinze  ou  dix-huit  en  l'air,  et  j'en  ai  vu 
partir  huit  à  la  fois  de  la  même  batterie  à  Saint- 
Sauve1.  »  Aussitôt  qu'un  incendie  se  manifestait,  l'en- 
nemi le  célébrait  par  des  fanfares.  Dès  le  cinquième 
jour,  l'église  de  Samt-Nicolas  s'étant  embrasée,  ce 
fut,  toute  la  nuit,  comme  un  vaste  édifice  de  feu.  La 
tour,  qui  brûlait  à  l'intérieur,  semblable  à  un  volcan, 
et  qui  vomissait,  mêlés  à  d'épais  tourbillons  de  fumée, 
des  torrents  de  flamme,  formait  un  spectable  à  troubler 
les  âmes  les  plus  fermes.  Bientôt  l'arsenal  fut  incen- 
dié; et  quatorze  mille  fusils  furent  réduits  en  cendres, 
avec  une  prodigieuse  quantité  de  mèches,  de  sacs  à 
terre,  de  pelles,  de  pioches,  d'affûts  et  roues  de  re- 
change. Sur  tout  le  front  de  l'attaque,  le  ciel  ne  pré- 
sentait qu'un  épouvantable  nuage  de  poussière  rou- 
geâtre  ou  de  fumée,  et,  depuis  Gardon  jusqu'à  Poterne, 


Volution,  1035-6-7  (British  Muséum);  et  c'est  là   que  nous  avons  puisé  les 
traits  les  plus  caractéristiques  de  notre  récit. 

i  Précis  historique  du  siège  de  Valenciennes,  par  un  soldat  du  bataillon 
de  la  Charente  en  garnison  dans  cette  ville,  p.  25,  uM supra* 
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le  rempart  ressemblait  à  un  long  cimetière  où  Ton 
aurait  creusé  d'innombrables  'fosses 4. 

Une  seule  chose  répondait  à  la  grandeur  du  dé- 
sastre :  le  courage  des  assiégés;  et  à  Valenciennes, 
comme  cela  s'était  vu  à  Lille,  la  gaieté,  l'indomptable 
gaieté  française  se  plut  à  défier  la  mort.  Trois  boulets 
étant  tombés  sur  une  maison,  on  entendit  le  proprié- 
taire crier,  du  seuil  de  sa  porte  :  «  Eh!  eh!  qui  veut 
loger  à  l'enseigne  des  trois  boulets?  »  Un  bourgeois 
très-riche,  apprenant  la  chute  de  sa  cinquième  mai- 
son, demanda  si  quelqu'un  était  blessé.  Rassuré  à  cet 
égard,  il  dit  en  riant  :  «  Yoilà  qui  est  pour  le  mieux  ; 
les  hommes  font  les  maisons,  et  les  maisons  ne  font 
pas  les  hommes2.  » 

Tel  était  l'esprit  de  la  majorité  des  habitants;  mais 
la  bourgeoisie  renfermait  une  classe  de  gens  qui, 
atteints  dans  leurs  intérêts  matériels,  étaient  loin  de 
partager  l'entraînement  général.  Et,  par  malheur, 
cette  classe  égoïste  s'appuyait  sur  la  municipalité.  Les 
opposants  n'osèrent  d'abord  se  produire,  et  durent  se 
borner  à  chercher  refuge  au  fond  des  souterrains. 
Mais,  lorsque  l'image  de  la  désolation  et  de  la  ruine 
fut  partout,  ils  commencèrent  à  avoir  le  courage  de 
leur  peur.  Des  pétitions  factieuses,  que  la  municipalité 
provoqua  sous  main,  circulèrent.  Les  émissaires  de 
l'autorité  locale  s'étaient  étudiés  à  mettre  du  parti  de 
la  soumission  l'irritabilité  nerveuse  d'un  sexe  facile 
à  impressionner,  ils  réussirent.  Ce  fut  au  point  qu'un 
jour,  contre  un  rassemblement  de  femmes,  l'inter- 
vention d'un  détachement  de  cavalerie  fut  nécessaire. 
Le  soir,  les  groupes  se  reforment  ;  et,  sans  s'arrêter 
aux  instances  de  leurs  maris,  qui,  le  visage  morne, 
les  lèvres  tremblantes  et  pâles,  leur  parlent  de  la  pa- 
trie, des  femmes  courent  se  précipiter  en  pleurs  aux 
pieds  des  municipaux,  soupçonnés  d'avoir  eux-mêmes 
arrangé  cette  scène3.  Les  deux  commissaires  de  la  Con- 

i  Précis  historique  du  siège  de  Valenciennes. 

2  Ibid.,  p.  63. 

3  lbid,  p.  14  et  15. 
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vention,  Cochon  de  LapparentetBriez,  étaient  présents: 
une  des  pétitionnaires,  s'adressant  au  premier  comme  à 
une  divinité  terrible,  s'écrie  :  «  Monsieur,  quand  ces- 
serez-vous  donc  votre  colère  sur  nous?  »  Il  répondit 
avec  beaucoup  de  dignité  et  de  douceur.  Sa  situation 
dans  Yalenciennes  était  fort  pénible,  le  poids  des  ani- 
mosités  bourgeoises  portant  sur  lui  d'une  manière 
exclusive,  à  cause  du  peu  de  crainte  qu'inspirait  le 
caractère  timide  de  Briez,  son  collègue,  et  du  respect 
affectueux  que  commandaient  les  services  militaires 
du  général  Ferrand,  son  âge  avancé  et  son  air  pater- 
nel. Chargé  particulièrement  de  représenter,  dans 
une  ville  accablée  de  maux,  l'immuable  politique  de 
la  Montagne,  le  malheureux  commissaire  fut  abreuvé 
de  tant  d'amertumes,  qu'il  en  vint  à  désirer  la  mort. 
Mais  elle  ne  voulut  pas  de  lui,  et  le  funèbre  espoir 
qui  le  conduisait  à  l'endroit  le  plus  périlleux  du  rem- 
part fut  trompé  jusqu'à  la  fin  [. 

L'agitation  continua  pendant  quelques  jours,  jus- 
qu'à ce  qu'enfin  les  canonniers,  indignés,  déclarèrent 
que,  si  l'émeute  se  renouvelait,  ils  tourneraient  leurs 
canons  contre  la  ville2.  Les  opposants  ne  doutèrent 
pas  que  la  menace  ne  fût  sérieuse,  et  le  drame  de  la 
sédition  cessa  de  compliquer  celui  de  la  défense.  Mais 
imposer  silence  aux  mécontents,  ce  n'était  point  cou- 
per court  aux  manœuvres  obscures  des  traîtres.  On 
avait  fort  mal  à  propos  décidé  qu'on  bannirait  de  la 
ville  tout  homme  qui  aurait  manqué  au  service,  tout 
ivrogne  :  des  gens  se  firent  chasser  de  la  sorte,  sans 
autre  but  que  d'aller  renseigner  l'ennemi.  On  assure, 
en  outre,  que  la  municipalité  correspondait  avec  le 
duc  d'York,  au  moyen  d'obus  non  chargés.  Ce  qui  est 
certain,  c'est  que  le  général  anglais  n'ignora  rien  de 
ce  qui  avait  lieu  dans  l'intérieur  de  la  place,  et  il  en 
fit  lui-même  la  confidence  aux  parlementaires  de  la 
garnison,  en  leur  montrant  une  liasse  de  bulletins 


*  Précis  historique  du  siège  de  Valenciennes*  p.  14  et  15. 
2  Ibid.,  p.  20  et  21. 
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qu'il  avait  reçus,  jour  par  jour,  pendant  le  siège1. 
Quant  à  Ferrand  et  aux  deux  commissaires,  ils  eurent 
toujours  soin  de  ne  donner  leurs  instructions  que 
verbalement.  Un  papier  sur  lequel  était  écrit  le  mot 
Confiance,  avec  les  signatures  de  Briez,  de  Cochon  et 
de  Ferrand  ,  servait  à  accréditer  les  envoyés  ,  qui 
portaient  ce  papier  cousu  dans  leur  jarretière  de  cu- 
lotte2. 

Sur  ces  entrefaites,  Gustine,  quittant  le  Rhin,  était 
arrivé  au  camp  de  César;  et  le  voisinage  de  l'armée 
dont  il  venait  de  prendre  le  commandement  autorisait 
les  assiégés  à  se  bercer  de  l'espoir  d'un  prompt  se- 
cours; mais  leur  attente  fut  cruellement  déçue.  Ils 
imaginèrent  alors  de  faire  partir  un  ballon,  auquel  ils 
attachèrent  un  paquet  contenant  une  lettre  des  deux 
commissaires  à  l'Assemblée  nationale.  Un  billet,  joint 
à  cette  lettre,  promettait  une  récompense  à  quiconque, 
ayant  trouvé  le  paquet,  irait  le  remettre  sur-le-champ 
à  la  municipalité  la  plus  voisine.  Le  ballon  s'enleva 
très -bien.  Un  vent  favorable  le  dirigeait  vers  la 
France.  Longtemps  la  garnison  le  suivit  des  yeux, 
aux  cris  mille  fois  répétés  de  Vive  la  nation  !  tandis 
que,  sortis  de  leurs  tentes  près  de  Famars,  les  enne- 
mis criaient,  à  leur  tour,  d'un  air  triomphant  :  «  Voilà 
les  députés  qui  se  sauvent!  »  Malheureusement,  le 
ballon  ne  parvint  pas  à  sa  destination  :  il  alla  tomber 
dans  le  camp  de  Cobourg,  qui  apprit  de  cette  manière 
que  ceux  de  Valenciennes  avaient  juré  de  se  défendre 
jusqu'à  la  dernière  extrémité 3. 

Vers  le  milieu  du  mois  de  juillet,  une  allégresse 
générale  se  manifesta  parmi  les  assiégeants  :  Condé 
venait  d'ouvrir  ses  portes,  après  une  vaillante  résis 
tance  de  près  de  quatre  mois.  L'état  de  la  garnison, 
réduite  de  quatre  mille  hommes  à  quinze  cents,  té- 
moignait assez  haut  de  la  vigueur  de  la  défense.  Mais 
la  famine  sévissait  à  tel  point,  que  le  général  Ghancel, 

i  Précis  historique  du  siège  de  Valenciennes^  p.  20  et  21* 
2  Ibid.,  p.  66. 
à  Ibid. 
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gouverneur  de  la  place,  s'était  vu  un  jour  condamné 
à  la  douloureuse  nécessité  d'en  faire  sortir  les  femmes 
et  les  enfants;  et  cela  même  n'avait  servi  de  rien,  les 
Autrichiens  ayant  eu  la  barbarie  de  repousser  dans  la 
ville  à  coups  de  fusil  les  malheureuses  créatures1.  Il 
fallut  se  rendre  ;  et,  à  cette  nouvelle,  les  émigrés 
royalistes  qui  combattaient  sous  le  drapeau  de  l'An- 
gleterre, devant  les  murs  de  Valenciennes,  se  mirent 
à  exhaler  leur  joie  en  insultes  et  en  sarcasmes.  Il  y 
en  avait  un,  entre  autres,  dont  les  assiégés  enten- 
daient monter  du  fond  de  la  tranchée  la  voix  perçante; 
il  s'épuisait  à  répéter  en  ricanant  :  «  Président,  je 
vous  demande  la  parole  ?\  » 

T  Le  25  juillet,  tout  étant  prêt  pour  l'explosion  des 
mines  et  l'assaut  du  chemin  couvert,  une  attaque  déci- 
sive fut  résolue  par  l'ennemi.  Elle  devait  s'effectuer 
sur  trois  colonnes,  l'une  composée  d'Anglais,  l'autre 
d'Allemands,  la  troisième  de  Hongrois  etdeValaques. 
Le  feu  s'ouvrit  à  dix  heures  du  soir.  Deux  mortiers 
battaient  sur  le  réduit  de  la  citadelle,  dont  les  palis- 
sades étaient  en  même  temps  assaillies  de  mousque- 
terie  et  de  grenades:  Mais  ce  grand  fracas  n'était  que 
pour  diviser  l'attention  et  les  forces  des  assiégés  pen- 
dant l'attaque  des  ouvrages  de  Mons.  Après  avoir 
fortifié  de  ce  côté  postes  et  réserves,  les  Français 
venaient  de  s'engager  dans  une  vive  fusillade,  lors- 
que, soudain,  l'explosion  de  trois  globes  de  compres- 
sion, faisant  sauter  deux  places  d'armes,  ouvrit  un 
large  passage  par  le-  déchirement  de  la  palissade.  Les 
trous  étaient  si  énormes,  que  cinq  ou  six  mille  bottes 
de  foin  eussent  à  peine  suffi  à  les  combler.  Aussitôt 
l'ennemi  s'y  précipite,  en  poussant  des  hurlements 
affreux  :  «  Tue  !  tue  !  tue  !  Weich  patriote  (vilain  pa- 
triote) !...  »  Froissés  de  leur  chute,  couverts  de  terre, 
nos  soldats  ne  se  relèvent  que  pour  gagner  les  ré- 
serves, qu'ils  trouvent  abandonnées  et  déjà  au  pou- 
voir de  l'ennemi.  Les  volontaires  de  la  Gôte-d'Or,  de 

»  The  new  Annual  Register  for  the  year  1793,  p.  189. 
2  Précis  historique  du  siège  de  Falenciennesy  p.  41. 
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la  Charente  et  des  Deux-Sèvres  se  battirent  vaillam- 
ment en  retraite  jusqu'aux  poternes.  Les  assaillants  les 
y  suivent.  Alors  déroute  complète.  Le  carnage  fut  hor- 
rible. A  une  des  poternes,  il  y  eut  entassement  de 
cadavres,  parce  qu'on  refusa  d'ouvrir  aux  fuyards, 
de  peur  que  l'ennemi  n'entrât  pêle-mêle  avec  eux  dans 
la  ville.  Plusieurs  se  firent  hisser  le  long  des  brèches; 
d'autres  n'évitèrent  la  mort  qu'en  se  couchant  au  mi- 
lieu de  leurs  compagnons  égorgés.  Un  soldat  du  29%  . 
qui,  blessé  à  la  tête,  avait  eu  recours  à  ce  lamentable 
artifice,  fut  dépouillé  comme  mort,  et,  après  la  re- 
traite des  assaillants,  rentra  par  la  brèche,  entière- 
ment nu1. 

On  estime  que,  ce  jour-là,  la  ville  eût  été  emportée, 
si  les  alliés  eussent  eu  quelque  chose  de  l'audace  et 
de  la  vivacité  françaises.  Mais  ils  se  hâtèrent  de  re- 
gagner leurs  ouvrages,  sans  chercher  à  s'établir  dans 
les  nôtres,  excepté  dans  la  corne,  où  ils  jetèrent  un 
certain  nombre  de  travailleurs2. 

Le  lendemain,  un  trompette  parut,  tenant  un  dra- 
peau blanc  à  la  main.  Il  apportait  l'offre  de  conditions 
honorables,  si  la  garnison  se  rendait,  et,  en  cas  de 
refus  ou  d'hésitation,  la  menace  d'un  assaut  furieux. 
Ce  fut  pour  les  partisans  de  la  soumission  comme  un 
signal  depuis  longtemps  attendu.  Ils  sortent  de  leurs 
caves,  et  courent  en  tumulte  à  la  maison  commune. 
Les  municipaux  s'avancent  alors  sur  le  perron,  pour 
donner  communication  solennelle  des  motifs  qui  ren- 
dent, disent-ils,  une  capitulation  indispensable.  Des 
applaudissements  frénétiques  retentissent.  Malheur  à 
qui  parlerait  de  continuer  la  lutte!  L'un  des  deux 
commissaires  de  la  Convention  était  accouru  :  on  l'in- 
sulte. Dans  l'intervalle ,  le  conseil  de  guerre  s'est 
réuni  ;  et  le  bataillon  de  la  Charente  descendant  de  la 
citadelle,  s'avance  sur  la  place  au  pas  de  charge,  bien 

i  Précis  historique  du  siège  de  Valmciennes,  p.  48-50.  —  Jomini  ne  donne 
de  cette  attaque,  et  en  général  du  siège  de  Valenciennes,  qu'une  idée  très- 
incomplète.  Son  récit  est  très-écourté,  môme  au  point  de  vue  militaire. 
(Voy.  son  Histoire  critique,  etc.,  t.  III,  iiv.  IV,  chap.  xv,  p.  178  et  179.) 

2  Précis  historique  du  siège  de  V alenciennes . 
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décidé  à  protéger  contre  les  violences  de  l'esprit 
bourgeois  la  liberté  des  délibérations.  Mais,  un  ordre 
supérieur,  arraché  à  la  faiblesse  des  chefs  militaires, 
ayant  fait  rentrer  ce  bataillon ,  la  place  devint  le 
théâtre  d'un  hideux  désordre .  Quelques  soldats , 
l'écume  des  régiments,  avaient  été  d'avance  gagnés  à 
la  sédition  :  ils  pillent  les  magasins  de  vivres  et  d'ha- 
billements. On  les  voyait  revenir  par  les  rues  avec 
d'énormes  charges  de  bas,  de  culottes,  de  souliers, 
qu'ils  vendaient  à  vil  prix.  Quelques-uns  portaient  des 
bidons  d'eau-de-vie  et  de  vin  i. 

Ce  fut  au  milieu  de  cette  anarchie  que  la  question 
de  la  reddition  s'agita  :  débat  plein  d'angoisse  et  sur 
lequel  planait  l'image  de  la  Convention  courroucée  ! 
Quelques  chefs,  parmi  lesquels  Dillon,  colonel  du 87e, 
et  le  commandant  du  bataillon  de  la  Charente,  rappe- 
lèrent le  serment  de  s'ensevelir  sous  les  ruines  de 
la  place,  et  déclarèrent  que,  si  on  ne  pouvait  la  dé- 
fendre, il  fallait  mourir.  D'autres  représentèrent  que, 
lorsque  ce  serment  fut  prêté,  une  seule  et  même  pen- 
sée paraissait  dominer  l'esprit  des  citoyens,  mais  que, 
depuis  lors,  une  opposition  aussi  fougueuse  qu'impré- 
vue s'était  produite  ;  qu'il  s'agissait  conséquemment 
de  vaincre  désormais  et  les  ennemis  et  une  partie  des 
habitants  ;  que  cette  circonstance  donnait  à  la  situa- 
tion une  face  toute  nouvelle  ;  que  la  garnison  avait 
opposé  à  des  forces  supérieures  une  résistance  qui 
marquerait  dans  les  annales  des  sièges;  qu'on  avait 
assez  fait  pour  la  gloire  et  que  quelque  chose  restait  à 
faire  pour  l'humanité.  Un  rapport  du  directeur  du 
génie,  Tholozé,  établissant  l'impossibilité  matérielle 
de  tenir  six  jours  de  plus,  trancha  la  question  ;  et  il 
fut  décidé  qu'en  réponse  à  la  sommation  de  l'ennemi 
on  demanderait  les  honneurs  de  la  guerre,  la  faculté 
d'emmener  l'artillerie,  l'engagement  de  garantir  la 
sûreté  de  tous  les  habitants  sans  exception,  l'exemp- 
tion des  corvées  militaires,  le  maintien  des  ventes  de 

1  Précis  historique  du  siège  de  Falencienncs,  p.  52-54. 
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biens  nationaux,  la  circulation  des  assignats.  Trois 
commissaires  allèrent  porter  ces  conditions  au  duc 
d'York,  qui  débuta  par  leur  dire,  en  riant  ;  «  Ah  !  ah  ! 
messieurs  !  Et  si  à  présent  je  ne  voulais  pas,  moi  ?  »  Il 
se  contenta  d'exiger  de  la  garnison  la  promesse  for- 
melle que,  rentrée  en  France,  elle  ne  servirait  pas 
d'un  an  contre  les  alliés1. 

Ainsi  se  termina  ce  siège  mémorable,  après  cin- 
quante-six jours  de  tranchée  ouverte,  et  un  bombar- 
dement qui  dura  quarante-trois  jours  et  quarante-trois 
nuits2.  La  place  avait  été  battue  par  plus  de  deux 
cents  pièces.  On  lui  jeta  quatre-vingt-quatre  mille 
boulets,  vingt  mille  obus  et  quarante-huit  mille  bom- 
bes3. La  garnison,  qui,  au  commencement,  s'élevait  à 
^dix  mille  hommes,  se  trouva  réduite  à  moins  de  cinq 
mille4,  c'est-à-dire  que  la  moitié  de  ces  intrépides 
soldats  périrent  ;  et  quant  à  ceux  qui  survécurent,  ils 
gardèrent  jusqu'au  dernier  moment  une  attitude  hé- 
roïque. Le  jour  de  la  sortie  de  la  ville,  28  juillet,  les 
armes  du  bataillon  de  la  Charente  étaient  nettoyées 
comme  pour  un  jour  de  parade.  Pas  une  maison  que 
le  boulet  n'eût  touchée.  Les  bombes  anéantirent  pres- 
que la  rue  de  Mons,  la  place  Verte  et  tout  le  voisinage 
de  l'hôpital.  Inutile  d'ajouter  que,  de  leur  côté,  les 
assiégeants  avaient  beaucoup  souffert  :  d'après  une 
confidence  d'un  officier  anglais  à  Ferrand,  l'ennemi 
ne  perdit  pas  moins  de  vingt  mille  hommes5. 

La  conduite  du  général  Ferrand  avait  été  aussi  pa- 
triotique que  vaillante,  etTholozé  avait  déployé  des  ta- 
lents militaires  de  premier  ordre.  Cependant  telle 
était  l'ombrageuse  politique  de  la  Convention,  que, 
n'étant  pas  morts,  ils  furent  suspects.  On  envoya  Fer- 

*  Mémoire  sur  les  opérations  des  généraux  en  chef  Cusline  et  Bouchard, 
par  Gray  de  Vernon,  p.  216. 

2  lbid.%  p.  54-02. 

3  Jomini,  t.  III,  liv.  IV,  chap.  xv. 

*  Jomini  se  trompe  en  disant  sept  mille.  Cinq  mille  est  le  chiffre  donné 
par  le  Précis  historique...  qui  doit  faire  autorite  ici.  Trois  mille  cinq  cents 
est  le  chiffre  qu'on  trouve  dans  YHistoire  parlementaire,  t.  XXVIII,  p.  381. 

5  Précis  historique,  etc.,  p.  63.  —  Gay  de  Vernon,  dans  son  Mémoire 
sur  tes  opérations  des  généraux  en  chef  Cttstine  et  Houchard,  chap.  n, 
p.  216,  dit  que  les  alliés  perdirent  trente  mille  hommes  tués  ou  blessés.. 
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rand  à  la  prison  de  l'Abbaye,  Tholozé  à  la  maison  du 
Luxembourg;  et  ils  auraient  eu  probablement  à  com- 
paraître devant  le  tribunal  révolutionnaire,  si  Briez 
et  Cochon  de  Lapparent  ne  s'étaient  fait  un  devoir  de 
témoigner  bien  haut  en  leur  faveur i . 

Le  29,  le  duc  d'York  entra  dans  Valenciennes,  ac- 
compagné du  prince  de  Lambesc  !  L'indigne  munici- 
palité avait  élevé  un  énorme  trophée  d'armes  à  l'inva- 
sion, et  les  rues  apparaissaient  pavoisées  de  drapeaux 
blancs,  avec  cette  inscription  :  A  notre  libérateur  %l 
Le  soir,  comme  le  duc  était  au  théâtre,  un  acteur  s'a- 
vance, aussitôt  après  le  lever  du  rideau,  et,  le  visage 
tourné  vers  la  loge  du  prince  anglais,  commence  en 
balbutiant  :  «Monseigneur...  Votre  Altesse...  Votre 
Altesse...  Monseigneur...  Votre...  »  Une  voix  du  par- 
terre :  «  Est-ce  que  vous  avez  peur  ?  »  Et  l'acteur  de 
répliquer  :  «  Eh  !  quand  cela  serait?  Son  Altesse  a  fait 
peur  à  bien  d'autres 3.  »  Il  va  sans  dire  que  cette  scène 
d'abominable  et  sacrilège  bassesse  avait  été  arrangée 
d'avance.  C'était  le  compliment  de  bienvenue  fait  par 
les  royalistes  à  l'étranger.  Voici  comment  l'étranger 
y  répondit  :  le  lendemain  même,  le  feld-maréchal 
Cobourg    annonçait   qu'à  Valenciennes ,    ainsi  qu'à 
Gondé,  il  prenait  possession  de  la  ville,  au  nom  dit,  roi- 
son  maître,  et,  de  peur  qu'on  n'en  doutât,  une  junte, 
composée  de  sujets  autrichiens,  fut  aussitôt  instituée, 
et  l'aigle  impériale  arborée  sur  les  remparts4  !... 

Hâtons-nous  d'ajouter  que,  pendant  ce  temps,  cinq 
mille  gardes  nationaux  républicains  qui,  accourus  des 
villes  voisines,  avaient  concouru  à  défendre,  dans 
Valenciennes,  le  sol  sacré,  abandonnaient  volontaire- 
ment leurs  foyers  domestiques  5,  et,  unis  à  la  garni- 
son, allaient  chercher  la  mort  pour  ne  pas  perdre 
l'honneur. 


i  Mémoire  sur  les  opérations  militaires  des  généraux  en  chef  Custine  et 
Mouchard,  par  le  baron  Gay  de  Vernon,  chap.  n.  p.  217. 

*  Jôttf.,  p.  218. 
»  Ibid.,  p.  219. 

*  Ibid. 

&  lbid.,  p.  216. 
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La  nouvelle  de  la  reddition  de  Mayence  n'était  pas 
encore  arrivée  à  Paris  ;  mais  on  y  était  instruit  déjà 
de  la  capitulation  de  Condé,  et  l'on  y  tremblait  de 
voir  succomber  Yalenciennes,  lorsque  le  Comité  de 
salut  public  manda  Custine. 

L'attitude  équivoque  de  ce  général,  le  «  mélange 
incompréhensible  de  vues  très-justes  et  de  mesures 
singulières  *,  »  qui  avait  marqué  sa  carrière  de  soldat, 
son  inaction  prolongée  à  l'armée  du  Nord,  les  éloges 
imprudents  dont  le  comblaient  les  artisans  de  la 
guerre  civile  et  les  Girondins  fugitifs,  leur  confiance 
en  lui  hautement  déclarée2,  la  lettre  où  Wimpfen  l'ap- 
pelait «  Mon  cher  maître  s,  »  et  se  montrait  si  assuré 
de  son  concours,  tout  le  désignait  aux  soupçons  d'un 
parti  ombrageux,  aigri  d'ailleurs  par  l'excès  des  re- 
vers. Ce  n'est  pas  que  Custine  eût  paru  disposé  à  ré- 
pondre aux  sollicitations  de  Wimpfen;  il  les  avait,  au 
contraire,  repoussées  avec  rudesse,  et  dénoncées  4. 
Mais  sa  conduite,  en  cette  dernière  occasion,  ne  fut 
attribuée  qu'à  un  calcul  de  prudence.  Aussi  longtemps 
qu'entre  les  Girondins  et  les  Montagnards  la  lutte 
avait  paru  douteuse,  sa  haine  à  l'égard  des  seconds 
s'était  librement  épanchée,  et  la  Convention  elle- 
même,  prise  dans  son  ensemble,  avait  été  de  sa  part 
l'objet  de  dédains  qu'il  mettait  une  coupable  jactance 
à  afficher  devant  ses  troupes  5.  Les  Montagnards  sa- 
vaient cela,  et  ne  lui  tinrent  aucun  compte  d'une  sou- 
mission qui  lui  fut  imputée  à  faiblesse. 

Lui,  cependant,  arrive  à  Paris,  affectant  beaucoup 
de  sécurité  et  portant  la  tête  haute.  Il  se  présente  au 
Palais-Royal,  et,  sur  ce  théâtre  des  conciliabules  se- 
crets du  royalisme,  reçoit  une  ovation6.  On  eût  dit 

t  Jomini.  Histoire  critique  et  militaire  des  guerres  de  la  Révolution,  t.  II, 
hv.  III,  chap,  xi,  p.  280. 

2  Mémoires  de  Hené  Levasseur,  t.  I,  chap.  vi,  p.  334. 

3  Ibid.  r       '  * 
*■  Ibid.,  Biographie  universelle. 

*  Mercier  du  Rocher,  que  ses  rapports  avec  l'armée  de  Mayence  en 
Vendée  mirent  à  même  de  bien  connaître  quelle  avait  été  la  conduite  de 
Custine,  donne,  à  ce  sujet,  des  détails  curieux  sur  lesquels  nous  aurons  à 
revenir. 

6  Histoire  parlementaire,  t.  XXVIII,  p.  393. 
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une  page  de  l'histoire  de  Dumouriez  ;  et  ce  qui,  mal- 
heureusement pour  Gustine  ,  compléta  la  ressem- 
blance, c'est  qu'il  devint,  par  cela  seul  qu'il  était  sus- 
pect à  la  Montagne,  le  point  de  ralliement  de  l'aristo- 
cratie1. La  France,  à  cette  époque,  semblait  toucher 
de  si  près  à  sa  ruine,  que  beaucoup  crurent  la  Révo- 
lution à  l'agonie.  Aussi  les  royalistes  déployaient-ils 
une  confiance  qui  croissait  à  chaque  nouveau  revers 
des  armées.  A  peine  Gustine  fut-il  à  Paris,  qu'ils  l'en- 
tourèrent, et  la  section  de  la  Butte-des-Moulins,  celle 
des  Filles-Saint-Thomas,  se  pressèrent  autour  de  lui, 
comme  elles  avaient  fait  jadis  autour  de  la  Fayette  et 
de  Dumouriez2.  Ce  fut  sa  perte. 

A  la  séance  du  22  juillet,  Bazire  annonce  que  Gus- 
tine a  paru  la  veille  au  Palais-Royal,  et  que  les  habi- 
tués des  tripots  ont  crié  :  Vive  Custine!  Il  l'accuse 
d'avoir  donné  pour  mot  d'ordre  :  Condorcet,  Paris, 
la  Constitution*.  Simon  l'inculpe  à  son  tour  pour 
avoir  déclaré  insolemment  que,  «  lorsque  les  décrets 
de  la  Convention  lui  déplaisaient,  il  en  faisait  des - 
papillotes4,  »  et  cette  inculpation  s'appuie  sur  le  té- 
moignage du  ministre  de  la  guerre.  Danton  dit  que 
la  nation  a  des  doutes,  et  qu'il  importe  de  les  éclaircir 
promptement.  La  détention  provisoire  de  Gustine  à 
l'Abbaye  fut  décrétée5. 

Survint  la  nouvelle  de  la  reddition  de  Mayence.  Ba- 
rère  se  rend  à  la  Convention,  et,  au  nom  du  Comité 
de  salut  public,  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Nous 
venons  de  recevoir  des  nouvelles...  qui  ne  serviront 
qu'à  enflammer  le  courage  des  républicains;  ils  savent 
que  l'empire  de  la  liberté  ne  se  fonde  que  sur  des  re- 
vers... Mayence  a  capitulé,  au  moment  où  deux  armées 
victorieuses  s'avançaient  à  son  secours...  Houchard, 
après  avoir  délivré  Mayence,  devait  prendre  les  Au- 

1  Mémoires  de  René  Levasseur,  t.  I,  chap.  vi,  p.  336. 

2  Ibid. 

3  «  Le   général  Leveneur  écrivit  quelques  jours  après  pour  informer  la 
Convention  que  ce  mot  d'ordre  avait  ete  donne  en  l'absence  de  Custine.  » 

Note  des  auteurs  de  l' Histoire  parlementaire,  t.  XXVIII,  p*  392. 

*  Ibid. 

5  Séance  de  la  Convention  du  22  juillet  1793. 
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trichiens  par  derrière,  et  les  forcer  d'évacuer  les  dé- 
partements du  Nord.  Gustine  s'est  toujours  opposé  à 
cette  expédition,  en  disant  qu'il  ne  fallait  s'avancer 
sur  Mayence  que  vers  le  15  août.  Ce  général  perfide 
triomphe  ;  voilà  l'effet  de  ses  trahisons  :  il  voulait 
livrer  Valenciennes  et  Gondé  en  même  temps  que 
Mayence.  Nous  avons  appris  qu'il  existait  un  billet 
signé  Gustine,  où  il  engageait  Doyré,  commandant  de 
Mayence,  à  livrer  la  place  aux  Prussiens1.  »  Barère 
alors  donne  lecture  d'une  dépêche  du  général  Hou- 
chard,  qui  commandait  l'armée  de  la  Moselle.  Hou- 
chard  pressait  la  Convention  de  faire  arrêter  sur-le- 
champ  Gustine,  comme  suspect  de  trahison;  il  ajoutait: 
«  Sans  ses  perfidies,  j'étais  avant  huit  jours  à  Mayence, 
et  je  délivrais  la  place.  »  L'ordre  donné  par  Gustine 
d'enlever  de  Lille  soixante -seize  pièces  de  canon, 
sans  motif  appréciable,  et  une  lettre  de  lui  contenant 
ces  mots  étranges  :  «  Emmenez  avec  vous  le  plus  de 
Prussiens  que  vous  pourrez  :  ce  sont  des  Prussiens, 
il  ne  faut  pas  tout  tuer;  quant  aux  Autrichiens  et  aux 
Hessois,  je  vous  les  abandonne,  faites-en  chair  à  pâté  :  » 
tels  furent  les  documents  qui  complétèrent  l'acte  d'ac- 
cusation présenté  par  le  rapporteur  du  Comité  de  salut 
public.  Les  lignes  du  billet  qui  précède  ne  rappelaient 
que  trop  les  relations  du  fils  de  Gustine  avec  le  duc 
de  Brunswick,  auquel  le  général  français  avait,  par 
une  manœuvre  absolument  inexplicable,  livré  Franc- 
fort :  la  Convention  n'hésita  pas,  et  Gustine  fut  décrété 
d'accusation2. 

Or,  ce  jour-là  même,  on  l'a  vu,  la  ville  de  Valen- 
ciennes, qu'on  lui  reprochait  aussi  d'avoir  abandon- 
née, capitulait.  A  la  vérité,  il  pouvait  répondre  que, 
l'armée  du  Nord  étant  désorganisée,  son  premier  soin 
avait  dû  être  d'en  recomposer  les  débris,  et  que  la 
chance  de  sauver  Valenciennes  ne  valait  pas  le  risque 


i  Voyez,  sur  ce  point,  Jomini,t.  II,  liv.III,  ch.  xr,  p.  284,  et  les  Mémoires 
ires  des  papiers  d'un,  homme  d'Etat,  t.  II,  p.  87-39.  —  Nous  avons  raconté 
ans  un  volume  précédent,  comment  Gustine  laissa  prendre  Frane- 
ort. 

2  Séance  de  la  Convention  du  28  juillet  1793. 
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d'une  grande  bataille  perdue.  Mais  son  crime,  aux 
yeux  de  la  Convention,  était  moins  dans  sa  circons- 
pection que  dans  une  sorte  d'indifférence  systéma- 
tique qui,  rapprochée  de  sa  conduite  à  l'égard  de 
Francfort,  puis  à  l'égard  de  Mayence,  éveillait  des 
idées  de  trahison.  «  Ce  que  je  lui  reproche,  écrivait 
un  soldat  de  la  dernière  garnison  délaissée,  c'est  de 
n'avoir  point  provoqué  un  rapide  rassemblement  de 
force  par  la  vive  peinture  de  notre  détresse,  qu'il 
devait  présumer,  et  d'avoir,  au  lieu  de  cela,  endormi 
le  peuple  et  l'armée  par  des  récits  mensongers  sur 
nos  vigoureuses  sorties  ;  c'est  de  n'avoir  pas  même 
essayé  (ce  dont  je  suis  sûr)  de  nous  faire  parvenir 
de  ses  nouvelles;  c'est  de  n'avoir  établi  aucuns  si- 
gnaux sur  les  endroits  dont  il  était  maître  et  que 
nous  découvrions  ;  par  exemple,  le  drapeau  tricolore, 
élevé  au  lieu  Saint-Amand,  eût  confirmé  la  résolu- 
tion du  soldat,  diminué  la  frayeur  des  citoyens  faibles 
et  contenu  l'audace  des  malveillants *.  »  De  fait,  Va- 
lenciennes  était  la  troisième  place  importante  qui 
tombait,  après  avoir  compté  sur  le  voisinage  des 
troupes  de  Custine'et  sur  son  secours. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  dernier  événement  rendait 
fort  critique  la  position  du  camp  de  César,  dont  Kil- 
maine,  à  la  suite  du  rappel  de  Custine,  avait  accepté 
le  commandement  provisoire  ;  car  l'armée  qui  occu- 
pait ce  camp  était  à  peine  le  tiers  de  celle  que  pou- 
vaient former  les  forces  réunies  du  duc  d'York  et  de 
Cobourg.  La  question  était  de  savoir  quel  parti  pren- 
drait l'ennemi. 

Selon  le  plan  adopté  à  l'ouverture  de  la  campagne, 
le  prince  de  Cobourg  devait,  marchant  à  gauche,  aller 
s'emparer  de  la  ville  du  Quesnoy,  tandis  que  le  duc 
d'York,  se  dirigeant  à  droite,  irait  assiéger  Dun- 
kerque.  Et  le  cabinet  de  Londres  pressait  l'exécution 

de  ce  plan.  Mais  le  prince  de  Cobourg,  qui,  par  là, 

l 

^Précis  historique  dusiége  de  Fa  lencienncs,  par  un  soldat  du  bataillon  de 
a  (^haiMnte,  p.  ôô,  dans  la  B  ibliothèque  historique  de  la  Révolution,  iÔ3g- 
1-7.  {Briiish  Muséum.) 
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aurait  perdu  la  direction  d'une  grande  partie  des 
troupes,  et  qui  tenait  à  rester  l'arbitre  de  la  guerre, 
fit  décider  qu'on  attaquerait  d'abord  le  camp  de  César, 
espérant  détourner  ainsi  les  Anglais  de  l'entreprise 
sur  Dunkerque1.  Le  duc  d'York  consentit  à  demander 
de  nouveaux  ordres  au  gouvernement  britannique,  et, 
en  attendant,  se  mit  en  marche  à  la  tête  de  vingt-deux 
mille  hommes,  la  veille  du  jour  où  le  prince  de  Go- 
bourg  partait  de  son  camp  de  Hérin,  avec  le  gros  de 
l'armée  impériale2. 

Le  camp  de  César,  situé  à  cinquante  lieues  en  avant 
de  Paris,  était  la  dernière  défense  de  la  frontière. 
Derrière,  pas  de  réserve  I  Kilmaine,  averti  qu'il  allait 
avoir  toute  l'armée  combinée  sur  les  bras,  ne  voulut 
pas  exposer  à  une  destruction  presque  certaine  les 
seules  forces  qui  défendissent  le  Nord  :  la  retraite  fut 
résolue  ;  et,  sur  l'avis  ouvert  par  l'adjudant  général 
Gay  de  Vernon,  l'on  se  rangea  à  l'idée  de  porter  l'ar- 
mée derrière  la  Scarpe,  entre  Douai  et  Arras.  De  la 
sorte  nous  nous  attachions  aux  places  de  la  Flandre 
maritime;  nous  mettions  Lille  derrière  nous,  et, 
comme  au  camp  de  César,  nous  npus  trouvions  pro- 
tégés par  deux  places  fortes  et  un  bon  cours  d'eau3. 
Ce  fut  le  8,  dans  la  matinée,  que  la  retraite  commen- 
ça. De  Solesmes  à  Cambrai  s'étend  une  plaine  de  plu- 
sieurs lieues.  La  chaleur  était  excessive.  Grand  nom- 
bre de  chevaux  périrent. 

Cependant  l'armée  du  duc  d'York  s'avançait  avec 
lenteur,  en  trois  colonnes  que  couvrait  une  cavalerie 
nombreuse  soutenue  de  trente  pièces  d'artillerie  lé- 
gère. Kilmaine,  feignant  d'attaquer,  lorsqu'il  ne  son- 
geait qu'à  gagner  du  temps,  s'avance  avec  trois  mille 
chevaux  à  la  rencontre  du  prince,  force  les  premiers 
régiments  de  l'ennemi  à  se  déployer,  retarde  leur 
marche.  Au  commencement  de  la  soirée,  de  retour  au 

i  Mémoires  Hrès  des  papiers  d'un  homme  d'Etat,  t.  II,  p.  342  et  343. 
a  7feid.,p.  343. 

s  Mémoire  sur  les  opérations  militaires  des  généraux  en  chef  Custine  et 
Houchard,  par  le  baron  Gay  de  Vernon,  chap,  n,  p,  222. 
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quartier  général,  il  ordonne  à  l'avant-garde  de  con- 
tenir l'ennemi,  et  de  prendre  position  de  manière  à 
rester  jusqu'au  lendemain  maîtresse  du  passage  de 
l'Escaut  en  amont  de  Cambrai.  Mais,  n'ayant  pu  ou  su 
exécuter  ces  ordres,  la  cavalerie  abandonna  sans  ré- 
sistance Noyelle,  Marcoing,  Crèvecœur,  et  vint  se 
former  à  Fontaine-Notre-Dame,  à  la  gauche  de  Bour- 
bon1. 

A  l'entrée  de  la  nuit,  le  duc  d'York  était  devant 
Cambrai.  Sommé  d'en  ouvrir  les  portes,  le  général 
Declaye  répond  :  «  Je  ne  sais  pas  me  rendre,  mais  je 
sais  me  battre.  »  Et,  pour  le  prouver,  il  ordonne  deux 
sorties,  tombe  sur  les  Anglais,  leur  tue  une  centaine 
d'hommes  et  leur  prend  un  drapeau2. 

Le  9,  l'armée  française  continua  son  mouvement  de 
retraite  avec  beaucoup  d'ordre  et  de  fermeté.  Deux 
bataillons,  s'étant  égarés,  se  virent  enveloppés  par 
les  Anglais  ;  mais  Kilmaine,  accouru  à  temps,  les  dé- 
gagea :  ce  fut  le  seul  épisode  alarmant  de  la  journée. 
Toutefois,  vers  le  soir,  ce  cri  des  traîtres  qui  a  tra- 
versé toutes  les  guerres  de  la  Révolution  française, 
ce  cri  infâme  de  Sauve  qui  peut!  se  fit  entendre.  Mais, 
grâce  au  ciel,  on  n'eut  pas,  cette  fois,  à  gémir  des 
suites  ;  et,  le  lendemain,  10  août,  au  moment  où  Paris 
célébrait,  comme  nous  le  raconterons,  l'anniversaire 
du  renversement  de  la  royauté,  l'armée  du  Nord  oc- 
cupait la  position  de  Gravelle,  ayant  sa  gauche  appuyée 
à  Douai,  sa  droite  à  Arras,  et  son  front  couvert  par  la 
Scarpe. 

1  Mémoire  sur  les  opérations  militaires  des  généraux  en  chef  Custine  et 
Houchard,  par  le  baron  Gay  de  Vernon,  chap.  n,  p.  223. 

2  Ibid.,  p.  224. 
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Déroute  deVihiers.  —  Intrigues  parmi  les  chefs  vendéens;  d'Elbée  géné- 
ralissime. —  Biron  remplacé  par  Rossignol.  —  Caractère  honorable  de 
Rossignol;  son  entourage.  —  Sandoz  remplacé  par  Tuncq,  à  Luçon.  — 
Mutinerie  militaire.  —  Tuncq  vainqueur  à  Luçon.  —  Les  bataillons  de 
Bordeaux  refusent  de  servir  plus  longtemps.  — Essai  de  révolte  à  Nantes. 
—  Meuris  tué  en  duel.  —  Fidélité  de  Canclaux.  —  Baco  devant  la  Con- 
vention. —  Décret  terrible.  —  Mission  de  Philippeaux;  son  /Voyage  de 
Tours  à  Nantes.  —Arrivée  de  la  garnison  de  Mayence  en  Vendée. — 
On  se  la  dispute.  —  Rivalité  entre  Nantes  et  Saumur.  —  Plan  proposé  à 
Nantes.  —  «  Nous  ne  voulons  pas  chanter  avec  le  Rossignol!  »  —  Déso- 
béissance de  Tuncq;  il  est  destitué,  et,  le  lendemain,  vainqueur.  —Ruses 
des  prêtres  vendéens.  —  Tuncq  rétabli  dans  son  commandement  par 
Goupilleau  (de  Fontenay)  et  Bourdon  (de  l'Oise).  —  Ils  destituent.  Rossi- 
gnol ;  pourquoi  ;  la  Convention  annule  leur  arrêté.  —  Lettre  de  Bourdon 
à  Rewbell.  —  Bourdon  ivre.  —  Efforts  des  Vendéens  pour  changer  leur 
révolte  en  gouvernement.  —  Perspective  effrayante.  —  Lettre  curieuse 
de  Savin.  —  Un  vinaigrier  d'Angers;  trait  d'héroïsme. 


Le  soulèvement  de  Lyon  et  les  revers  essuyés  aux 
frontières  n'étaient  pas  les  seuls  soucis  de  la  Répu- 
blique. Vaincus  devant  Nantes,  mais  non  écrasés,  les 
Vendéens  se  préparaient  à  de  nouveaux  combats. 
Pour  abattre  cette  gigantesque  révolte,  même  après 
la  mort  de  Gathelineau,  il  restait  à  verser  un  fleuve 
de  sang. 

Quelques  succès,  obtenus  parles  républicains,  mar- 
quèrent les  premiers  jours  de  juillet.  De  Parthenay, 
Westermann  avait  poussé  jusqu'au  village  d'Amaillou, 
y  avait  mis  le  feu,  et  s'était  emparé  du  château  de 
Glisson,  abandonné  précipitamment  à  son  approche. 
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Le  2  juillet,  rendant  compte  à  Biron  de  ce  facile  ex- 
ploit, il  écrivait  :  «  Ce  faquin  de  Lescure  se  croyait 
en  sûreté  chez  lui...  Je  ne  l'ai  manqué  que  d-e  quatre 
heures...  Je  verrai  si  je  puis  me  procurer  des  voitures 
pour  conduire  le  mobilier  à  Parthenay.  Sinon,  meubles 
et  château  seront  la  proie  des  flammes1.  »  Le  jour 
même,  il  faisait  apporter  des  fagots  et  de  la  paille 
dans  les  chambres,  les  greniers,  les  écuries,  la  ferme, 
et,  par  la  destruction  de  ce  qu'il  appelait  «  l'asile  d'un 
monstre  que  l'enfer  a  vomi2,  »  inaugurait  en  Vendée 
le  régime  des  incendies. 

Lescure,  dans  sa  fuite,  fut  rejoint  par  la  Rocheja- 
quelein,  qui,  ne  pouvant  retenir  à  Saumur  ses  paysans, 
pressés  de  revoir  leurs  femmes  et  leurs  bœufs,  avait 
dû  renoncer  à  garder  cette  ville  3.  Westermann  avan- 
çait toujours,  se  dirigeant  sur  Châtillon.  Les  deux 
chefs,  réunis,  rassemblent  trois  mille  hommes,  et 
essayent  de  défendre  les  hauteurs  du  Moulin-aux- 
Ghèvres,  mais  en  vain.  Le  poste  est  emporté,  et,  tan- 
dis que  la  femme  de  Lescure,  avertie  dans  le  château 
de  la  Boulaye  par  le  bruit  lointain  du  canon,  s'en- 
fuyait à  travers  champs  déguisée  en  paysanne4, 
Westermann  courait  s'emparer  de  Châtillon,  d'où  il 
écrivait  au  général  en  chef  :  «  Je  visiterai  les  maga- 
sins... La  Rochejaquelein  et  Lescure  avaient  promis 
de  promener  aujourd'hui  ma  tête  dans  Châtillon  ;  je 
brûlerai  leurs  châteaux.  J'ai  enlevé  le  drapeau  de 
l'armée  catholique.  Il  est  de  taffetas  blanc,  avec  trois 
fleurs  de  lis  d'or.  Je  vous  l'enverrai,  si  mieux  n'aimez 
le  venir  voir 5.  » 

Mais,  pendant  ce  temps,  les  chefs  vendéens  repous- 
sés de  Nantes  rassemblaient  à  Chollet  les  débris  de  la 
grande  armée,  et  se  disposaient  à  reprendre  l'offen- 
sive. Le  5  juillet,  vers  onze  heures  du  matin,  Wester- 

i  Rapport  de  Westermann  à  Biron,  dans  la  collection  de  M.  Benjamin 
Fillon. 

2  Ibid. 

s  Mémoires  de  madame  de  la  Rochejaquelein,  chap.  ix,  p.  161. 

*  /Md.,p.  165. 

6  Rapport  de  Westermann  à  Biron,  dans  la  collection  de  M.  Benjamin 
Fillon. 
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mann  était  en  train  de  percer  un  vieux  fût  de  Bordeaux, 
dans  la  maison  du  receveur  du  district,  lorsqu'il  en- 
tendit tout  à  coup  le  retentissement  du  canon.  En  ce 
moment,  ses  troupes,  sur  les  hauteurs  de  Château- 
Gaillard,  vidaient  des  bouteilles,  leurs  armes  en  fais- 
ceaux. On  bat  la  générale.  Westermann  monte  à 
cheval,  court  au  feu.  Il  était  trop  tard.  Effrayés  de  se 
voir  attaqués  de  toutes  parts  et  à  l'improviste  par  les 
paysans,  qui  s'étaient  glissés  autour  d'eux  en  silence, 
les  républicains  roulaient  déjà,  culbutés  les  uns  sur 
les  autres  et  pêle-mêle,  avec  leurs  canons,  dans  la 
rapide  descente  qui  mène  à  Châtillon.  Westermann 
et  les  renforts  qu'il  amenait  sont  emportés  par  les 
fuyards.  Lui,  le  sabre  à  la  main,  se  fait  jour  à  la  tête 
de  quelques  centaines  d'hommes,  et  gagne  Bressuire, 
au  milieu  des  coups  de  fusil  partis  de  chaque  village 
qu'il  traverse.  La  long  de  la  route,  des  nuées  de 
femmes  vendéennes  s'élançaient  audacieusement  sur 
les  cavaliers  :  il  fallut  en  tuer  plusieurs  pour  leur 
faire  lâcher  les  rênes  des  chevaux.  Jamais  désastre 
plus  complet.  On  compta  six  cents  cadavres  de  répu- 
blicains sur  le  chemin  de  Fortais,  trois  cents  vers  le 
Pin;  on  en  trouva  un  grand  nombre  au  milieu  des 
prairies,  dans  les  bois.  Aux  fuyards  égarés  en  quelque 
métairie,  la  mort!  car  les  incendies  du  château  de 
Glisson  et  du  village  d'Amaillou  avaient  rendu  le 
paysan  furieux.  Les  républicains  perdirent  quatorze 
pièces  de  canon,  nombre  de  caissons,  trois  forges  de 
campagne,  toutes  leurs  munitions  de  guerre,  toutes 
leurs  provisions  de  bouche.  Westermann  se  demandait 
en  pleurant  ce  qu'était  devenue  la  belle  légion  avec 
laquelle  il  avait  battu  les  Prussiens 4. 

Malheureusement  pour  les  Vendéens,  la  cruauté  de 
leurs  vengeances  déshonora  leur  victoire.  Tandis  qu'à 
Châtillon  les  chefs  criaient  aux  républicains  de  se 


i  Mémoires  manuscrits  de  Mercier  du  Rocher,  p.  214.—  Mémoires  de  ma- 
dame de  la  Rochejaquelein,  chap.  ix,  p.  167.  —  Proclamation  du  Conseil 
supérieur  de  Châtillon,  aux.  habitants  du  Pays  conquis,  dans  la  collection 
de  M.  Benjamin  Filloa. 
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rendre,  qu'où  ne  leur  ferait  pas  de  mal,  les  soldats 
massacraient  quiconque  mettait  bas  les  armes1.  Il  y 
eut  une  boucherie  de  prisonniers,  dirigée,  chose  hi- 
deuse, par  ce  même  Bernard  de  Marigny,  dont  les 
proclamations  n'avaient  d'abord  respiré  que  clémence. 
La  vue  et  l'odeur  du  sang  lui  avaient  tellement  porté 
à  la  tête,  que,  Lescure  ayant  voulu  arrêter  le  carnage, 
Marigny,  furieux,  lui  cria  :  «  Retire- toi  :  que  je  tue 
ces  monstres,  ils  ont  brûlé  ton  château.  »  Il  fallut  que 
le  magnanime  Lescure  menaçât  ce  bourreau-gentil- 
homme de  prendre  la  défense  des  prisonniers  contre 
lui-même  *. 

Westermann  avait  donné  plusieurs  sujets  de  plainte. 
Aussi  prompt  dans  ses  colères  que  téméraire  dans  ses 
projets,  il  tranchait  volontiers  du  despote.  Un  jour  il 
fit  mettre  à  genoux  devant  l'armée,  et  fut  au  moment 
de  faire  fusiller,  sans  forme  de  procès,  un  vieux  ca- 
pitaine dont  tout  le  crime  était  d'avoir  voulu  sauver 
ses  soldats  du  résultat  d'une  fausse  manœuvre,  com- 
mandée sous  l'impression  d'une  fausse  alarme 3.  Ros- 
signol, lieutenant-colonel  de  la  35e  division  de  gen- 
darmerie, lui  ayant  été  dénoncé  comme  auteur  de 
certains  propos  «  [incendiaires  »  dirigés  contre  lui  et 
contre  le  «  ci-devant  »  Biron,  il  ordonna  l'arrestation 
de  Rossignol,  sans  prendre  le  temps  d'examiner  si 
l'accusation  était  fondée4.  Ajoutez  à  cela  que  la  con- 
fiance que  Westermann  inspirait  à  Biron,  déjà  très- 
suspect  lui-même,  rappelait  celle  que  lui  avait  témoi- 
gnée Dumouriez  5.  La  défaite  de  Ghâtillon,  quoique 
précédée  de  quelques  succès,  venant  combler  la  me- 
sure, un  décret  le  traduisit  à  la  barre. 

1  Ceci  avoué  par  madame  de  la  Rochejaquelein  elle-même,  ch    x,  p.  167. 

2  Ibid-,  p.  163. 

3  Lettre  des  représentants  Goupilleau  (de  Fontenay)  et  Goupilleau  (de 
Montaigu),  au  Comité  de  salut  public,  en  date  du  13  juillet  1793.  —  Collec- 
tion de  M.  Benjamin  Fillon. 

4  La  preuve  qu'elle  ne  l'était  pas,  c'est  qu'avant  même  que  le  Comité  de 
salut  public  eût  annulé  l'ordre  d  arrestation,  les  deux  Goupilleau,  ennemis 
de  Rossignol,  l'avaient  fait  mettre  en  liberté.  —  Ils  l'annoncèrent  au  Co- 
mité de  salut  public  dans  leur  lettre  dn  13  juillet. 

«  Lettre  des  représentants  du  peuple,  près  l'armée  des  côtes  de  la  Ro- 
chelle, au  Comité  de  salut  public,  loid. 
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Sur  ces  entrefaites,  les  Vendéens  vainqueurs  ap- 
prennent  que   les  troupes    républicaines    ont   reçu 
l'ordre  d'entrer  en  Vendée  par  les  Ponts-de-Cé.  Et  en 
effet,  dès  le  11  juillet,  Bourbotte,  Richard,  Tallien  et 
Choudieu  avaient  écrit  d'Angers  à  leurs  collègues  de 
Niort  :  «  Notre  armée  est  partie  cette  nuit  pour  aller 
chercher  l'ennemi.  Il  importe  que  Ja  division  de  Niort 
aide  ce  mouvement1.  »  Mais,  avant  que  cette  division 
se  fût  ébranlée,  celle  d'Angers,   sous  les  ordres   du 
général  Labarolière,  passait  les  Ponts-de-Cé  et  venait 
camper  à  Martigné-Briant.  Douze  mille  républicains  2 
y  furent  attaqués,  le  15  juillet,   par  quarante  mille 
Vendéens 3.  L'avantage  fut  d'abord  du  côté  de  ceux-ci. 
Bonchamps,  laRochejaquelein  et  Lescure  culbutent  les 
avant-postes,  et  prennent  vivres,  munitions  de  guerre, 
jusqu'aux  sacs.  Mais,  cette  première  action  terminée, 
le  gros  de  l'armée  des  bleus  s'avance  en  bon  ordre, 
et  le  combat  recommence.  Les  Vendéens,  pour  gagner 
Maxtigné,  avaient  eu  à  traverser  rochers  et  coteaux 
par  une  chaleur  excessive.  Bientôt  la  fatigue  les  ac- 
cabla. Tout  à  coup,  sur  la  route  même  qu'un  de  leurs 
chefs,  Bernard  de  Marigny,  avait  prise,  à  la  tête  d'un 
détachement  de  cavalerie,    pour  aller  tourner  l'en- 
nemi, ils  voient  s'élever  un  épais  nuage  de  poussière 
et  sentent  le  sol  frémir  sous  le  galop  des  chevaux.  La 
•peur  les  saisit.  C'était  Marigny,  qui,  s'étant  trompé  de 
route,  revenait.  En  ce  moment,  Bonchamps  est  atteint 
crime  balle  qui  lui  fracasse  le  coude.  Une  charge  vi- 
goureuse de  trois  escadrons  de  hussards  républicains 
fit  le  reste.  Les  Vendéens  battirent  en  retraite.  Les- 
cure, qui,  tourmenté  par  la  soif,  avait  bu  d'une  eau 
corrompue,  se  trouva  mal  :  ses  soldats  l'emportèrent 
évanoui.  La   nuit    était    survenue.    Les  vainqueurs 
avaient  eu  trop  à  souffrir  de  la  chaleur,  eux  aussi, 
pour  pousser  plus  loin  leur  avantage.  Ils  bivaquèrent 
sur  le  champ  de  bataille,  laissant  dans  la  possession 

*  Collection  de  M.  Benjamin  Fillon. 

2  Extrait  de  la  correspondance  des  généraux  catholiques.  Urid. 

3  Mémoires  du  générât  Tnrrmu,  p.  83. 
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des  vaincus  tout  ce  que  ceux-ci  avaient  pris,  et  no- 
tamment une  voiture  qui  contenait  les  rafraîchisse- 
ments de  Santerre.  On  ne  put  savoir  le  nombre  des 
morts,  cachés  pour  la  plupart  dans  les  blés  l. 

Une  chose  à  remarquer,  c'est  que,  dans  cette  ac- 
tion, les  bataillons  parisiens  venaient  de  déployer  la 
plus  grapde  bravoure  2  :  noble  réponse  à  ceux  qui, 
parce  qu'ils  comptaient  parmi  eux  quelques  traîtres, 
leur  avaient  donné  le  flétrissant  surnom  de  héros  de 
cinq  cents  livres. 

Et  qu'il  y  eût  dans  l'armée  républicaine  des  traîtres 
salariés  par  le  royalisme,  c'est  ce  dont  on  n'allait 
avoir  que  trop  tôt  la  preuve. 

Menou  était  d'avis  qu'après  la  victoire  de  Martigné 
on  se  portât  sans  retard  sur  Saint-Lambert,  et  de  là 
sur  Ghollet3  :  Labarolière  ayant  repoussé  ce  plan4  et 
s'étant  borné  à  occuper  la  position  de  Vihiers,  les 
Vendéens  revinrent  à  la  charge  avec  une  nouvelle 
fureur.  Toutes  les  paroisses  du  canton  s'étant  levées, 
le  nombre  des  paysans,  cette  fois,  s'élevait  à  cin- 
quante mille  5.  Seulement,  par  une  fatalité  singulière, 
nul  de  leurs  généraux  n  était  présent.  D'Elbée  et  Bon- 
champs  faisaient  panser  leurs  blessures  ;  Lescure  et 
la  Rochejaquelein  n'avaient  pas  encore  quitté  Ghollet, 
où  ils  s'étaient  rendus  en  toute  hâte  pour  organiser 
de  nouveaux  rassemblements  :  de  sorte  que  les  Ven- 
déens se  trouvèrent  avoir  pour  tout  général...  un 
prêtre.  Il  est  vrai  que  ce  prêtre,  l'abbé  Bernier, 
n'avait  de  sa  profession  que  l'habit.  Il  dirigea  le  mou- 
vement avec  beaucoup  d'habileté  et  fit  croire  aux  sol- 
dats que  leurs  généraux  [étaient  là6.  Quant  à  la  ba- 
taille, il  y  eut  peu  de  chose  à  faire  pour  la  gagner.  Le 

i  Rapport  de  Turreau  et  de  Bourbotte,  daté  du  champ  de  bataille.  — 
Mémoires  de  madame  de  la  Rochejaquelein,  chap.  x,  p.  170  et  171.  — 
Extrait  de  la  correspondance  des  généraux  des  armées  catholiques  et 
royales,  dans  la  collection  de  M.  Benjamin  Fillon . 

2  Rapport  de  Turreau  et  Bourbotte. 

3  Compte  rendu  à  la  Convention  nationale,  par  Philippeaux,  député 
commissaire  dans  les  départements  du  Centre  et  de  l'Ouest. 

i  Philippeaux  y  trouva  matière  d'accusation  contre  ce  général. 

s  Mémoires  du  général  Turreau,  p.  83. 

6  Mémoires  de  madame  de  la  Rochejaquelein,  chap.  x,  p.  171. 
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combat  était  engagé  à  peine  que,  sur  un  signal  mysté- 
rieux, trois  caissons  à  la  fois  prennent  feu  au  centre 
de  l'armée  républicaine,  où  leur  explosion  cause  un 
effroyable  ravage,  et,  au  même  instant,  le  cri  fatal  de 
Sauve  qui  peut!  s'élevant  du  sein  de  bataillons  éloi- 
gnés de  l'ennemi  de  plus  d'une  demi-lieue,  les  voilà 
qui  prennent  la  fuite,  sans  avoir  brûlé  une  amorce. 
Ces  explosions  inattendues,  cette  fuite  inexplicable, 
les  clameurs  confuses  qui  l'ont  provoquée  et  qui  l'ac- 
compagnent, jettent  le  trouble  dans  les  rangs.  Gomme 
une  avalanche  roulant  du  haut  des  montagnes,  la  pa- 
nique renverse  et  entraîne  tout.  On  coupe  traits  de 
chevaux,  de  charrois,  d'artillerie.  Les  uns  se  perdent 
dans  les  bois,  les  autres  se  couchent  dans  les  blés, 
beaucoup  se  débarrassent,  pour  mieux  fuir,  de  leur 
sac ,  de  leur  fusil ,  de  leur  giberne.  Menou  est 
blessé.  Bourbotte ,  qu'un  officier  perfide  a  conduit 
seul  au  milieu  des  colonnes  ennemies,  et  qui  souffre 
encore  d'un  vicient  coup  de  crosse  reçu  à  la  tête  dans 
la  journée  du  15,  n'échappa  à  la  mort  qu'en  sautant 
de  son  cheval  derrière  une  haie,  et  Santerre  qu'en 
faisant  franchir  au  sien  un  mur  de  six  pieds.  Il  y  eut 
peu  d'hommes  tués,  la  fuite  ayant  prévenu  le  combat; 
mais  le  nombre  des  prisonniers  fut  considérable,  et 
la  moitié  de  l'artillerie  républicaine  resta  au  pouvoir 
des  Vendéens.  La  majeure  partie  des  fuyards  reflua  à 
Saumur.  Bourbotte  arriva  à  Tours  le  soir  du  19.  «  Je 
le  reçus  dans  mes  bras,  écrit  Philippeaux,  le  corps 
tout  meurtri ,  le  visage  ensanglanté,  les  vêtements 
imprégnés  d'une  boue  de  sueur  et  de  poussière,  l'âme 
brisée  de  douleur.  »  Quant  à  Santerre,  les  Vendéens 
ne  se  consolèrent  pas  d'avoir  manqué  une  telle 
proie.  Santerre  avait  présidé  au  supplice  de  leur  roi 
Louis  XVI,  et  ils  s'étaient  promis  de  l'enfermer  dans 
une  cage  de  fer1. 


*  Lettre  de  Richard,  Bourbotte  et  Philippeaux  à  leurs  collègues  de 
Niort,  dans  la  collection  de  Benjamin  Fillon.  —  Mémoires  de  madame  de 
la  Hochejaguelein,  en.  x,  p.  172.  —  Mémoires  manuscrits  de  Mercier  du 
Rocher^  p.  220.  —  Compte  rendu  de  Philippeaux  à  la  Convention. 
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Ce  fut  le  lendemain  de  la  bataille  de  Vihiers  qu'un 
successeur  fut  nommé  à  Cathelineau.  Depuis  long- 
temps, mais  plus  particulièrement  depuis  la  prise  de 
Saumur,  une  jalousie  sourde  et  la  rivalité  mal  conte- 
nue des  prétentions  individuelles  divisaient  les  chefs 
de  l'insurrection  :  chacun  se  croyait  digne,  du  com- 
mandement suprême  et  y  aspirait,  à  l'exception  peut- 
être  de  la  Rochejaquelein,   dont  les  talents  étaient 
ceux  d'un  colonel   de  hussards,   et  qui  n'avait  que 
l'ambition  de  son  vrai  rôle.  Talmont,  quoique  le  der- 
nier venu,  avait  son  titre  de  prince  à  mettre  dans  la 
balance.  De  hautes  qualités  morales  recommandaient 
Lescure.  L'élection  de  Cathelineau  le  paysan  avait 
ouvert  à  Stofflet  d'attirantes  perspectives.  Charette, 
chef  d'une  armée  indépendante  de  la  grande  armée, 
était  un  candidat  qu'il  semblait  malséant  de  dédaigner 
et  dangereux  d'aigrir.  Mais  c'était  du  côté  de  Bon- 
champs,  et  de  d'Elbée  surtout,  que  penchait  l'opinion. 
Aussi  étaient-ils,  l'un  et  l'autre,  de  la  part  de  leurs 
compagnons  d'armes,  l'objet  d'un  sentiment  d'envie 
moins  habile  à  se  dissimuler1.  Dans  cet  état  de  cho- 
ses, il  est  probable  que  le  choix  d'un  généralissime  eût 
amené  de  graves  conflits,  si  d'Elbée  n'eût  mis  beaucoup 
d'adresse  et  de  décision  à  brusquer  le  dénoûment.  De 
longue  main  il  s'était  étudié  à  gagner  les  chefs  se- 
condaires ;  il  avait  fait  à  Charette,  à  Joly,  à  Royrand, 
des  avances  que  les  deux  premiers  avaient  repous- 
sées, mais  qui  furent  acceptées  par  le  troisième.  Sûr 
de  cet  appui,  il  assemble  un  conseil  de  guerre,  et  in- 
siste sur  la  nécessité  de  centraliser  la  direction  des 
forces.  Lescure,  en  ce  moment,  était  malade.  Bon- 
champs  se  trouvait  retenu  à  Jallais  par  sa  blessure. 
Stofflet ,   que  certaines   préférences  avaient  irrité  , 
gardait  l'attitude  du  dédain.  Charette,  fort  loin  de  là, 
savait  à  peine  ce  qui  se  passait.  D'Elbée  fit  seul  l'élec- 
tion.   Voici    comment    fut    composé    le   conseil    de 
guerre:  D'Elbée,  généralissime;  Bonchamps,  Lescure, 

i  Mémoires  du  général  Turreau,  liv.  III,  p.  95. 
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Donnissan  et  Royrand,  généraux  de  division;  Talmont 
et  Forestier,  généraux  de  la  cavalerie;  Marigny  et 
Perrault,  commandants  de  l'artillerie.  Stofflet,  d'abord 
désigné  comme  simple  membre,  reçut  ensuite  le 
grade  de  major  général1. 

^  Amer  fut  le  dépit  des  intéressés.  Charette,  selon  le 
témoignage  de  madame  de  la  Rochejaquelein,  «  trouva 
tout  cet  arrangement  de  nominations  fort  plaisant2.  » 
De  son  lit,  Bonchamps  écrivit  au  nouveau  généralis- 
sime une  lettre  de  félicitations  ironique3.  Joly,  ou- 
blié, «  jura  haine  à  la  noblesse 4.  » 

L'élection  de  d'Elbée  marque  la  date  du  rappel  de 
Biron. 

Il  y  avait  déjà  plus  d'un  mois  que  l'inaction  du  gé- 
néral républicain  était  la  source  d'un  mécontentement 
général  et  l'objet  des  dénonciations  les  plus  vives. 
Dans  une  lettre  au  Comité  de  salut  public,  les  repré- 
sentants du  peuple  Ghoudieu,  Tallien,  Richard,  Tur- 
reau  et  Bouchotte  l'accusèrent  d'avoir  apporté  clans 
l'organisation  de  la  division  de  Niort  une  lenteur 
fatale  ;  de  n'avoir  pas  soutenu  l'avant-garde  de  cette 
division,  aventurée  par  Westermann,  et  accablée  à 
Châtillon  d'une  manière  si  terrible;  d'avoir  entretenu 
avec  Bordeaux,  depuis  que  cette  ville  s'était  déclarée 
fédéraliste,  une  correspondance  suspecte;  de  s'être 
livré  contre  les  généraux  patriotes,  et,  par  exemple, 
contre  le  général  Salomon,  à  des  insinuations  calom- 
nieuses; d'être  resté  sourd  à  toutes  les  sollicitations 
ayant  pour  but  une  diversion  en  faveur  de  la  ville  de 
Nantes,  menacée  5. 

Rien  de  plus  louche  en  effet  que  la  conduite  de  Bi- 
ron. A  Niort,  il  passait  son  temps  en  causeries  vaines. 
Le  soir,  il  montait  à  cheval,  et,  le  chapeau  à  la  main, 
parcourait  les  rues,  suivi  d'un  inutile  état-major.  Lui 

i  Pièces  contre-révolutionnaires,  publiées  par  Benjamin  Fillon,  p.  79-81 
a  Fieces  contre-révolutionnaires,  chap.  x,  p.  176. 
3  Voyez  ces  lignes  citées  par  madame  de  la  Rochejaquelein.  Ibld. 
*  Benjamin  Fillon,  Pièces  contre-révolutionnaires,  p.  81. 
»  Lettre  du  13  juillet  1793,  dar  s  la  collection*  des   Documents  originaux 
et  inédits,  rassembles  par  M.  Benjamin  Fillon. 
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demandait-on  :  «  Mais  quand  vous  déciderez-vous  à 
attaquer  les  brigands  ?  »  il  répondait  d'un  ton  léger  : 
«  Ce  sera  bientôt1.  »  Il  fit  cuire  du  pain  pour  huit 
jours,  et  ordonna  de  tenir  prêtes  trois  cents  voitures, 
que  réclamaient  les  travaux  de  la  campagne.  Chacun 
le  croyait  à  la  veille  de  se  mettre  en  mouvement,  il 
n'en  fit  rien.  Le  pain  qu'il  avait  commandé,  et  qui 
était  très-beau,  se  gâta  :  on  fut  obligé  de  le  donner  à 
un  denier  la  livre  pour  servir  de  nourriture  aux  pour- 
ceaux2. Pour  comble  de  malheur,  il  était  parvenu  à 
acquérir  sur  les  deux  commissaires  de  la  Convention  à 
Niort,  Bourdon  (de  l'Oise)  et  Goupilleau(deFontenay), 
un  ascendant  qui  endormait  leur  surveillance3.  Quel- 
quefois il  lui  prenait  fantaisie  de  disparaître ,  sans 
qu'on  pût  savoir,  pendant  plusieurs  jours,  où  il  se 
tenait,  ce  qui  faisait  dire  à  Bourdon  (de  l'Oise)  :  «  Eh 
bien,  écrivons-lui  :  A  Biron,  dans  l'univers1*.  » 

Les  circonstances  en  Vendée  étaient  trop  graves 
pour  que  ce  jeu  fût  toléré  longtemps  :  la  Convention 
rappela  Biron  et  le  remplaça  par  Rossignol. 

Le  nouveau  général  était  un  homme  d'habitudes 
simples  et  vraiment  républicaines  ;  il  avait  beaucoup 
de  courage,  de  désintéressement,  de  loyauté  et  de 
modestie  5.  Mais,  un  patriotisme  plus  fougueux  qu'é- 
clairé l'ayant  asservi  à  l'influence  d'hommes  qui  ne  le 
valaient  pas,  il  avait  contre  lui  le  caractère  de  son 
entourage  et  la  moralité  équivoque  de  ceux  qui,  tels 
que  Ronsin,  affectaient  d'être  ses  protecteurs.  Il  ne 
possédait  aucun  des  talents  propres  à  justifier  son 
élévation  et  à  braver  l'envie.  Le  coup  de  fortune  qui 
le  mettait  si  soudainement  sur  la  même  ligne  que  le 

i  M èmoir es  manuscrits  de  Mercier  du  Rocher,  p,  224.  —  Mercier  du 
Rocher  était  à  Niort  à  cette  époque,  et  voyait  Biron  tous  les  iours. 

2  Ibid.,]).  125. 

3  Le  conventionnel  Maignen,  dans  une  lettre  à  son  ami  Goupilleau  (de 
Fontenay),  lui  reproche  do  se  laisser  jouer  par  Biron,  et,  lui  rendant 
compte  de  ce  qu'on  en  pense  à  Paris,  l'avertit  de  se  tenir  sur  ses  gardes. 
—  Collection  de  M.  Benjamin  Fillon. 

4  Mémoires  manuscrits  de  Mercier  du  Hocher,  p.  224. 

5  Voy.  Observations  sur  la  guerre  de  la  Vendée,  par  Nicolas  Hentz,  ' 
député  de  la  Moselle,  et  Mémoires  de  Turreau,  p,  93.  Ce  dernier  dit  «  Je 
svus  l'ami  de  Rossignol,  et  je  m'en  fais  gloire.  > 
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comte  de  Canclaux  ne  pouvait  manquer  d'apparaître 
comme  un  scandale  aux  yeux  des  officiers  de  bonne 
maison,  —  et  la  République  en  employait  encore 
beaucoup.  —  Son  autorité  risquait  donc,  sinon  d'être 
méconnue  ouvertement,  au  moins  d'être  combattue 
sous  main  et  à  chaque  instant  contrariée  :  c'est  ce  qui 
arriva,  comme  nous  le  verrons. 

Une  semaine  s'était  à  peine  écoulée  depuis  l'élec- 
tion de  d'Elbée,  lorsque  Lescure  reçut  de  Montaigu 
une  lettre  où  Royrand  lui  donnait  de  fâcheuses  nou- 
velles et  demandait  assistance.  Voici  ce  qui  avait  eu 
lieu.  Des  républicains,  détachés  de  la  division  de  Lu- 
çon,  avaient  imaginé  d'enlever  par  ruse  le  poste  de 
Pont-Charron.  Ils  se  déguisent  en  paysans,  et  parvien- 
nent à  franchir  la  ligne  des  sentinelles  en  se  faisant 
passer  pour  des  royalistes  pris  par  les  bleus  et  qui  dé- 
sertent. Reçus  sans  défiance,  ils  ne  se  déclarèrent 
qu'en  mettant  le  sabre  à  la  main.  Les  Vendéens, 
n'ayant  pas  le  temps  de  se  reconnaître,  prirent  la  fuite 
en  désordre;  Sapinaud  de  la  Vérie,  qui  les  com- 
mandait, fut  égorgé,  et  le  poste  resta  aux  républi- 
cains i. 

Le  corps  de  Royrand  se  trouvait  de  la  sorte  très- 
exposé  :  les  chefs  de  la  grande  armée,  avertis,  se 
hâtèrent  de  marcher  au  secours,  et  résolurent  d'atta- 
quer Luçon. 

On  a  vu  comment,  dans  une  précédente  affaire, 
Sandoz,  général  de  la  division  de  Luçon,  avait  dé- 
serté le  champ  de  bataille  au  moment  même  où  ses 
officiers  remportaient  la  victoire  2.  Une  pareille  con- 
duite ne  pouvant  demeurer  impunie,  Tuncq  fut  choisi 
pour  lui  succéder.  Il  se  présente,  et  voilà  que  les  sol- 
dats volontaires  se  mutinent.  «  Sandoz  !  criaient-ils 
furieux.  Nous  ne  voulons  que  Sandoz  !  »  Le  passage 
suivant  de  Mercier  du  Rocher  nous  apprend  de  quels 
motifs  honteux  provenait  cet  enthousiasme  pour  le 

i  Lettre  do  Duplessis  à  de  Chouppes,  dans  la  collection  des   Documents 
originaux  et  inédits,  rassemblés  par  M.  Benjamin  Fillon. 
2  Voyez  le  chap.  Guerre  de  la  Vendée. 
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général  destitué  :  «  Sandoz  faisait  des  sorties , 
qui  étaient  de  vrais  brigandages.  Il  souffrait  que, 
dans  les  communes  que  les  brigands  n'habitaient 
point,  des  soldats  allassent  enlever  meubles  et  bes- 
tiaux. Ce  n'était,  certes,  pas  un  beau  spectacle  que  la 
rentrée  de  ces  volontaires  chargés  de  butin  :  des  oies, 
des  poules,  des  veaux,  des  moutons,  étaient  l'orne- 
ment de  leur  triomphe,  et  rappelaient  assez  bien  ce 
qu'on  rapporte  des  compagnons  de  Romulus,  quand  ils 
rentraient  dans  Rome,  après  une  incursion  sur  les 
terres  de  leurs  voisins i.  »  Il  est  juste  de  dire  qu'à 
côté  de  ces  pillards  sans  pudeur,  la  troupe  de  ligne 
donnait  l'exemple  de  la  subordination  ancienne,  et 
revint  toujours  de  ces  tristes  expéditions  sans  porter 
une  seule  pièce  de  maraude2.  Quoi  qu'il  en  soit, 
l'émeute  militaire  excitée  par  l'installation  de  Tuncq 
n'eut  pas  de  suites  sérieuses,  grâce  au  départ  volon- 
taire de  Sandoz,  et  la  marche  des  Vendéens  sur  Luçon 
fut  une  occasion  toute  naturelle  de  fortifier  son  pou- 
voir en  déployant  ses  talents  pour  la  guerre. 

Le  29  juillet,  prévenu  qu'un  des  escadrons  ennemis 
battait  la  campagne,  il  fit  approcher  son  bivac  du  pont 
de  Minclaye,  où  il  plaça  des  vedettes,  et  ses  troupes 
passèrent  la  nuit  sous  les  armes.  Le  lendemain,  vers 
midi,  les  vedettes  se  replient  sur  le  bivac  :  l'ennemi 
passait  déjà  le  pont  et  se  formait  en  colonnes.  Jamais 
lutte  ne  fut  à  ce  point  inégale.  Les  Vendéens,  conduits 
par  leurs  plus  vaillants  capitaines,  les  d'Elbée,  les  la 
Rochejaquelein,  les  Lescure,  s'avançaient  au  nombre 
de  vingt-cinq  mille  hommes,  et  Tuncq  n'avait  guère 
à  leur  en  opposer  que  deux  mille  quatre  cents  3  :  il 
n'en  imita  pas  moins  résolument  leur  ordre  de  ba- 
taille. La  gendarmerie  flanquait  ses  colonnes,  dont 
des  hussards  du  9e  régiment  couvraient  les  ailes.  Il 
braqua  son  artillerie  de  manière  à  riposter  à  celle  de 

1  Mémoires  manuscrits  de  Mercier  du  Rocher,  p.  203. 

*  Ibid. 

?  Mémoires  sur  la  guerre  de  la  Vendée,  par  un  ancien  administrateur 
militaire,  en.  nr,  p.  75.  —  Mémoires  manuscrits  de  Mercier  du  Hocher, 
p.  225. 
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l'ennemi,  et  se  plaça,  avec  son  état-major,  en  arrière 
de  son  centre  de  bataille.  Il  courait  risque  d'être 
tourné  :  une  marche  oblique  qu'il  fit  faire  à  son  aile 
gauche  le  sauva  de  ce  péril.  Mais,  le  combat  s'étant 
engagé  entre  la  cavalerie  vendéenne  et  les  hussards 
républicains,  ceux-ci  sont  repoussés.  Au  même  ins- 
tant, un  champ  de  blé  s'embrase  devant  un  bataillon 
de  réquisitionnaires  de  Parthenay,  qui,  se  trouvant 
au  feu  pour  la  première  fois,  reculent  épouvantés. 
Tuncq  ordonne  au  commandant  de  la  gendarmerie  de 
les  ramener  au  combat,  et  de  les  charger  s'ils  refu- 
sent. «  C'est  l'ennemi  qu'il  faut  charger,  »  répond 
le  commandant,  et  il  fond,  à  la  tète  des  siens,  sur  les 
tirailleurs  ennemis.  A  leur  tour,  les  hussards  se  ral- 
lient et  reviennent  à  la  charge.  Une  panique,  sem- 
blable à  celle  qui  avait  saisi  les  républicains  à 
Vihiers,  s'empare  des  Vendéens  :  ils  prennent  la  fuite, 
laissant  deux  mille  des  leurs  sur  le  carreau.  Parmi 
les  prisonniers,,  il  y  avait  une  jolie  femme  vêtue  en 
amazone  et  un  gentilhomme  nommé  Bouille,  qu'on 
prit  d'abord  pour  le  fameux  Bouille  du  voyage  à 
Varennes.  Les  Vendéens  doutaient  si  peu  de  la  vic- 
toire, qu'on  trouva  dans  les  poches  des  morts  des 
billets  de  logement  pour  Luçon i. 

Ainsi  la  guerre  continuait,  mêlée  de  succès  et  de 
revers.  Rien  de  décisif,  et  c'était  là  un  mal  immense  ; 
car  les  forces  de  la  République  risquaient  de  s'épuiser 
à  couper  les  têtes  de  cette  hydre  de  Lerne,  d'autant 
que  la  chute  des  Girondins  continuait  de  peser  d'un 
poids  énorme  sur  la  Vendée.  Les  bataillons  de  Bor- 
deaux, qui,  aux  Sables,  faisaient  la  principale  force 
de  la  division  que  commandait  Boulard,  déclarèrent 
nettement  qu'ils  n'entendaient  pas  servir  plus  long- 
temps. Les  supplications  de  leur  chef,  le  souvenir  de 
la  gloire  dont  ils  s'étaient  couverts,  les  exhortations 
nobles  et  touchantes  que  leur  adressèrent  de  Niort  les 

1  Mémoires  sur  la  guerre  de  la  Vendée,  par  un  ancien  administrateur 
militaire,  en.  m,  p.  75.  —  Mémoires  manuscrits  de  Mercier  du  Rocher , 
p.  225. 
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commissaires  montagnards,  tout  fut  inutile1.  Ils 
s'emportèrent  en  plaintes  si  violentes,  et  leur  licence 
devint  si  contagieuse,  qu'ils  firent  considérer  leur 
départ  comme  une  calamité  moindre  que  leur  pré- 
sence. «  Je  suis  désolé,  »  écrivit  le  représentant  du 
peuple  Gaudin  aux  commissaires  ses  collègues,  «  je 
suis  désolé  de  voir  ces  Bordelais,  qui  se  sont  si  bien 
conduits,  finir  ainsi  leur  carrière;  mais  il  faut  qu'ils 
partent,  alors  même  qu'on  pourrait  les  retenir2.  » 

Et  pendant  ce  temps,  sur  un  autre  point  de  la  Ven- 
dée d'une  importance  bien  plus  grande  encore,  à 
Nantes,  la  faction  girondine  entrait  en  révolte  ou- 
verte contre  la  Convention.  Fiers,  et  à  juste  titre,  de 
leur  part  glorieuse  dans  la  belle  défense  de  Nantes, 
les  Girondins  de  cette  ville  ne  s'étaient  pas  plutôt  vus 
délivrés  des  royalistes,  qu'ils  avaient  repris  leur  la- 
mentable guerre  à  la  Montagne.  Les  portes  de  Nantes 
outrageusement  fermées  aux  commissaires  de  la 
Convention,  les  séditieux  arrêtés  de  Rennes  adoptés 
par  l'autorité  départementale,  qu'appuyait  Beysser  ; 
le  bataillon  montagnard  de  Meuris  provoqué  par  la 
légion  Nantaise,  composée  de  jeunes  bourgeois  qui 
appartenaient  au  parti  de  la  Gironde,  et  la  querelle 
aboutissant  à  la  mort  de  l'héroïque  Meuris,  tué  en 
duel,  tel  est  le  résumé  de  l'histoire  de  Nantes  pen- 
dant la  première  moitié  du  mois  de  juillet.  On  ne  peut 
prévoir  ce  qui  serait  avenu,  si  Canclaux,  qui  était 
alors  à  Ancenis,  eût  consenti  à  mettre  sa  signature 
au  bas  des  arrêtés  qui  portaient  celle  de  Beysser. 
Heureusement,  il  refusa.  Les  Girondins  de  l'adminis- 
tration départementale  essayèrent  de  se  venger  de 
lui  en  affamant  les  troupes  qu'il  avait  à  Ancenis,  tel- 
lement qu'il  fallut  leur  envoyer  d'Angers  de  l'argçnt 
et  des  vivres.  Mais  là  fut  le  terme  de  ces  tristes 
exploits.  L'autorité  départementale,  qui  avait  compté^ 
sur  la  garnison,  fut  déçue  de  son  espoir.   Le  conseil 

i  Lettres  des  représentants  près  l'armée  des  cotes   de  la  Rochelle,  au 
Comité  de  salut  public,  dans  la  collection  de  M.  Benjamin  Fijlon. 
2  Lettre  de  Gaudin.  ibid 
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général  de  la  commune,  le  district,  les  ouvriers,  se 
prononcèrent  contre  ce  qui  n'eût  été,  après  tout,  que 
la  guerre  civile  dans  la  guerre  civile.  La  Constitution, 
annoncée  avec  solennité  aux  hommes  du  peuple,  fut 
acceptée  par  eux  avec  transport;  et  ce  fut  Baco  lui- 
même  qui  alla  témoigner  de  la  soumission  de  Nantes 
à  la  Convention,  où  un  violent  démenti  donné  à  Fayau 
le  fît  mettre  à  l'Abbaye1.  Beysser  prit  la  fuite,  puis 
se  rétracta  2. 

Mais  la  plaie  ouverte  aux  flancs  de  la  France,  en 
Vendée,  n'en  allait  pas  moins  s'élargissant  et  s'enve- 
nimant.  La  Convention,  exaspérée,  résolut  d'en  finir, 
n'importe  à  quel  prix;  et,  le  1er  août,  elle  fulmina  un 
décret  terrible  : 

«  Il  sera  envoyé  en  Vendée,  par  le  ministre  de  la 
guerre,  des  matières  combustibles  de  toute  espèce 
pour  incendier  les  bois,  les  taillis  et  les  genêts.  — 
Les  forêts  seront  battues,  les  repaires  des  rebelles 
seront  détruits,  les  récoltes  seront  coupées  par  des 
compagnies  d'ouvriers  pour  être  portées  sur  les  der- 
rières de  l'armée,  et  les  bestiaux  seront  saisis.  —  Les 
femmes,  les  enfants,  les  vieillards,  seront  conduits  à 
l'intérieur,  où  il  sera  pourvu  à  leur  sûreté  et  à  leur 
subsistance,  avec  tous  les  égards  dus  à  l'humanité3. 

La  prise  de  Mayence  laissait  disponible  pour  l'inté- 
rieur la  garnison  de  cette  ville,  les  articles  de  la  ca- 
pitulation n'ayant  trait  qu'à  l'étranger;  le  décret 
du  10  août  ordonna  que  la  garnison  de  Mayence  serait 
transportée  en  poste  dans  la  Vendée4. 

Le  jour  où  l'on  arrêtait  à  Paris  ces  formidables 
mesures,  Philippeaux  arrivait  à  Nantes,  où  la  Con- 
vention l'avait  dépêché.  Lui-même  a  raconté  quel  fut 
son  voyage,  et  comment  il  s'en  allait  de  ville  en  ville, 
tendant  la  main  pour  la  patrie  en  détresse,  enflam- 

»  Séance  du  12  août. 

*  Voyez,  sur  le  mouvement  de  Nantes,  les  nos  7  et  suivants  du  Courrier 
des  côtes  de  la  Rochelle,  publié  par  les  représentants  du  peuple  Richard, 
Ghoudieu,  Bourbotte,  Turreau  et  Tallicn. 

3  Décret  du  1er  août  1794. 

^  Trois  millions  furent  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre 
pour  l'exécution  de  cette  mesure. 
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mant  les  cœurs,  et  recueillant  les  dons  que  le  patrio- 
tisme s'empressait  de  lui  faire;  les  uns  donnaient  de 
l'or,  d'autres  leur  sang.  De  Tours  à  Nantes,  sa  course 
eut  un  caractère  qu'il  a  peint  en  vives  couleurs,  et 
dans  un  récit  où  Ton  croit  voir  revivre  cette  grande 
époque  :  «  Le  20  juillet,  je  partis  de  Tours  avec  Chaux. 
Ronsin,  qui  tranchait  du  despote,  et  se  faisait  appeler 
général-ministre ,  vint  me  dire  que  les  brigands  ve- 
naient de  nous  vaincre  près  des  Ponts-de-Cé,  qu'ils 
s'avançaient  du  côté  d'Angers,  et  qu'il  serait  téméraire 
à  nous  de  nous  aventurer  le  long  de  la  levée,  dont 
ils  avaient  probablement  obstrué  les  issues...  Mais  je 
dis  à  Chaux  :  «  Notre  présence  à  Angers  peut  sous- 
«  traire  cette  ville  au  péril  qui  la  menace.  En  suivant 
«  la  levée,  nous  gagnons  cinq  heures,  décisives  peut- 
«  être.  Le  pis-aller  est  que  nous  tombions  au  pouvoir 
«  des  brigands.  Eh  bien,  dans  ce  cas,  voici  deux  pis- 
<(  tolets  pour  nous  brûler  la  cervelle.  »  J'ordonnai  au 
postillon  d'aller  en  avant.  Un  adjudant  du  général 
Duhoux,  qui  se  rendait  à  Angers,  s'offre  comme  éclai- 
reur,  avec  deux  gendarmes.  Nous  voilà  partis...  Nous 
passâmes  à  deux  cents  toises  de  l'ennemi...  Angers 
était  dans  la  consternation.  Nous  vîmes  toutes  les 
boutiques  fermées.  On  parlait  d'évacuer  la  ville.  Je 
me  transporte  à  la  séance  des  corps  administratifs. 
Les  circonstances  rendent  orateur  :  je  prononce  un 
discours  brûlant.  Je  cours  au  Champ  de  Mars,  et  j'y 
fais  prêter  au  peuple  le  serment  de  s'ensevelir  sous 
les  ruines  de  la  ville.  Les  brigands,  qui  s'étaient  ap- 
prochés à  la  distance  d'un  mille,  furent  effrayés  de 
cette  vigoureuse  attitude,  et  se  reployèrent  sur  les 
Ponts-de-Cé,  dont  ils  coupèrent  la  première  arche. 
Possesseurs  du  château  qui,  de  la  rive  opposée,  do- 
mine tous  les  bras  de  la  Loire,  ils  pouvaient  inter- 
cepter nos  convois,  et  choisir  le  moment  favorable 
pour  surprendre  Angers  ;  je  voulus  voir  la  moustache 
de  ces  barbares.  J'allai  visiter  leur  position,  accom- 
pagné de  mon  camarade  Chaux  et  de  l'adjudant.  Nous 
reçûmes,  à  la  pointe  du  pont,  plusieurs  bordées,  dont 
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une  caressa  mon  panache.  De  braves  canonniers 
m'exhortaient  à  moins  exposer  un  représentant  du 
peuple.  ((Non,  répondis-je,  je  veux  être  en  première 
«  ligne.  »  Et,  m'avançant  jusque  sur  la  brèche,  je  leur 
fis  entonner  l'hymne  des  Marseillais.  Des  charpen- 
tiers, que  j'avais  requis,  s'occupèrent  de  rétablir  le 
pont.  L'ardeur  de  nos  guerriers  était  telle,  que,  sans 
attendre,  plusieurs  se  jetèrent  à  la  nage  ou  gagnèrent 
la  rive  opposée  à  l'aide  de  longues  échelles.  Le  châ- 
teau fut  pris,  et  l'on  poursuivit  les  brigands  jusque 
^us  les  hauteurs  d'Erigné1.  » 

Il  est  certain  que  ce  Philippeaux  était  une  noble 
nature,  mais  un  peu  étourdiment  passionnée,  une  na- 
ture honnête,  mais  trop  prompte  à  accuser,  et  surtout  à 
étendre  ses  accusations.  Le  25  juillet,  quelques  jours 
après  la  déroute  de  Vihiers,  c'est-à-dire  lorsque,  se- 
lon ses  propres  expressions,  «  tout  cœur  républicain 
aurait  dû  être  en  deuil,  »  il  avait  aperçu,  dans  un  char 
fastueux  escorté  par  cinquante  hussards,  le  général- 
ministre  Ronsin,  assis  en  compagnie  de  quatre  cour- 
tisanes 2;  et  ce  spectacle  l'avait  justement  révolté. 
Mais  cette  première  impression  le  précipita  sur  une 
pente  où  il  ne  sut  pas  se  retenir;  et  sa  sincérité,  qui 
trop  souvent  s'égara,  contribua,  plus  que  toute  autre 
chose,  aux  discordes  intestines  dont  nous  aurons  à 
tracer  le  tableau. 

Ce  qui  donna  le  signal  de  ces  discordes,  ce  fut  l'ar- 
rivée en  Vendée  de  dix-huit  mille  hommes  d'excel- 
lentes troupes,  sous  les  ordres  des  généraux  Aubert- 
Dubayet ,  Kléber,  Beaupuy,  Haxo,  Yimeux.  Elles 
venaient  d'Allemagne,  où  elles  s'étaient  illustrées  en 
soutenant,  à  Mayence,  un  des  sièges  les  plus  opi- 
niâtres dont  l'histoire  ait  conservé  le  souvenir,  et 
c'est  pourquoi  on  ne  les  désigna  plus  en  Vendée  que 
sous  le  nom  à' armée  de  Mayence. 


i  Compte   rendu  à  la  Convention   nationale   par   Philippeaux,  dans  la 
Bibliothèque  historique  de  la  [(évolution,  1082.  (British  Muséum,) 

*  ma. 
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A  qui  la  direction  de  ce  puissant  renfort?  Tel  fut, 
dès  l'abord,  l'objet  d'un  doute  que  l'esprit  de  parti  et 
les  rivalités  locales  changèrent  bientôt  en  un  débat 
envenimé. 

Enverrait-on  les  Mayençais  à  Nantes,  pour  y  faire 
partie  de  l'armée  des  côtes  de  Brest?  Les  placerait-on 
à  Saumur  comme  partie  intégrante  de  l'armée  de  la 
Rochelle?  En  d'autres  termes,  les  mettrait-on  sous  le 
commandement  du  comte  Canclaux,  ou  bien  sous 
celui  du  plébéien  Rossignol? 

La  commission  centrale  de  Nantes,  dont  Philippeaux 
était  l'âme,  embrassa  ardemment  le  premier  de  ces 
deux  partis,  et  la  commission  centrale  de  Saumur, 
composée  de  Richard,  Ghoudieu,  Bourbotte,  Tallien, 
se  prononça  très-résolument  pour  le  second  *. 

De  là  une  défiance  réciproque  et  des  récriminations 
mutuelles  qui  ne  servirent  que  trop  à  répandre  l'es- 
prit d'anarchie.  Appuyé  à  Saumur  par  Richard,  Ghou- 
dieu, Tallien  et  Bourbotte,  mais  combattu  à  Nantes 
par  Philippeaux,  et  dans  la  circonscription  même  de 
son  commandement,  c'est-à-dire  à  Niort,  à  Luçon,  à 
Fontenay,  par  les  commissaires  de  la  Convention, 
Bourdon  (de  l'Oise)  et  Goupilleau,  le  malheureux  Ros- 
signol ne  savait  comment  se  faire  obéir.  Méprisé  des 
uns,  parce  qu'ils  le  jugeaient  incapable  ;  odieux  aux 
autres,  parce  que  le  patronage  de  Ronsin  le  noircis- 
sait à  leurs  yeux  ;  en  butte  à  l'aversion  des  officiers 
nobles,  parce  qu'il  était  du  peuple,  il  n'était  sorte  de 
contrariété  qu'on  ne  lui  suscitât.  Un  mot  avait  fait  for- 
tune, celui-ci  :  «  Nous  ne  voulons  pas  chanter  avec  le 
Rossignol 2.  » 

Parmi  les  généraux  ses  subordonnés,  il  y  en  avait 
bien  qui,  tels  que  Boulard,   avaient  uniquement  en 

«  Voyez  à  cet  égard  les  Observations  sur  la  guerre  de  la  Vendée,  par 
Nicolas  Hentz,  imprimées  par  orir^  de  la  Convention;  Biblio th.  hist.  de 
la  Révolution,  1040,7-8.  (British  Muséum.) 

2  Ibid.  —  M.  Thiers  t.  III,  p.  142,  de  son  Histoire  de  la  Révolution, 
présente  Rossignol  comme  un  infracteur  de  la  [discipline.  Ce  fut  contre 
lui  qu'elle  fut  violée  :  tous  les  documents  qui  sont  sous  nos  yeux  en  font 
foi.  Au  reste,  la  partie  du  livre  do  M.  Thiers  qui  concerne  la  Vendée  est 
si  pauvre,  si  écourtée,  si  pleine  d'erreurs,  qu'il  n'y  a  pas  à  s'y  arrêter. 
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vue  l'intérêt  de  la  République  ;  mais  il  y  en  avait 
aussi  qui  frémissaient  de  voir  au-dessus  d'eux  un 
homme  auquel  ils  se  croj^aient  supérieurs,  et  de  ce 
nombre  était  le  général  Tuncq,  que  son  succès  du 
30  juillet  avait  enivré,  et  que  la  protection  de  Bour- 
don (de  l'Oise)  encourageait  à  la  désobéissance.  Un 
fait  monstrueux  que  Ghoudieu  révéla  plus  tard  à  la 
Convention  montre  jusqu'où  allait  le  désordre.  Un 
jour,  en  l'absence  de  Goupilleau  (de  Fontenay),  son 
collègue  Bourdon  (de  l'Oise)  prit  un  arrêté  qui  enjoi- 
gnait au  divisionnaire  Tuncq  de  ne  communiquer  au 
général  en  chef  Rossignol  aucuns  moyens  d'appro- 
visionnement de  sa  division,  ni  aucun  état  de  situa- 
tion de  ses  troupes i ! 

Tant  d'anarchie,  c'était  la  ruine,  c'était  la  mort  : 
Rossignol  en  écrivit  au  ministère  de  la  guerre,  et, 
le  13  août,  Tuncq  fut  destitué. 

Mais,  par  une  coïncidence  heureuse  pour  lui,  le 
lendemain  même,  et  avant  qu'il  eût  été  remplacé, 
quarante  mille  Vendéens,  conduits  par  d'Elbée,  Cha- 
rette,  Lescure,  la  Rochejaquelein,  Royrand,  Marigny, 
parurent  soudain  devant  Luçon.  Tuncq,  qui  n'avait 
que  huit  mille  soldats  et  cinq  pièces  d'anillerie  vo- 
lante, reçoit  les  assaillants  de  pied  ferme,  les  met  en 
déroute,  leur  tue  quatre  mille  hommes2,  et  les  pour- 
suit jusqu'au  delà  de  Ghantonnay.  «  Le  pont  de  Main- 
claye,  écrit  Mercier  du  Rocher,  était  encombré  de 
cadavres,  et  les  eaux  du  Lay  apparaissaient  toutes 
rouges  de  sang.  »  Etonnés  de  la  grandeur  de  ce  dé- 
sastre, les  chefs  vendéens  s'en  renvoyèrent  les  uns 
aux  autres  la  responsabilité,  non  sans  aigreur.  D'El- 
bée reprochait  à  Lescure  d'avoir  fait  adopter  un  plan 
de  bataille  qui  ne  convenait  qu'à  des  troupes  de  ligne. 


i  Rapport  de  Ghoudieu  sur  la  Vendée,  présenté  le  18  pluviôse  (6  fé- 
vrier 1794} .  Voyez  le  Moniteur,  nos  du  21  pluviôse  et  suivants. 

s  Madame  de  la  Rochejaquelein  dit  quinze  cents, p.  194  de  ses  Mémoires, 
mais  le  chiffre  de  quatre  mille  est  celui  que  donnent  les  Mémoires  sur  la 
Vendée,  par  un  administrateur,  p.  80,  en  quoi  le  témoignage  de  l'auteur 
se  trouve  concorder  littéralement  avec  celui  de  Mercier  du  Rocher  dans 
ses  Mémoires  manuscrits,  page  231. 
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Lescure  reprochait  à  d'Elbée  de  n'avoir  donné  à  ses 
officiers  aucune  des  instructions  nécessaires,  telle- 
ment que,  pendant  la  bataille,  on  l'avait  entendu  crier 
aux  paysans,  qui  couraient  en  tumulte  sur  l'ennemi  : 
«  Mes  enfants,  alignez-vous  donc  par-ci,  par-là,  sur 
mon  cheval *.  »  Quant  aux  prêtres,  habiles  à  profiter 
de  tout,  ils  persuadèrent  aux  paysans  que  l'auteur  de 
leur  défaite  était  le  curé  constitutionnel  de  Lairoux; 
que  ce  curé,  lié  au  diable  par  un  pacte  abominable, 
avait  été  aperçu  dans  la  plaine,  métamorphosé  en 
lièvre,  et  examinant  la  position  de  l'armée  catholique, 
dont  il  était  allé  rendre  compte  aux  républicains,  au 
milieu  de  plus  de  deux  cents  coups  de  fusil  tirés  sur 
lui  sans  l'atteindre  2. 

C'était  la  seconde  victoire  que  Tuncq  remportait,  et 
cela  à  quinze  jours  de  la  première  :  Goupilleau  (de 
Fontenay)  et  Bourdon  (de  l'Oise),  ses  protecteurs,  ne 
pouvaient  donc  avoir  un  meilleur  prétexte  pour  user 
en  sa  faveur  du  droit  provisoire  que  les  représentants 
en  mission  s'attribuaient  de  faire  et  de  défaire  les 
généraux  :  ils  rétablirent  Tuncq  dans  son  commande- 
ment, et  même  le  nommèrent  général  divisionnaire  3, 
prêts  à  destituer  Rossignol  lui-même,  si  l'occasion  se 
présentait,  ce  qui  ne  tarda  guère. 

Rossignol,  alors  en  tournée,  étant  arrivé  à  Fontenay 
dans  la  nuit  du  21  au  22  août,  la  municipalité  le  logea, 
lui  et  sa  suite,  dans  une  maison  dont  le  maître  était 
absent.  L'entourage  du  général  en  chef  était  fort 
mêlé.  A  côté  du  brave  Bourbotte,  on  y  voyait  figurer 
un  ancien  comédien  subitement  transformé  en  officier 
supérieur  par  la  lie  des  clubs,  un  ancien  prêtre  nommé 
Hasard,  que  les  jacobins  avaient  chassé,  et  Momoro, 
une  des  futures  célébrités  de  la  secte  d'Hébert.  Sui- 
vaient quelques  femmes,  dont  la  plus  jolie,  au  dire  des 
ennemis  de  Rossignol,  partageait  ses  faveurs  entre 


i  Mémoires  de  madame  de  la  Rockejaquelehi,  chap.  xi,  p.  193. 
*  Mémoires  manuscrits  de  Mercier  du  Hocher,  p.  230  et  231. 
3  Rapport  de  Choudieu  sur  la  Vendée,  présenté  le  18  pluviôse  (6  février 
1794).  r  K 
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lui  etBourbotte.  A  peine  installés  dans  la  maison  qui 
leur  était  assignée,  les  arrivants  apprennent  qu'elle 
appartient  à  un  certain  Lépinay-Beaumont,  lequel 
était  passé  du  côté  des  rebelles.  Les  scellés  avaient 
été  apposés  sur  les  effets  :  on  les  brise,  et  colliers, 
bijoux,  vêtements  des  hommes,  ajustements  des 
femmes,  tout  est  confisqué.  Il  en  fut  de  même  d'une 
voiture  appartenant  au  même  Lépinay-Beaumont  *. 

Si  Rossignol  et  Bourbotte  se  crurent  autorisés  à 
confisquer  ces  objets  au  profit  de  la  nation,  c'est  ce 
qui  résulte  non-seulement  de  ce  fait  que  la  Convention 
leur  donna  raison,  quand  l'affaire  lui  fut  soumise, 
mais  aussi  d'une  lettre  que  Rossignol  s'empressa,  le 
lendemain,  d'écrire  à  la  municipalité,  la  prévenant 
que  c'était  uniquement  pour  le  service  de  la  République 
qu'il  emmenait  la  voiture  d'un  traître,  reconnu  tel,  et 
parce  que  les  possessions  des  brigands  étaient  pro- 
priétés nationales.  L'appréciation  eût-elle  été  erronée, 
l'intention  du  moins  était  claire.  Mais,  soit  que  l'au- 
torité locale  se  considérât  comme  offensée  par  le  bris 
des  scellés  qu'elle-même  avait  apposés;  soit  que,  pré- 
venue contre  le  général,  elle  attribuât  cet  acte  'à  des 
motifs  de  cupidité  déshonnête,  elle  fit  grand  bruit  de 
l'événement.  Rossignol,  patriote  d'un  esprit  borné  et 
d'une  âme  ardente,  était  regardé  comme  un  homme 
capable  d'exécuter  à  la  lettre  l'effrayant  décret  du 
1er  août,  et  lui-même  avait  nourri  cette  opinion  en 
parlant  de  promener  la  flamme  dans  tout  pays  ouvert 
aux  insurgés,  après  en  avoir  retiré  blés  et  bestiaux2. 
Mais  quoi  !  ce  n'était  pas  aux  rebelles  seulement  que 
s'adressait  une  menace  de  ce  genre;  les  républicains 
qui  possédaient  des  propriétés  en  Vendée  avaient  bien 
quelque  raison  de  prendre  alarme,  eux  aussi  ;  et  voilà 
ce  que  n'avait  point  assez  considéré  la  Convention. 
Rossignol  ne  pouvait  donc  se  donner  pour  l'instrument 

1  Voyez  le  Procès-verbal  de  la  municipalité  de  Fontenay,  dans  l'ouvrage 
de  Savary,  Guerre  des  Vendéens  et  des  Chouans,  t.  II,  cha'p.  v,  p.  59. 

2  Voyez  dans  Savary,  Guerre  des  Vendéens  et  des  Chouans,  t  II,  ch.  v, 
p.  59,  une  lettre  écrite  à  ce  sujet  par  Simonneau,  président  du  tribunal 
du  district  de  Parthenay. 
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de  la  politique  sauvage  que  le  décret  du  1er  août  avait 
inaugurée,  sans  dévouer  sa  tête  aux  furies;  et  le  pre- 
mier prétexte  dont  on  put  s'armer  contre  lui  dut  pa- 
raître une  bonne  fortune  au  génie  des  inimitiés  ou 
des  terreurs  locales.  Toujours  est-il  qu'à  Fontenay  on 
crut  ou  on  affecta  de  croire  que  ces  hommes,  étran- 
gers à  la  ville ,  n'y  étaient  venus  que  pour  la  rançonner { . 
La  municipalité  dresse  sur-le-champ  procès- verbal, 
l'envoie  aux  deux  représentants  en  mission,  Goupil- 
leau  (de  Fontenay)  et  Bourdon  (de  l'Oise),  et  ceux-ci, 
séance  tenante,  fulminent  contre  Rossignol  et  ses 
complices  un  arrêté  qui,  non-seulement  les  destitue, 
mais  les  met  en  état  d'arrestation  pour  vol! 

C'était  le  comble  de  l'absurde2.  Bourbotte,  indigné, 
se  hâta,  en  sa  qualité  de  représentant  du  peuple,  de 
lancer  un  contre-arrêté  qui  mit  dans  le  plus  cruel 
embarras  ceux  à  qui  l'exécution  du  premier  avait  été 
prescrite,  et  il  se  rendit  précipitamment  à  Paris,  tandis 
qu'à  Saumur,  Richard,  Ghoudieu  et  Rewbell  confiaient 
provisoirement  à  Santerre  le  commandement  de  l'ar- 
mée des  côtes  de  la  Rochelle3. 

Bientôt  averti  du  mauvais  effet  que  sa  conduite 
avait  produit  sur  l'esprit  de  Ghoudieu,  de  Rewbell  et 
de  Richard,  Bourdon  (de  l'Oise)  leur  écrivit  qu'ils 
avaient  tort  de  s'intéresser  à  des  hommes  coupables 
d'un  vol,  et  d'un  vol  avec  effraction  ;  que,  d'après  le 
bruit  public,  Bourbotte  avait  passé  sa  première  nuit, 
à  Fontenay,  dans  les  bras  d'une  courtisane  ;  que,  si 
l'on  voulait  vaincre  les  brigands  royalistes,  il  fallait 
^e  montrer  aussi  estimable  qu'eux.  Il  terminait  en 


1  Cet  excès  de  prévention  perce  jusque  dans  le  récit  de  Mercier  du 
Rocher,  d'ordinaire  plus  équitable. 

2  Savary,  quoique  violemment  opposé  au  parti  de  Saumur,  comme  on 
l'appela,  attendu  qu'il  était  de  sa  personne  engagé  dans  le  parti  de  Nan- 
tes ;  Savary  ne  peut  s'empêcher  de  blâmer  l'arrêté  de  Goupilleau  (de  Fon- 
tenay) et  de  Bourdon  (de  l'Oise),  comme  entaché  d'excès  de  passion  et 
d'injustice.  «  Rossignol,  dit-il.  n'avait  certainement  pas  l'intention  de 
voler  la  voiture,  puisqu'il  avait  annoncé  à  la  municipalité  qu'il  Vtmme- 
nait  pour  le  service  de  la  République.  »  Voy.  Guerre  des  Vendéens  et  des 
Chouans,  t.  II,  ch.  v,  p.  60. 

3  Cet  arrêté  manuscrit  est  sous  nos  yeux, 
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disant  :  «  Rewbell,  tu  es  époux  et  père.  Juge  cette 


cause 


l  I 


Il  y  avait  peu  de  bonne  foi  en  tout  ceci.  Bourdon 
(de  l'Oise)  dissimulait  une  circonstance  importante, 
celle  qui,  précisément,  changeait  le  caractère  de  l'af- 
faire, savoir  qu'il  y  avait  eu  simple  confiscation 
d'effets  considérés,  à  tort  ou  à  raison,  comme  pro- 
priétés nationales,  saisis  à  ce  titre,  et  par  des  hommes 
agissant  au  nom  du  pouvoir  central.  D'un  autre  côté, 
à  supposer  que  le  bruit  public  n'eût  rien  inventé  sur  le 
compte  de  Bourbotte  Bourdon, (de  l'Oise)  était  assez  mal 
venu  à  prêcher  le  culte  des  bonnes  mœurs,  lui  qui  se 
livrait  avec  fureur  aux  excès  de  la  table,  et  que  l'ivresse 
poussait  à  de  véritables  accès  de  démence  :  témoin  le 
jour  où,  ayant  reçu,  au  milieu  des  fumées  du  vin,  la 
visite  de  deux  administrateurs  de  Fontenay,  il  entra 
soudain  dans  un  prodigieux  transport,  se  prétendit 
empoisonné,  ordonna  l'arrestation  de  ses  deux  hôtes, 
et  voulut  qu'on  arrêtât  du  même  coup,  comme  cons- 
pirateur, un  cheval  qui  avait  pris  le  mors  aux  dents 
et  passait  au  galop  sous  ses  fenêtres2. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  Convention,  après  avoir  en- 
tendu Bourbotte  et  Tallien,  n'hésita  pas  à  rendre  à 
Rossignol  le  commandement.  Suivant  Bourbotte3,  le 
vrai  motif  de  la  destitution  de  Rossignol  était  sa  ferme 
volonté  de  mettre  à  exécution  le  décret  du  1er  août, 
crime  impardonnable  aux  yeux  des  Goupilleau,  qui 
avaient  des  propriétés  en  Vendée.  Le  reproche  était 
injuste;  mais,  du  moins,  Bourbotte  n'alla  pas  jusqu'à 
s'écrier,  .comme  Tallien  :  «  Eh  !  que  m'importent,  à 
moi,  quelques  pillages  particuliers  ?  »  Hàtons-nous 
d'ajouter  que  l'Assemblée  couvrit  de  murmures  ces 
paroles  imprudentes4,  montrant,  de  la  sorte,  qu'elle 

1  L'autographe  de  cette  lettre  fait  partie  de  la  collection  de  M.  Benjamin 

Fillon.         '  ,''*,., 

2  Mercier  du  Rocher  donne  tous  les  détails  sur  cotte  ridicule  et  lamen- 
table histoire.  Les  deux  administrateurs  en  question  se  nommaient  Rouillé 
et  Mar  ineau.  De  retour  auprès  de  leurs  collègues,  ils  leur  racontèrent 
avec  douleur  l'étrange  scène.  Ils  avaient  failli,  sur  l'ordre  de  Bourdon 
vre,  être  conduits  pieds  et  poings  liés  à  la  Rochelle. 

3  Séance  du  28  août  1793. 

4  Séance  du  26  août  1793.  Voyez  VHist.  parlem.,  t.  XXVIII,  p.  501. 
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eût  condamné  Rossignol,  si  elle  l'eût  jugé  coupable  de 
jce  qui  paraissait  si  simple  à  Tallien.  La  vérité  est 
qu'elle  regarda  l'accusation  comme  calomnieuse  ;  et, 
'lorsque,  appelé  à  la  barre,  Rossignol  dit  d'une  voix 
'émue  :  «  Mon  corps,  mon  âme,  tout  est  à  la  patrie,  » 
les  applaudissements  éclatèrent.  Robespierre,  qui 
présidait,  le  félicita  «  d'avoir  marché  dans  le  sentier 
étroit  du  patriotisme  ;  »  et  il  fut  invité  aux  honneurs 
de  la  séance  4. 

Est-il  besoin  de  dire  combien  les  misérables  dis- 
putes qui  agitaient  le  camp  républicain  profitaient  à  la 
cause  royaliste  ?  Aussi  les  chefs  vendéens,  quoique 
encore  sous  le  poids  de  deux  défaites,  ne  s'élaient-ils 
jamais  montrés  plus  confiants  dans  l'avenir.  Procla- 
mation du  conseil  supérieur  de  Ghâtillon,  recomman- 
dant aux  catholiques  la  tolérance  des  autres  cultes, 
pourvu  que  ceux  qui  les  professent  prient  en  secret 
et  prêtent  serment  à  Louis  XYII  ;  —  règlement  sur  le 
séquestre  et  l'administration  des  biens  des  ennemis 
du  roi,  de  leurs  fauteurs  ou  complices;  —  règlement 
sur  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire  ;  —  règlement 
sur  les  assignats  de  \&prétendue  République  française; 
—  proclamation  de  d'Elbée,  exemptant  du  payement 
des  impositions  jusqu'au  rétablissement  de  la  monar- 
chie quiconque  se  réunirait  aux  royalistes...  voilà  par 
quelle  série  d'actes  les  chefs  vendéens  tendaient  à 
constituer  en  gouvernement  ce  qui  n'avait  été  d'abord 
qu'une  révolte  2. 

Pour  achever  de  mettre  de  l'ensemble  dans  les  vues 
et  de  l'unité  dans  les  projets,  ils  songèrent  à  une 
nouvelle  distribution  de  la  force  armée  dans  le  pays 

*  Nous  avons  sous  les  yeux  une  lettre  de  Maignen  à  Goupilleau,  qui 
constate  combien  l'effet  de  cette  séance  fut  favorable  à  Rossignol.  Dans 
l'excès  de  leur  haine  pour  les  mater  a'dstes,  parmi  lesquels  ils  rangent 
Rossignol,  et  mus  par  le  désir  d'expliquer  la  sympathie  qu'en  maintes 
circonstances  lui  témoigna  Robespierre,  lui  si  hostile  à  Ronsin  et  à  toute 
la  secte  d'Hébert,  les  auteurs  de  Y  Histoire  parlementaire  supposent, 
t.  XXVIII  p  502,  qu'en  défendant  Rossignol  Robespierre  «  faisait  parler 
sa  politique  révolutionnaire,  et  non  pas  une  estime  réelle  pour  l'homme,  » 
Mais  l'histoire  ne  se  fait  pas  avec  des  suppositions. 

*  Toutes  les  pièces  ci-dessus  mentionnées  se  trouvent  dans  la  collection 
de  M,  Benjamin  FUlon. 

XL  5 
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conquis.  Un  règlement  général,  rédigé  dans  les  der- 
niers jours  du  mois  d'août,  et  que  signèrent,  d'une 
part,  d'Elbôe,  Charette ,  Royrand,  Lescure,  Bon- 
champs,  la  Rochejaquelein  ;  d'autre  part,  l'évêque 
d'Agra,  Michel  Desessarts,  le  curé  Bernier,  les  prê- 
tres Brin  et  Jagault,  contient  les  dispositions  sui- 
vantes :  Désormais  l'obéissance  sera  forcée  :  —  les 
conseils  provisoires  procéderont  au  recensement  de 
la  population  sur  toute  la  surface  du  pays  conquis, 
depuis  l'âge  de  seize  ans;  la  population  en  état  de  por- 
ter les  armes  sera  distribuée  en  compagnies  ,  en 
demi-compagnies  et  escouades  ;  — au  conseil  militaire 
appartiendra  la  nomination  des  commandants;  —  les 
conseils  provisoires  désigneront  aux  différents  grades, 
sur  la  présentation  des  chefs  de  la  compagnie  ;  —  à 
chaque  division  du  pays  conquis  correspondra  un 
camp  ;  nul  ne  pourra  quitter  le  service  sans  permis- 
sion expresse  du  commandant  ;  —  le  service  se  fera 
dorénavant  à  heures  fixes;  —  nul  ne  pourra  se  faire 
remplacer,  si  ce  n'est  par  un  homme  de  sa  paroisse, 
auquel  il  devra,  dans  ce  cas,  payer  vingt-cinq  sols 
par  jour1. 

C'était  ôter  à  l'insurrection  vendéenne  son  puissant 
caractère  d'originalité,  et,  à  la  place  des  libres  al- 
lures, de  la  soumission  volontaire  et  empressée,  de 
l'élection  démocratique,  de  l'enthousiasme,  mettre 
une  lourde  discipline.  Sous  ce  rapport  donc,  la  va- 
leur de  la  nouvelle  organisation  était  pour  le  moins 
contestable;  mais  elle  annonçait  dans  les  chefs  une 
détermination  réfléchie,  des  vues  d'avenir  et  la  vo- 
lonté inébranlable  d'aller  jusqu'au  bout  :  là  était  sa 
portée. 

Ainsi,  perpétuelle  alternative  de  victoires  et  de  dé- 
faites, anarchie  dans  les  autorités  républicaines,  soit 
militaires,  soit  civiles;  incertitude  sur  les  moyens  à 
employer  pour  étouffer  la  révolte:  et,  pendant  ce 
temps,  formation  graduelle  d'un  Etat  dans  l'Etat...  Tel 

i  Ce  règlement  curieux  fait  partie  des  Documents  originaux  et  inédits 
mis  à  notre  disposition  par  M.  Benjamin  Fillon. 
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se  présente,  durant  les  mois  de  juillet  et  d'août  1793, 
l'aspect  des  choses  en  Vendée. 

Effrayante  perspective,  lorsque,  se  détournant  de 
ce  théâtre  de  désolation,  le  regard  se  promène  sur 
toutes  nos  frontières  envahies,  sur  Lyon  soulevé,  sur  le 
Midi  en  feu!  perspective  si  effrayante  que,  quelquefois, 
les  royalistes  eux-mêmes ,  en  y  songeant,  se  sen- 
tirent troublés  jusqu'au  fond  du  cœur.  «  Je  pense,  » 
écrivait  un  jour  Savin ,  lieutenant  de  Charette,  à 
Duplessis  ,  président  du  comité  provisoire  de  la 
Roche-sur-Yon.  «  je  pense  que  les  Anglais  doivent 
avoir  beau  jeu  dans  l'Inde  et  dans  nos  colonies  d'A- 
mérique. Il  faut  que  notre  malheureuse  France  soit 
ruinée  sans  ressource,  si,  par  le  plus  grand  des  ha- 
sards, elle  n'est  pas  démembrée  et  ne  devient  pas  la 
proie  de  nos  voisins1!...  »  Oui,  plus  d'une  fois,  elle 
leur  apparut,  dans  le  silence  des  nuits,  cette  impo- 
sante et  livide  image  de  la  France  prisonnière!... 
Mais,  la  pâle  vision  dissipée,  aux  premiers  rayons  du 
matin,  au  premier  appel  du  tambour,  au  premier  coup 
de  fusil  dans  les  bois,  ils  se  levaient  et  couraient 
frapper,  les  parricides!  Oh!  que  serait  devenue  la 
France,  si  elle  n'eût  eu  alors,  pour  la  défendre  et  la 
sauver,  des  âmes  telles  que  l'antiquité  n'en  produisit 
jamais  déplus  grandes?  Un  pauvre  vinaigrier  d'An- 
gers, nommé  Gaudin,  n'ayant  à  offrir  à  la  patrie  que 
son  enfant,  le  lui  avait  offert,  et  le  jeune  homme  ser- 
vait dans  l'armée  du  Nord.  Saisi  d'un  irrésistible 
désir  de  revoir  son  vieux  père,  il  quitte  son  bataillon 
sans  congé,  et  vient  frapper  à  la  porte  de  la  maison 
paternelle.  «  Qui  est  là? — Votre  fils. — Vous  mentez: 
mon  fils  est  à  la  frontière,  devant  l'ennemi...  Je 
n'ouvre  pas2.  » 

1  Autographe  de  Savin.  Documents  originaux  et  inédits  m:s  à  notre  dis- 
position par  M.  Benjamin  Fillon. 

2  Cuurrhr  de  l'urmée  des  cotes  de  la  Rochelle^  n«  2. 
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Décrets  révolutionnaires.  —  Pitt  déclaré  l'ennemi  du  genre  humain.  — 
Attitude  de  Robespierre.  —  Son  entrevue  avec  Garât.  —  Lutte  de  Ro- 
bespierre contre  les  anarchistes.  —  Fête  du  10  août.  —  Fameux  décret 
du  23  août  1793;  levée  en  masse.  — -  Prise  de  Marseille.  —  Soumission 
de  Bordeaux.  —  Toulon  livré  aux  Anglais  par  les  royalistes.  —  Bom- 
bardement de  Lyon.  —  Couthon  en  Auvergne.  — -  Coup  d'œil  sur  la  car- 
rière de  Gustine;  soulèvement  militaire  réprimé  par  Levasseur.  — 
Procès  et  mort  de  Gustine.  —  Politique  de  la  Convention  à  l'égard  dos 
géuéraux.  —  Provocations  multipliées  des  royalistes.  —  Le  peuple  sur 
la  place  de  Grève.  —  Séance  du  5  septembre  1793.  —  Gomment  s'ouvrit 
l'ère  delà  terreur.  —  Série  de  décrets  révolutionnaires.  —  Second 
mariage  de  Danton.  —  Danton  refuse  d'entrer  au  Comité  de  salut  pu- 
blic. —  Adjonction  de  Billaud-Varenne  et  de  Gollot-d'Herbois  au  Comité 
de  salut  public.  —  Les  gens  révolutionnaires;  les  gens  d'examen;  les  gens 
de  la  haute  main.  —  Réorganisation  du  Comité  de  sûreté  générale.  — 
Mécanisme  révolutionnaire.  —  Il  est  conçu  de  manière  à  imprimer  une 
force  et  une  unité  irrésistibles  à  l'action  de  Paris.  —  L'énergie  du  gou- 
vernement soutenue  par  celle  de  la  nation. 


Tout  le  Midi  embrasé  ;  le  long  des  frontières,  les 
armées  de  l'Europe  refoulant  la  France  sur  elle- 
même,  l'enveloppant,  et,  au  cœur,  une  guerre  à  mort  : 
la  Vendée...!  C'était  à  en  mourir  d'épouvante.  Mais 
les  hommes  de  la  Révolution  avaient  juré  de  changer 
la  face  du  monde,  ou  de  se  faire  un  tombeau  dans  ses 
débris.  L'idée  qu'ils  auraient  à  tirer  les  moyens  de 
salut  d'un  effroyable  chaos  de  passions  déchaînées, 
d'intérêts  frémissants,  et  d'ambitions,  et  de  jalousies, 
et  de  haines,  les  trouva  résolus.  Quels  mois  que  ceux 
qui  s'appelleront  dans  l'Histoire  août  et  septem- 
bre 1793!  Ils  virent  un  déploiement  de  volonté  si  ter- 
rible, qu'aujourd'hui  encore,  à  plus  d'un  demi-siècle 
de  distance,  rien  que  d'y  songer  fait  tressaillir. 

Le  26  juillet,  la  Convention  avait  prononcé  peine  cle 
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mort  contre  les  accapareurs.  Le  1er  août,  clans  une 
seule  séance,  sur  le  rapport  de  son  Comité  de  salut 
public,  elle  décréta  : 

Que  les  biens  des  personnes  hors  la  loi  appartien- 
draient à  la  République  ; 

Que  la  reine  serait  jugée; 

Que  les  tombeaux  des  rois,  à  Saint-Denis  et  ailleurs, 
seraient  détruits  ; 

Que  les  généraux  n'emploieraient  plus  désormais 
pour  mot  d'ordre  que  les  noms  des  anciens  républi- 
cains ou  des  martyrs  de  la  liberté. 

Qu'on  arrêterait  sur-le-champ  les  étrangers,  non 
domiciliés  en  France,  nés  sur  un  sol  ennemi; 

Que,  pour  empêcher  la  sortie  de  ceux  qui  ne  justi- 
fieraient pas  d'une  mission  publique,  les  barrières  de 
Paris  seraient  fermées  ; 

Que  quiconque  aurait  refusé  deux  fois  les  assignats 
en  payement  serait  condamné  à  vingt  ans  de  fers  ; 

Que  nul  ne  placerait  des  fonds  sur  les  banques  des 
pays  étrangers,  sous  peine  d'être  déclaré  traître  à  la 
patrie  ; 

Qu'en  Vendée,  les  forêts  seraient  battues,  les  ré- 
coltes coupées,  les  bestiaux  saisis,  les  repaires  des 
rebelles  livrés  aux  flammes,  et  des  combustibles  de 
toute  espèce  envoyés  par  le  ministre  de  la  guerre 
pour  mettre  le  feu  aux  bois,  aux  taillis,  aux  genêts. 
Et  les  femmes,  les  enfants,  les  vieillards?...  On  devait, 
après  les  avoir  conduits  dans  l'intérieur,  pourvoir  à 
leur  sûreté  comme  à  leur  subsistance,  et  les  traiter 
avec  tous  les  égards  dus  à  l'humanité  *. 

Dans  le  portefeuille  d'un  Anglais  arrêté  à  Lille,  on 
avait  trouvé  une  longue  liste  de  dépenses  corruptrices, 
et,  associée  au  nom  de  Pitt,  la  révélation  d'un  vaste 
plan  d'incendie2.  La  communication  de  ces  pièces 
par  Barère  donna  lieu  au  décret  suivant  :  «  La  Con- 
vention nationale  dénonce  à  tous  les  peuples,  et  même 

'  Voyez  le  texte  de  ces  divers  décrets  dans  YHist.  parlant.,  t.  XXVIII, 
p    3,37  et  p.  396-400. 

2  Voyez  le  texte  dans  VHist,  pavlem.,  t.  XXVIII,  p.  3S3-3S9. 
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au  peuple  anglais,  la  conduite  lâche,  perfide  et  atroce 
du  gouvernement  britannique,  qui  soudoie  l'assas- 
sinat, le  poison,  l'incendie,  tous  les  crimes,  pour  le 
triomphe  de  la  tyrannie  et  l'anéantissement  des  droits 
de  l'homme1.  » 

Arriva,  quelques  jours  après,  la  nouvelle  que  l'ar- 
senal de  Huningue  venait  d'être  incendié.  On  se 
rappela  alors  qu'en  moins  d'un  mois,  et  coup  sur  coup, 
il  y  avait  eu  des  incendies  à  Douai,  à  la  voilerie  de 
Lorient,  au  château  de  Bayonne  ;  que  des  explosions 
mystérieuses  avaient  eu  lieu  près  de  Chemillé  et 
Saumur;  que,  pendant  le  siège  de  Yalenciennes,  le 
feu  avait  pris  à  l'arsenal,  dont  le  sous-directeur, 
Monestier,  s'était  donné  la  mort  :  comment  expliquer 
cet  étrange  et  sinistre  concours  d'événements  de 
même  nature?  On  ouvrit  de  nouveau  le  portefeuille 
do  l'Anglais  ;  et,  au  milieu  des  élans  d'une  indignation 
universelle,  Oarnier  demanda  qu'un  décret  solennel 
proclamât  le  droit  de  chacun  d'assassiner  Pitt.  Mais 
Gouthon  combattit  cette  consécration  de  l'assassinat, 
et,  sur  sa  proposition,  l'Assemblée  se  contenta  de 
déclarer  que  Pitt  était  l'ennemi  du  genre  humain  K 

En  même  temps,  comme  si  la  République,  pour 
vaincre,  n'eût  eu  qu'à  le  vouloir  fortement,  Garteaux 
était  chargé  de  réduire  Marseille  avec  une  poignée 
de  soldats,  et  Dubois-Crancé,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit,  recevait  l'ordre  de  marcher  sur  Lyon,  «  sans  dé- 
garnir la  frontière3.  »  Or  qu'avait-il  à  sa  disposition? 
Cinq  mille  hommes  de  troupes  qui  jamais  n'avaient 
vu  le  feu,  douze  pièces  de  canon  à  peine,  et  deux 
mille  coups,  au  plus,  à  tirer4. 

N'importe  :  il  fallait  aller  en  avant,  et  malheur  à 
qui  hésiterait  l  L'exemple  de  Gustine,  qui  venait  d'être 

*  Séance  du  1er  août  1793. 

*  Convention,  séance  du  7  août  1793. 

3  Voyez  le  chapitre  intitulé  :  «  Lyon  se  soulevé.  * 

4  Voyez  le  compte  rendu  de  Dubois-Crancé  et  Gauthier  a  la  Convention* 
à  la  suite  des  Mémoires  €u  qènéval.  &oppet.  —  Il  y  est  question  de  huit 
mille  réquisitionnai res  armés  de  piques;  mais  ils  ne  rejoignirent  Du&ois- 
Grancé  que  pendant  le  cours  du  siéise. 
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décrété  d'arrestation  J,  avertissait  de  reste  les  géné- 
raux que  le  moment  approchait  où  ils  auraient  à  choi- 
sir entre  la  victoire  et  la  guillotine.  Ils  le  comprirent, 

Mais,  quelque  puissant  que  fût  l'effort,  il  ne  pouvait 
être  décisif  qu'à  des  conditions  difficiles  à  réaliser. 
Car  il  était  de  nécessité  absolue  que  la  cendre  des 
factions  abattues  ne  fût  point  ranimée;  que  le  pouvoir 
ne  fût  ni  entravé  dans  sa  marche  ni  troublé  dans  son 
unité  d'action;  que  les  ressorts  de  la  machine  révo- 
lutionnaire ne  fussent  point  usés  ou  brisés  par  de 
continuelles  attaques,  soit  contre  la  constitution,  soit 
contre  l'Assemblée  nationale,  soit  contre  les  grands 
patriotes  dont  la  République  avait  fait  la  réputation 
et  en  qui  respirait  son  génie;  c'est-à-dire  qu'avant 
de  vaincre  le  royalisme  et  l'étranger  il  y  avait  à 
étouffer  les  ressentiments  qui  couvaient  dans  les 
débris  du  parti  girondin,  à  contenir  d'une  main  ferme 
le  parti  des  anarchistes,  et  à  imposer  silence  à  l'envie, 
fille  impure  de  l'esprit  d'égalité. 

Quelle  tâche  à  entreprendre  !  et,  dans  son  accom- 
plissement même,  quel  péril!  Nul  doute  que  l'homme 
capable  d'en  venir  à  bout  ne  le  fût  de  s'ériger  en  dic- 
tateur, pour  peu  que  son  patriotisme  se  trouvât  infé- 
rieur à  sa  puissance. 

Ici  s'ouvre  la  page  la  plus  éclatante  de  l'histoire  de 
Robespierre. 

Dans  ses  Mémoires,  Garât  raconte  qu'il  composa 
vers  cette  époque  un  écrit  sur  la  situation,  et  que  le 
Comité  de  salut  public,  auquel  il  avait  offert  de  le 
communiquer,  nomma,  pour  en  entendre  la  lecture, 
Robespierre  et  Saint-Just.  Au  jour  et  à  l'heure  fixés, 
Robespierre  et  Garât  se  trouvent  au  rendez-vous. 
Saint-Just  y  manqua.  La  lecture  commence.  Dès  le 
début  de  l'ouvrage,  l'auteur  annonçait  à  la  République 
qu'il  allait  l'entretenir  des  divisions  de  la  Convention, 
des  catastrophes  qu'elles  avaient  amenées...  «  Quelle 
catastrophe?   interrompit    Robespierre;    quant    aux 

«  Le  2S  juillet. 
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divisions,  il  n'y  en  a  plus,  le  31  mai  les  a  terminées.  » 
Garât  continue,  parlant  des  partis,  des  causes  qui  leur 
ont  donné  naissance,  de  leur  esprit  :  »  Un  parti,  inter- 
rompt encore  Robespierre,  snppose  un  corrélatif. 
Quand  il  y  en  a  un,  il  y  en  a  au  moins  deux.  Où  avez- 
.  vous  vu  parmi  nous  des  partis?  Il  n'y  en  a  jamais  eu  ; 
il  y  a  eu  la  Convention,  et  quelques  conspirateurs.  » 
Garât,  dans  l'excès  de  son  impartialité  philosophique, 
s'était  appliqué,  comme  une  espèce  de  devise,  un 
emblème  qui  l'avait  frappé  en  tête  de  la  logique  de 
Wolf  :  c'était  une  gravure  représentant,  au-dessus 
de  la  terre  livrée  aux  orages,  et  dans  la  région  qu'ils 
n'atteignent  point,  un  bras  qui  sort  du  milieu  de  l'es- 
pace sans  tenir  à  aucun  corps,  et  auquel  est  suspendue 
une  balance  dont  les  plateaux  sont  immobiles.  «  Pour- 
quoi, demanda  Robespierre,  ce  bras  ne  tient-il  à  aucun 
corps?  —  Pour  représenter  qu'il  ne  tient  à  aucune  pas- 
sion. —  Mais  tant  pis  ;  la  justice  doit  tenir  à  la  passion 
du  bien  public,  et  tout  citoyen  doit  rester  attache  au 
corps  de  la  République.  «  Ce  que  Garât  répondit  à  ces 
belles  paroles,  qu'il  rapporte  sans  avoir  l'air  de  les 
comprendre,  c'est  ce  qu'on  cherche  en  vain  dans  son 
récit.  Suivait  un  passage  où  il  louait  beaucoup  Robes- 
pierre d'avoir  promis,  dans  un  de  ses  discours,  d'ou- 
blier toutes  les  offenses  personnelles  pour  ne  songer 
qu'aux  griefs  de  la  République.  Robespierre  écouta 
cette  partie  de  la  lecture,  la  main  posée  sur  ses  yeux. 
de  manière  à  cacher  les  mouvements  de  son  âme. 
Quand  Garât  eut  entièrement  lu  son  ouvrage  qui  com- 
tenait  un  blâme  sévère  des  scènes  du  2  juin,  Robes- 
piere  se  leva,  et  d'une  voix  altérée  :  «  Vous  faites, 
dit-il,  le  procès  à  la  Montagne  et  au  31  mai.  —  A  la 
Montagne?  non;  au  contraire,  je  la  justifie  des  incul- 
pations les  plus  graves  qui  lui  ont  été  faites  ;  et,  quant 
au  31  mai,  j'en  dis  ce  que  j'en  pense.  —  Vous  jetez 
une  torche  allumée  au  milieu  de  la  République.  On 
ne  le  souffrira  pas*. 

1  Mémoires  de  Garât,  reproduits  clans  Y Histoire  parlementaire, t.  XVIII, 
p.  439-443. 
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Telle  fut  cette  entrevue.  Garât,  qui  l'a  décrite,  était 
l'homme  du  monde  le  moins  propre  à  en  saisir  le 
côté  vraiment  caractéristique.  A  propos  des  journées 
de  septembre,  et  tout  en  déclarant  qu'il  n'y  avait  eu 
aucune  part,  Robespierre  s'était  écrié  :  «  La  postérité 
que  vous  invoquez,  loin  d'être  épouvantée  du  sang 
répandu,  prononcera  qu'on  a  trop  ménagé  le  sang  des 
ennemis  de  la  liberté1.  «  Cette  terrible  réminiscence 
du  dialogue  d'Eucrate  et  de  Sylla,  le  dédaigneux  lan- 
gage de  Robespierre  touchant  les  Girondins,  et  la 
conviction  par  lui  exprimée  que  la  guillotine,  s'ils 
eussent  été  vainqueurs,  eût  servi  à  consolider  leur 
triomphe,  voilà  ce  qui  dut  naturellement  émouvoir 
Garât,  étranger  qu'il  était  à  toutes  les  passions  fortes. 
Ce  qui  lui  échappa,  ce  fut  la  profondeur  d'une  poli- 
tique placée  en  dehors  des  divisions  de  parti,  ardente 
à  en  écarter  le  souvenir,  et  fondée  sur  l'uniqu e  préoccu- 
pation de  ce  qui  était  alors  le  besoin  suprême  de  la 
France  :  l'ordre  et  l'unité. 

Qu'on  suive  la  marche  de  Robespierre  depuis  la 
chute  des  Girondins,  on  verra  que  cette  politique  fut 
la  sienne,  et  qu'il  n'en  eut  point  d'autre. 

Le  9  juin,  commentant  un  rapport  de  Barère,  il 
prouve  qu'il  faut  absolument  s'abstenir  de  remettre  en 
question  la  légitimité  du  31  mai,  afin  de  ne  pas  réveiller 
la  guerre  des  partis  et  l'éterniser2. 

Le  12  juin,  au  club  des  Jacobins,  il  montre  la  néces- 
sité de  l'union,  et  déclare  que  «  son  intention  ne  fut 
jamais  de  s'élever  contre  les  autorités  constituées3.  » 

Le  25  du  même  mois,  il  défend  la  Constitution  nou- 
velle contre  Jacques  Roux  et  le  parti  des  anarchistes4. 

Le  10  juillet,  il  combat  les  dénonciateurs,  les  exa- 
gérés, et  demande  justice  pour  Danton3. 

L'avant-veille,  aux  attaques  dont  Chabot  poursui- 

i  Mémoires  de  Garât,  reproduits  dans  l'Histoire  parlementaire,  t.  XVIII 
p.  439  et  440. 

2  Voyez  l'Histoire  parlementaire,  t.  XXVIII,  p.  109-170. 

3  lbid.,  p.  199. 
*  lbid.,  p.  216. 

5  Journii  de  la  Montagne,  n<>  41. 
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vait  le  Comité  de  salut  public,  il  avait  répondu  :  «  Le 
Comité  a  commis  des  fautes,  sans  doute;  est-ce  à  moi 
de  les  dissimuler?  Pencherai-je  vers  l'indulgence, 
moi  qui  crois  qu'on  n'a  pas  assez  fait  pour  la  patrie 
quand  on  n'a  pas  tout  fait?  Oui,  le  Comité  a  commis 
des  fautes,  et  je  veux  les  lui  reprocher  avec  vous. 
Mais  il  serait  impolitique,  en  ce  moment,  d'appeler  la 
défaveur  du  peuple  sur  un  comité  qui  a  besoin  d'être 
investi  de  toute  sa  confiance,  qui  est  chargé  de  grands 
intérêts,  et  dont  la  patrie  attend  de  grands  secours  *.  » 
Et,  en  ceci,  ce  n'était  point  son  propre  domaine  que 
Robespierre  protégeait.  Le  Comité  de  salut  public, 
renouvelé  le  10  juillet,  se  composait,  à  cette  époque, 
de  Barère,  Hérault  de  Séchelles,  Jean-Bon-Saint- 
André,  Gasparin,  Thuriot,  Couthon,  Saint-Just,  Ro- 
bert Lindet,  Prieur  de  la  Marne  ;  et  Robespierre  n'y 
fut  appelé  que  le  27  juillet.  Qu'importait,  d'ailleurs, 
sa  présence  au  pouvoir?  Sa  force  n'était  point  là  :  elle 
était,  et  il  le  savait  bien,  dans  l'immense  autorité  mo- 
rale qui  s'attachait  à  son  nom,  dans  le  respect  que  lui 
portaient  les  Jacobins  et  dans  sa  popularité  sans  égale. 
Si  donc  il  n'eût  été  qu'un  ambitieux  vulgaire,  loin  de 
veiller  avec  sollicitude  à  ce  qu'on  ne  décriât  point  les 
autorités  constituées  et  les  influences  révolution- 
naires indépendantes  de  lui,  Robespierre  eût  aidé  à 
ce  mouvement  désorganisateur,  contre  lequel  on  n'au- 
rait pu  bientôt  chercher  de  refuge  que  dans  sa  dicta- 
ture. Mais  il  n'était  pas  homme  à  jouer,  sur  un  calcul 
d'ambition  personnelle,  les  destinées  de  la  République. 
Il  sentit  que,  pour  la  mettre  en  état  de  tenir  tète  au 
monde  entier,  ce  n'était  pas  trop  de  l'union  de  tous  les 
efforts,  du  concours  de  tous  les  pouvoirs,  et  il  poussa 
son  dévouement  à  cette  idée  jusqu'à  faire  violence  à 
sa  propre  nature.  On  l'entendit  s'écrier  amèrement, 
lui  dont  la  roideur  était  si  connue  :  «  Un  homme  est 
en  place,  il  suffit,  on  le  calomnie2.  »  Et  il  prêcha  bien 

•  Journal  de  la  Montagne,  n<>  41. 

*  A  propos  d'une  dénonciation  dirigée  contre   d'Albarade,  ministre  de  la 
marine. 
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haut  la  confiance,  lui  qui,  sous  la  monarchie,  avait 
émis  cette  maxime  :  «  La  défiance  est  à  la  liberté  ce 
que  la  jalousie  est  à  l'amour*.  » 

Mais,  où  sa  politique  se  déploya  d'une  manière  écla- 
tante, ce  fut  dans  sa  conduite  à  l'égard  de  Danton. 

Ce  dernier  avait  été  d'avis  que  l'on  confiât  cinquante 
millions  au  Comité  de  salut  public,  transformé  en 
gouvernement  provisoire  :  cette  motion,  que  Robes- 
pierre fit  ajourner,  la  trouvant  trop  vague2,  devint 
une  arme  empoisonnée  entre  les  mains  des  ennemis 
de  Danton.  Ils  lui  imputent  d'attenter  à  la  souverai- 
neté du  peuple,  et  Vincent  court  le  dénoncer  aux  Ja- 
cobins. Robespierre  éclata.  Qu'était-ce  donc?  et  d'où 
leur  venait,  à  ces  patriotes  d'un  jour,  cette  rage  de 
vouloir  perdre  dans  l'esprit  du  peuple  ses  plus  anciens 
amis?  Discréditer  Danton  !  mais  il  fallait  d'abord  prou- 
ver qu'on  le  surpassait  en  talent,  en  énergie,  et  que, 
plus  que  lui,  on  aimait  la  République!  Il  continua  sur 
ce  ton,  flétrissant  les  dénonciateurs  par  système,  les 
apôtres  de  la  désorganisation,  et  les  sommant  de  pro- 
duire leurs  titres.  Ce  Jacques  Roux,  par  exemple, 
quels  actes  l'avaient  fait  connaître?  Deux  actes  hor- 
ribles! Il  avait  conseillé  regorgement  des  boutiquiers, 
parce  qu'ils  vendaient  trop  cher,  et  provoqué  le  rejet 
de  la  Constitution,  parce  qu'elle  n'était  point  sans  dé- 
faut. Et  Leclerc,  ce  jeune  homme  aux  apparences  si 
séduisantes?  On  n'avait  qu'à  interroger  sur  son  compte 
les  patriotes  de  Lyon,  où  il  jouait  le  patriote  pendant 
qu'on  y  guillotinait  l'infortuné  Chalier!  Ils  se  paraient 
néanmoins  du  nom  de  Marat,  ces  deux  hommes  que 
Marat  avait  regardés  comme  des  émissaires  charges 
par  l'étranger  d'empoisonner  les  sources  de  la  crédu- 
lité publique  !  Car,  qu'importe  de  louer  un  mort,  pourvu 
qu'on  puisse  calomnier  les  vivants3? 

Cette  véhémente  sortie,  Robespierre  la  renouvela, 


<  Voyez,  dans  le  septième  volume  de  cet  ouvrage,    le    chapitre  intitulé 
Débuts  sur  li  guerre.  M 

2  Histoire  parlementaire,  t.  XXVIII,  p.  401. 
•  Journal  de  la  Montagne,  n°  67. 
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une  semaine  après,  du  haut  de  la  tribune  de  la  Con- 
vention, à  l'appui  d'une  réclamation  dont  il  est  pro- 
bable que  lui-même  avait  suggéré  l'idée,  et  qui  fut 
présentée  par  la  veuve  de  Marat.  Il  y  était  dit  : 

«  Citoyens,  vous  voyez  devant  vous  la  veuve  de 
Marat.  Je  ne  viens  point  vous  demander  les  faveurs 
que  la  cupidité  convoite  ou  que  réclame  l'indulgence.. 
je  viens  vous  demander  justice  des  attentats  commis 
contre  la  mémoire  du  plus  intrépide  et  du  plus  outragé 
des  défenseurs  du  peuple...  Des  écrivains  scélérats 
usurpent  son  nom  et  défigurent  ses  principes,  pour 
éterniser  l'empire  des  calomnies  dont  il  fut  victime. 
Les  lâches!  ils  flattent  la  douleur  du  peuple  par  son 
éloge;  ils  tracent  quelques  peintures  vraies  des  maux 
de  la  patrie;  ils  dénoncent  quelques  traîtres  voués  au 
mépris...  mais  c'est  pour  diffamer  ensuite  les  plus 
zélés  défenseurs  que  le  peuple  ait  conservés;  c'est 
pour  prêcher,  au  nom  de  Marat,  les  maximes  extra- 
vagantes que  ses  ennemis  lui  ont  prêtées  et  que  toute 
sa  conduite  désavoue  * ,  » 

C'était  plus  qu'une  reproduction  des  idées  de  Ro- 
bespierre, c'était  son  style.  Et  la  manœuvre  signalée 
n'avait  rien  d'imaginaire.  Jacques  Leroux  et  Lecierc, 
le  premier,  ancien  prêtre,  le  second,  fils  de  noble, 
avaient  effectivement  fondé  un  journal,  qu'ils  intitu- 
lèrent Ombre  de  Marat,  et  où  ils  se  posaient  comme 
ses  continuateurs,  quoiqu'ils  y  prêchassent  des  doc- 
trines contraires  aux  siennes.  On  se  rappelle  que  Ma- 
rat poussait  la  passion  de  l'unité  et  de  la  force  clans  le 
pouvoir  révolutionnaire  jusqu'à  vouloir  un  dictateur, 
pourvu  qu'on  lui  mît  un  boulet  au  pied.  Telle  était  son 
image  favorite,  et  il  l'avait  tant  de  fois  présentée  à 
ses  lecteurs,  il  avait  tant  insisté  sur  la  nécessité  d'un 
chef,  qu'il  s'était  attiré  le  reproche  de  préparer  les 
voies  au  retour  de  la  monarchie2.  Quelle  audace  ne 


i  Voyez  le  texte  de  cette  pétition  reproduite  en  entier  dans  YHistoire 
parlementaire,  t.  XXVIII,  p.  421-424 

a  Voyez  la  séance  du  club  des  Jacobins,  du  31  mai  1792.  —  Le  n°  1338  du 
Patriote  français. 
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fallait-il  pas  à  Leclerc  et  à  Jacques  Roux  pour  pré- 
tendre qu'ils  continuaient  Marat,  quand  leur  principal 
objet  était  de  persuader  au  peuple  qu'on  devait  «  pro- 
scrire toute  espèce  de  gouvernement1!  »  Il  est  vrai 
qu'afin  de  masquer  leur  jeu,  ils  affectaient  de  rendre 
à  la  mémoire  de  l'homme  dont  ils  faisaient  parler 
l'ombre  un  culte  aussi  puéril  que  frénétique.  On  en 
peut  juger  par  ce  fait,  que,  le  club  où  ils  dominaient 
ayant  obtenu  que  le  cœur  de  Marat  fût  suspendu  à  la 
voûte,  nul  ne  parut  trouver  trop  fortes  les  paroles 
d'un  des  membres  s'écriant,  les  yeux  élevés  vers 
l'urne  :  «  Restes  précieux  d'un  dieu2!  » 

Cette  basse  idolâtrie,  employée  à  populariser  l'apos- 
tolat des  anarchistes,  dans  un  moment  où  la  concen- 
tration de  son  énergie  était  absolument  nécessaire  à 
la  République,  renfermait  un  danger  mortel,  et,  s'il 
fut  écarté,  la  France  dut  cet  inappréciable  service  à 
la  fermeté  de  Robespierre. 

Au  milieu  de  tant  de  secousses,  et  à  la  veille  de 
frapper  des  coups  dont  le  retentissement  dure  encore, 
la  France  républicaine  eut  une  de  ces  journées  qui, 
arrachant  l'homme  aux  amertumes  du  présent,  lui 
donnent  à  savourer  d'avance  l'innocente  et  calme 
ivresse  des  heures  à  venir. 

La  Constitution  de  1793  avait  été  acceptée  par  le 
peuple  français  à  une  majorité  immense  ;  les  envoyés 
des  assemblées  primaires  étaient  venus,  de  tous  les 
points  du  pays,  apporter  à  la  capitale  la  sanction  des 
départements,  et,  selon  le  mot  de  l'un  d'eux,  «  Paris 
n'était  plus  dans  la  République,  mais  la  République 
entière  était  dans  Paris3.  »  Restait  à  consacrer  cette 
union;  restait  à  transformer  toutes  les  acceptations 
particulières  du  nouveau  contrat  social  en  une  accep- 
tation générale  ;  et,  pour  l'accomplissement  de  cette 
auguste  cérémonie,  le  10  août  avait  été  choisi. 

*  Voyez  la  pétition  de  la  veuve  de  Marat. 

*  Voy.    l'Histoire   parlementaire,  t.  XXVIII,   p.   395.  —  La  cérémonie 
avait  eu  lieu  le  28  juillet  1793. 

3  Adresse  lue  aux  Jacobins,  le  7  août  1793,  par  Royer,  curé  constitution- 
nel de  Chalon-sur-Saône. 
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Ah!  elle  dut  être  îa  source  d'émotions  sacrées,  cette 
fête  du  10  août  1793,  telle  que  le  génie  de  David  l'or- 
donna, et  telle  que  la  rapporte  un  procès-verbal  où, 
à  chaque  ligne,  palpite  l'âme  de  ces  temps  héroïques. 
On  n'y  vit  nulle  parade  vaine,  pas  de  broderies  se  dé- 
tachant çà  et  là  sur  un  ensemble  de  haillons,  pas  d'es- 
cadrons lancés  au  travers  d'un  troupeau  d'hommes, 
pas  de  panaches  flottant  sur  les  casques,  pas  de 
baïonnettes  prêtes  à  s'abaisser,  pas  de  sabres  nus, 
rien  de  ce  qui  charme  l'imbécillité  d'un  peuple  en- 
fant et  de  sa  dégradation  même  lui  compose  un  spec- 
tacle. 

La  fête  s'ouvrit,  aux  premiers  rayons  du  jour,  sur 
les  ruines  de  la  Bastille,  par  un  hymne  à  la  Nature, 
et  se  termina  au  Champ  de  Mars,  dans  les  splendeurs 
du  soleil  couchant,  autour  de  l'autel  de  la  Patrie,  par 
un  serment  sublime. 

Tout  y  fut  symbole  de  paix,  de  fraternité  et  d'a- 
mour. Promenés  sur  un  plateau  roulant,  les  élèves  de 
l'Institution  des  aveugles  y  rappelèrent  le  malheur 
honoré  et  consolé.  La  République}7  convia  les  enfants 
trouvés,  ses  enfants.  Les  insignes  du  travail  s'y  mon- 
trèrent avec  fierté.  L'histoire  de  Biton  et  de  Gîéobis, 
racontée  par  Hérodote  d'une  manière  si  touchante, 
s'y  reproduisit  dans  le  tableau  de  jeunes  garçons 
attelés  à  la  charrue  qui  portait  leurs  vieux  parents  ; 
et  en  souvenir  de  l'importance  qu'attachaient  à  l'agri- 
culture les  législateurs  des  anciennes  républiques, 
chaque  représentant  du  peuple  fut  aperçu  tenant  à  la 
main  un  bouquet  d'épis  de  blé  et  de  fruits.. 

Nul  étalage  de  vanité  dans  les  costumes,  nulle  dis- 
tinction de  rangs  dans  l'ordre  de  la  marche.  Perdus 
au  sein  de  la  foule,  les  dignitaires  de  la  commune,  les 
juges,  marchaient  les  égaux  du  tisserand  ou  du  for- 
geron ;  et  l'écharpe  des  premiers,  les  plumets  noirs 
des  seconds,  ne  servaient  qu'à  rendre  plus  frappant 
cet  hommage  à  l'égalité. 

Pour  la  conquérir,  que  de  combats  livrés  déjà,  et  à 
livrer  encore  !  Mais  on  avait  eu  soin  d'écarter  toutes 
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image  sombre.  Le  fer  des  piques  ne  brillait,  aux, 
mains  des  fédérés  des  départements,  que  masqué  sous* 
des  branches  d'olivier.  Si  la  bannière  des  Jacobins 
représentait  un  œil  ouvert  sur  des  nuages,  cet  œil 
perçant  ne  les  pénétrait  que  pour  les  dissiper.  Il  n'é- 
tait pas  jusqu'à  la  place  où  coula  le  sang  d'un  roi 
qu'on  n'eût  fait  disparaître  sous  une  colossale  statue 
de  la  Liberté,  dans  les  plis  de  laquelle  il  arriva  que 
deux  colombes  échappées  trouvèrent  asile. 

Montaigne  a  dit  :  «  Votre  mort  est  une  pièce  de  la 
vie  du  monde.  »  A  combien  plus  forte  raison  est-elle 
une  pièce  de  la  vie  du  monde,  la  mort  qui  ajoute  au 
domaine  de  la  vérité  et  de  la  justice  !  Pourquoi  pleurer 
les  martyrs  d'une  bonne  cause?  C'est  les  plaindre 
d'avoir  beaucoup  vécu.  Dans  la  fête  du  10  août  1793, 
la  République  ne  commit  pas  cette  erreur.  De  l'urne 
qui  contenait  la  cendre  de  ses  martyrs,  elle  écarta  les 
cyprès.  Aux  héros  pour  jamais  endormis,  elle  avait 
réservé  les  joies  du  triomphe.  Elle  les  invoqua,  le 
front  couronné  de  fleurs  et  au  bruit  des  fanfares; 
noble  manière  d'inviter  à  la  régénération  d'un  grand 
peuple  les  mânes  de  ceux  qui  étaient  entrés  dans 
l'immortalité  par  la  mort  ! 

Après  diverses  stations,  dont  chacune  donna  lieu  à 
quelque  cérémonie  caractéristique,  le  cortège,  qui  se 
composait  de  près  d'iui  million  d'hommes,  arriva  au 
Chaitfp  de  Mars,  où  devait  être  publié  le  recensement 
des  votes  des  assemblées  primaires.  Là,  du  point  le 
plus  élevé  de  l'autel  de  la  Patrie,  Hérault  de  Sé- 
chelles,  président  de  la  Convention,  prononça  ces 
paroles  :  «  Français,  vos  mandataires  ont  interrogé 
dans  quatre-vingt-sept  départements  votre  raison  et 
votre  conscience,  et  quatre-vingt-sept  départements 
ont  accepté  l'acte  constitutionnel.  Jamais  vœu  plus 
unanime  n'a  organisé  une  république  plus  grande  et 
plus  populaire.  11  y  a  un  an,  notre  territoire  était 
occupé  par  l'ennemi:  nousproclamameslaRépublique, 
et  nous  fûmes  vainqueurs.  Maintenant,  tandis  que 
nous  constituons   la  France,  l'Europe    l'attaque    de 
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toutes  parts;  jurons  de  défendre  la  Constitution  jus- 
qu'à la  mort.  La  République  est  éternelle  !  » 

A  ces  mots,  un  cri  formidable,  poussé  par  huit 
cent  mille  voix,  monta  vers  le  ciel  ;  le  canon  tonna  ; 
en  signe  de  l'indivisibilité  de  la  République,  un  ruban 
aux  couleurs  de  la  nation  réunit  en  un  seul  faisceau 
les  piques  que  les  quatre-vingt-sept  commissaires 
des  départements  avaient  portées  durant  la  marche, 
et  la  Constitution  de  1793  fut  proclamée  comme  le 
premier  pacte  social  qui  eût,  depuis  l'origine  du 
monde,  fondé  la  liberté  sur  l'égalité,  et  fait  un  dogme 
politique  de  la  fraternité  humaine1. 

Le  lendemain,  la  Révolution  reprenait  sa  course 
ardente.  Un  moment,  toutefois,  la  Convention  parut 
défaillir;  soit  désir  secret  de  fuir  une  responsabilité 
trop  lourde,  soit  surprise,  un  moment  elle  prêta 
l'oreille  à  Lacroix,  qui  l'invitait  à  déclarer  sa  mission 
finie  et  à  laisser  à  d'autres  le  soin  d'achever  son 
œuvre.  Mais  au  club  des  Jacobins  cette  dangereuse 
et  pusillanime  idée  fut  si  puissamment  combattue  par 
Robespierre*;  qu'elle  n'eut  pas  de  suites.  Paire  un  pas 
en  arrière  !  un  seul  pas  !  Non.  L'abîme  était  là  béant... 
Eh  bien,  il  y  avait  un  moyen  de  n'y  pas  tomber,  c'était 
de  le  franchir. 

Le  12  août,  sur  la  motion  de  Danton,  les  huit 
mille  envoyés  des  assemblées  primaires  sont  investis 
des  pouvoirs  nécessaires  pour  faire  lever  la  France 
en  armes. 

Le  14,  Carnot,  le  futur  organisateur  de  la  victoire, 
entre  au  Comité  de  salut  public. 

Le  15,  Garât,  l'homme  des  demi-mesures,  sort  du 
ministère. 

Le  16,  dune  assemblée  extraordinaire,  tenue  aux 
Jacobins,  part  l'initiative  de  la  levée  en  masse  ;  dans 

*  Il  existe  de  cette  fête  du  10  août  1793  un  procès- verbal  officiel  et  très- 
détaillé,  qui  porte  les  signatures  de  Hérault  de  Séchelies,  Amar,  Léonard 
Bourdon,  Kayau,  Audoin,  Thirion,  Dartygoeyte.  —  C'est  ce  document  irré- 
cusable qui  nous  a  fourni  tous  les  éléments  de  notre  récit.  (Voy.  V Histoire 
parlementaire,  t  XXVIII,  p    436-451.) 

s  Histoire  parlementaire,  t.  X?vVIlI,  p.  453-459. 


SUPRÊME   EFFORT.  89 

une  adresse  à  la  Convention,  il  est  dit  :  «  La  nation 
entière  est  plus  facile  à  ébranler  qu'une  partie  de  la 
nation.  —  Si  vous  demandez  cent  mille  hommes,  vous 
ne  les  aurez  pas  :  demandez  des  millions  do  répubH 
cains.  —  Le  peuple  ne  veut  plus  d'une  guerre  de  tac- 
tique. —  Décrétez  que  le  tocsin  sonnera  dans  toute  la 
République,  à  une  heure  fixe.  —  Que  l'universelle 
affaire  des  Français  soit  de  sauver  la  France1...  » 

Et,  quelques  jours  après,  sur  le  rapport  de  son  Go- 
mité  de  salut  public,  la  Convention  décrète  : 

«  Dès  ce  moment,  jusqu'à  celui  où  les  ennemis  au- 
ront été  chassés  du  territoire,  tous  les  Français  sont 
en  réquisition  permanente  pour  le  service  des  armées. 

«Les  jeunes  gens  iront  au  combat;  les  hommes 
mariés  forgeront  des  armes  et  transporteront  des 
subsistances;  les  femmes  feront  des  tentes,  des  habits, 
et  serviront  dans  les  hôpitaux  ;  les  enfants  mettront 
les  vieux  linges  en  charpie  ;  les  vieillards  se  feront 
porter  sur  les  places  publiques  pour  exciter  le  cou- 
rage des  guerriers,  prêcher  la  haine  des  rois  et  l'unité 
de  la  République. 

«  Les  maisons  nationales  seront  converties  en 
casernes,  les  places  publiques  en  ateliers  d'armes  ;  le 
sol  des  caves  sera  lessivé  pour  fournir  le  salpêtre. 

«  Les  armes  de  calibre  seront  exclusivement  con- 
fiées à  ceux  qui  marcheront  à  l'ennemi  ;  le  service  de 
l'intérieur  se  fera  avec  les  fusils  de  chasse  et  l'arme 
blanche. 

«  Les  chevaux  de  selle  seront  requis  pour  compléter 
les  corps  de  cavalerie;  les  chevaux  de  trait,  autres 
que  ceux  employés  à  l'agriculture,  conduiront  l'artil- 
lerie et  les  vivres... 

«  Nul  ne  pourra  se  faire  remplacer.  Les  fonction- 
naires publics  resteront  à  leur  poste. 

«  La  levée  sera  générale  ;  les  citoyens  non  mariés 
ou  veufs  sans  enfants,  de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans, 
marcheront  les  premiers.  Ils  se  rendront  sans  délai  au 

*  Histoire  parlementaire,  p.  468-467. 
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chef-lieu  de  leur  district,  où  ils  s'exerceront  tous  les 
jours  au  maniement  des  armes,  en  attendant  l'ordre 
du  départ...  Le  bataillon,  organisé  dans  chaque  dis- 
trict, sera  réuni  sous  une  bannière  portant  cette  ins- 
cription :  «  Le  peuple  français  debout  contre  les 
tyrans i  !...  » 

La  précision  des  mesures  administratives  répondit 
à  la  grandeur  de  l'élan.  Tout  fut  prévu,  tout  fut  réglé  ; 
et,  pour  la  prompte  exécution  du  décret,  il  fut  mis  à 
la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  une  somme  de 
cinquante  millions,  à  prendre  sur  près  de  cinq  cents 
millions  que  contenait  la  caisse  à  trois  clefs-. 

C'était  le  25  août  que  furent  adoptées  ces  mesures 
de  salut  public;  et,  le 25  août, Carteaux  entrait  à  Mar- 
seille. Là,  comme  à  Lyon,  le  soulèvement  des  Giron- 
dins n'avait  profité  qu'au  royalisme.  Rébecqui,  un  des 
plus  ardents  à  remuer  la  ville,  sentit  bientôt  qu'il  n'a- 
vait fait  que  livrer  aux  ennemis  de  la  République  le 
pouvoir  de  l'égorger,  à  l'ombre  de  son  propre  éten- 
dard. Un  jour,  un  corps  fut  aperçu  flottant  dans  le  port 
de  Marseille  :  c'était  le  cadavre  de  Rébecqui.  Le  mal- 
heureux s'était  noyé  de  désespoir3.  Heureusement, 
l'approche  de  Carteaux  ranima  les  patriotes  opprimés. 
Dès  le  23,  cinq  sections  sur  trente-deux  se  déclarent 
pour  la  Convention,  et  donnant  rendez-vous  sur  la 
place  des  Prêcheurs  à  tous  les  vrais  républicains,  de- 
mandent à  grands  cris  que  la  Constitution  soit  pro- 
clamée, l'armée  de  la  Convention  admise,  l'adminis- 
tration contre-révolutionnaire  punie,  et  son  tribunal 
de  sang  supprimé.  Les  corps  administratifs  répondirent 
en  braquant  des  canon*  dans  les  rues  ;  et,  le  24,  à  qua- 
tre heures  du  soir,  les  sections  fidèles  avaient  à  sou- 
tenir  un  feu  meurtrier.  Mais,  pendant  ce  temps,  le 
général  Doppet,  arrivé  avec  l'avant-garde  de  Carteaux 
aux  gorges  de  Septèmes,  les  emportait  après  un  enga- 
gement  assez  vif.   Vainement   les  meneurs  contre- 

Histoire  parlementaire.  469-471.  —  Décret  du  23  août  1733. 

*  Jbîd.,y.m. 

*  Voyez  les  Mémoires  de  Barburotix,  p.  29. 
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révolutionnaires  imaginèrent-ils  de  faire  publier  à  son 
détrompe  que  les  troupes  conventionnelles  avaient  été 
battues  à  Septèmes;  ce  mensonge  ne  pouvait  avoir  et 
n'eut  d'autre  résultat  que  de  donner  aux  plus  com- 
promis le  temps  de  s'enfuir  à  Toulon  ;  et,  le  25  août, 
Carteaux,  accompagné  des  représentants  du  peuple 
Albilte,  Salicetti,  Escudier,  Nioche  etGasparin,  fit  son 
entrée  solennelle  dans  la  ville,  au  milieu  d'acclama- 
tions passionnées.  Parmi  les  nombreux  patriotes  qui 
remplissaient  les  prisons,  il  y  avait  deux  membres  de 
la  Convention,  Bo  et  Antiboul;  ils  purent  dire  à  leurs 
collègues,  à  leurs  libérateurs,  sous  quelle  pression 
contre-révolutionnaire  avait  vécu  la  puissante  cité 
d'où  les  vainqueurs  du  10  août  étaient  partis,  et  dont 
le  nom  brillait  associé  à  jamais  au  chant  sublime  que 
le  génie  de  la  Révolution  inspira  *. 

A  son  tour,  et  vers  la  même  époque,  Bordeaux  fit 
sa  soumission.  A  Barbaroux,  à  Guadet,  à  Louvet,  à 
Meillan,  la  Gironde  était  apparue  de  loin  comme  une 
terre  promise.  Ils  ne  doutaient  pas  qu'une  fois  là,  il 
ne  leur  fût  donné  de  faire  sortir  du  sol,  rien  qu'en  le 
frappant  du  pied,  une  armée  de  défenseurs  et  de  ven- 
geurs. Seuls,  parmi  les  illustres  fugitifs,  Buzot  avait 
fermé  son  cœur  à  ce  doux  espoir2,  et  il  se  trouva  que 
lui  seul  eut  raison.  Les  administrateurs  delà  Gironde 
avaient  pu  entraîner  le  peuple  dans  leur  révolte,  à 
force  de  répéter  que  la  Convention  était  asservie  à 
une  poignée  de  monstres  ;  que  l'ambition  du  duc  d'Or- 
léans avait  à  sa  solde  les  Montagnards,  et  que  le  Ma- 
ratisme,  qui  suait  le  crime,  couvait  précisément  la 
royauté...  Mais,  pour  soutenir  longtemps  un  pareil 
échafaudage  de  calomnies,  il  eût  fallu  des  prodiges 
d'adresse.  D'ailleurs,  Bordeaux  ne  tarda  pas  à  man- 
quer de  subsistances,  les  commissaires  répandus  dans 

*  Voy.  la  lettre  de  Carteaux  au  ministère  de  la  guerre,  en  date  du  25  août 
1793.  —  Le  rapport  présenté  à  Jean-Bon-Saint-  And  ré  à  la  Convention  le 
9  septembre  1793.  —  Les  Mémoires   du    général  Doppet,  p.  1(3(5-173.  —  Le 

mémoire  des  représentants  du  peuple  prés  les  départements  méridionaux^ 

présente  le  11  septembre  1793  à  la  Convention. 

*  Mémoires  de  Buzot,  chap.  i,  p.  144. 
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les  départements  voisins  ayant  soin  d'arrêter  les  grains 
au  passage4.  Les  administrateurs  eurent  donc  contre 
eux,  à  la  fois,  et  la  détresse  du  peuple,  et  le  mécon- 
tentement né  de  sa  crédulité  abusée.  Beaucoup  d'hon- 
nêtes républicains,  un  instant  égarés,  finirent  par 
comprendre  qu'il  y  avait  folie  à  ne  voir  qu'un  ramas 
d'imbéciles  subjugués  par  quelques  hypocrites  aux 
gages  d'un  usurpateur,  dans  cette  étonnante  assem- 
blée qui  préparait  à  la  démocratie  son  lendemain, 
résumait  Paris  et  ébranlait  toute  la  terre.  Aussi,  de 
quelle  douleur  poignante  ils  se  sentirent  l'âme  serrée, 
ceux  des  Girondins  proscrits  qui,  en  ces  heures  de 
revirement  subit,  furent  amenés  sur  les  rivages  de  la 
Gironde  par  leurs  illusions  et  une  destinée  moqueuse  ! 
«  Nos  amis,  raconte  Meillan,  nous  conseillèrent  de  ne 
pas  nous  montrer.  Ils  nous  donnèrent  des  secours, 
nous  distribuèrent  en  diverses  maisons;  après  quoi  il 
fut  résolu  que  chacun  de  nous  prendrait  des  mesures 
individuelles  pour  son  salut.  Je  résolus  de  passer  en 
Amérique2...  » 

C'était  un  rude  coup  pour  les  ennemis  de  la  France 
que  la  prise  de  Marseille  etla  soumission  de  Bordeaux; 
mais  les  royalistes  gardaient  un  dédommagement  à  la 
coalition,  et  quel  dédommagement,  grand  Dieu  ! 

La  ville  de  Toulon  s'était  tout  d'abord  donnée  à  la 
Révolution  avec  cette  véhémence  qui  caractérise 
l'âme  brûlante  des  enfants  du  Midi.  Mais  l'opulence 
de  cette  importante  cité,  sa  situation,  son  beau  port, 
ses  magasins,  ses  arsenaux,  le  matériel  immense  ras- 
semblé dans  son  enceinte,  n'étaientquetropde  nature 
à  fixer  les  regards  de  Pitt.  Toulon  s'était  donc  rempli 
peu  à  peu  d'agents  secrets  par  qui  fut  préparée,  entre 
le  royalisme  et  l'Angleterre,  une  alliance  au  fond  de 
laquelle  était  une  trahison3.  Bientôt,  la  cupidité  se 
mettant  du  complot,  beaucoup  de  bourgeois  égoïstes 

«  Mémoires  de  Meillan.  p.  140. 

2  Ibid.,  p.  143. 

3  Rapport  présenté  par  Jean  Bon-Saint-André,  au  nom  du  Comité  de  sa- 
lut public,  dans  la  séance  du  9  septembre  1793. 
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et  de  marchands  avides,  dont  la  Révolution  gênait  les 
calculs  ou  troublait  la  quiétude,  se  rapprochèrent  de 
leurs  ennemis  de  la  veille,  les  nobles  et  les  prêtres. 
Une  ligue  se  forma,  "obscure,  monstrueuse,  mal  dé- 
finie, mais  puissante  néanmoins,  et  dans  laquelle  en- 
trèrent, après  le  31  mai,  presque  sans  le  savoir,  les 
aveugles  partisans  de  la  Gironde.  Le  pain  manquait, 
l'assignat  perdait  ;  on  pressa  sur  cette  double  corde 
de  manière  à  exaspérer  l'ouvrier  et  le  matelot1. 

Pour  comble  de  malheur,  la  Révolution,  ne  pouvant 
improviser  des  marins  aussi  facilement  que  des  sol- 
dats, avait  dû  laisser  à  la  tête  de  nos  escadres  une 
foule  d'officiers  attachés  à  l'ancien  régime  ;  de  sorte 
qu'à  Toulon,  par  exemple,  les  hommes  qui  comman- 
daient la  flotte  républicaine  étaient  les  contre-amiraux 
royalistes  Trogoff  et  de  Grasse,  et  le  capitaine  de 
vaisseau  baron  d'Imbert,  l'un  des  agents  des  princes 
dans  le  Midi2.  Ajoutez  à  cela  une  complicité  décisive, 
celle  de  Puissand,  ordonnateur  civil  de  la  marine  3. 

Un  pareil  ensemble  d'éléments  rendait  la  contre- 
révolution  inévitable  à  Toulon.  Aussi,  la  municipalité 
patriotique  cassée;  la  société  populaire  fermée;  la 
tête  de  tout  démocrate  influent  abattue4;  les  honneurs 
du  triomphe  décernés  aux  ossements  de  quelques 
royalistes  qu'on  déterra  ;  le  jour  d'ouverture  des  sec- 
tions célébré  comme  l'avènement  d'un  pouvoir  nou- 
veau; les  commissaires  de  la  Convention,  Beauvais  et 
Pierre  Bayle,  raillés,  conspués,  traînés  à  la  grand'- 
messe  un  cierge  à  la  main 5  :  tels  furent  les  préludes 
d'une  révolte  qu'allait  couronner  un  exécrable  atten- 
tat. A  cette  époque,  on  lisait  dans  un  papier  réaction- 
naire publié  à  Marseille  :  «  Les  Toulonnais  sont  mille 
fois  plus  chauds  contre  les  anarchistes  et  les  brigands 


1  Rapport  présenté  par  Jean-Bon-Saint-André,  au  nom  du  Comité  de 
salut  public,  dans  la  séance  du  9  septembre  1793. 

2  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'Etat,  t.  II,  p.  357. 

3  Rapport  de  Jean-Bon-Saint-André,  ubi  suprà. 

i  Le  rapport  officiel  mentionne  entre  autres  victimes  :  Sévestre,  fonda- 
teur du  club;  Barthélémy,  président  du  tribunal  criminel,  et  Jassaud, 
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qu'on  ne  Test  à  Marseille.  On  trouve  la  guillotine  trop 
douce.  Les  sections  sont  permanentes.  Il  y  aune  pro- 
clamation portant  que  quiconque  troublera  l'acte  sou- 
verain du  peuple  réuni  en  sections,  sera  puni  dans  les 
vii- gt -quatre  heures,  militairement.  On  a  imprimé 
partout  et  affiché  le  manifeste  de  Wimpfen l,»  etc.,  etc. 

Du  reste,  ici  comme  à  Lyon,  la  violence  était  dou- 
blée d'hypocrisie;  car  tout  cela  se  faisait  au  nom  de 
la  République,  et  ce  que  les  royalistes  affectaient 
d'abhorrer  dans  la  Convention,  c'était  un  indigne 
Sénat  à  la  solde  de  Pitt  et  Cobourg2.  Les  vrais  sala- 
riés de  Pitt  et  Cobourg  ne  se  déclarèrent  que  trop 
tôt.  Barras  et  Fréron,  envoyés  dans  le  Var  par  le 
Comité  de  salut  public,  y  avaient  déployé  une  vigueur 
inutile  et  attiré  sur  eux  des  périls  auxquels  la  fuite 
même  avait  pu  à  peine  les  soustraire.  La  prise  de 
Marseille  précipita  le  dénoûment. 

Sous  prétexte  d'un  échange  de  prisonniers,  une 
négociation  est  ouverte  avec  l'amiral  Hood,  qui  com- 
mandait la  flotte  anglaise  de  blocus.  Un  comité  géné- 
ral s'était  saisi  des  affaires.  L'amiral  anglais  lui 
envoie  une  déclaration  conçue  en  ces  termes  :  «  Si 
l'on  se  prononce  en  faveur  du  gouvernement  monar- 
chique, si  l'on  se  décide  à  mettre  le  port  à  ma  dispo- 
sition, le  peuple  aura  tous  les  secours  que  l'escadre 
anglaise  pourra  lui  fournir.  Je  déclare  qu'il  ne  sera 
touché  ni  aux  propriétés  ni  aux  personnes;  nous  ne 
vouions  que  rétablir  la  paix.  Lorsqu'elle  aura  lieu, 
nous  remettrons  le  port  et  la  flotte  à  la  France, 
d'après  l'inventaire  qui  en  sera  fait3.  »  Dans  une  pro- 
clamation adressée  à  (ous  les  habitants  du  Midi, 
l'amiral  disait  :  «  ...  Vous  êtes  livrés  à  une  révolution 
qui  vous  a  fait  plier  sous  le  joug  de  quelques  factieux... 
Ils  ont  renversé  les  lois,  préconisé  le  crime,  et  cher- 
ché  à  propager  dans  toute  l'Europe   leur  système 


i  Le  rédacteur  de  cette  feuille  était  uu  nommé  Reymbaud-Bussac.  Ibid. 

«  Ibid. 

a  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'Etat,  t.  II,  p.  357. 
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antisocial...  Votre  commerce  est  anéanti,  la  famine 
vous  menace.  Une  position  aussi  affreuse  a  dû  affliger 
les  puissances  coalisées  ;  elles  n'y  ont  vu  de  remède 
que  dans  le  rétablissement  de  la  monarchie.  Je  viens 
vous  offrir  les  forces  qui  me  sont  confiées  pour  écra- 
ser les  factieux  et  rétablir  la  royauté.  Prononcez- 
vous1...  »  Chose  infâme!  Cet  appel  à  la  trahison  fut 
écouté,  et  l'amiral  anglais  put  consigner  cet  excès  de 
honte  dans  une  seconde  déclaration  portant  :  «  Attendu 
que  les  sections  de  Toulon...  ont  proclamé  Louis  XVII, 
fils  de  Louis  XVI,  leur  légitime  roi...  je  prends  pos- 
session de  Toulon,  et  le  garde  uniquement  comme 
un  dépôt  pour  Louis  XVII.  Donné  à  bord  du  vaisseau 
de  Sa  Majesté  Britannique  le  Victory,  à  la  hauteur  de 
Toulon,  le  28  août2.  » 

A  cette  nouvelle,  dans  la  partie  de  la  flotte  fran- 
çaise aux  ordres  du  contre-amiral  Saint-Julien,  une 
indignation  profonde  s'empare  de  toutes  les  âmes  où 
restait  une  étincelle  d'honneur.  Trogoff,  un  étranger 
que  la  France  avait  comblé  de  bienfaits  et  qui  payait 
ainsi  sa  ("ette  de  reconnaissance,  Trogoff  se  tenait 
prêt  à  recevoir  les  Anglais.  Le  souffrirait-on  ?  Des 
matelots  français  permettraient-ils  que  l'ennemi  vînt 
tranquillement  désarmer  dans  le  port  une  escadre 
française  forte  de  dix-huit  vaisseaux?  Les  marins 
fidèles  se  rangent  autour  de  Saint-Julien,  le  procla- 
ment leur  chef,  et  lui  se  hâte  de  hisser  à  son  bord  le 
pavillon  de  commandement,  pour  s'opposer  à  l'entrée 
de  la  flotte  anglaise,  qu'accompagnaient  deux  esca- 
dres, l'une  espagnole,  l'autre  napolitaine.  Mais  déjà 
les  traîtres,  maîtres  du  fort  Lamalgue,  faisaient 
chauffer  les  boulets  qui  devaient  incendier  les  vais- 
seaux ae  Saint-Julien;  plusieurs  de  ses  capitaines 
l'abandonnent  ;  il  est  obligé  de  fuir,  suivi  d'un  petit 
nombre  de  matelots;  et  les  Anglais,  pénétrant  dans 
la  rade,  prennent  possession  de  la  ville,  où  flotte  dé- 


1  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'Etat,  t.  II,  p.  357  et  353. 
*  fbici.,  p.  359.  * 
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sormais  le   drapeau  blanc1.   Ce   grand  crime  était 
consommé. 

Est-il  besoin  de  dire  que  les  conditions  stipulées  par 
l'amiral  Hood  ne  présentaient  '  aucune  garantie  ? 
Quelle  apparence  que  les  Anglais,  une  fois  saisis 
d'une  aussi  riche  proie,  consentissent  jamais  à  l'aban- 
donner, par  dévouement  chevaleresque  à  la  légiti- 
mité de  Louis  XVII?  «  A  peine,  »  écrit  le  prince  de 
Hardemberg,  «  la  cour  de  Londres  apprit-elle  l'heu- 
reux événement  qui  lui  livrait,  sans  coup  férir,  avec 
la  plus  forte  place  de  la  France,  une  grande  partie 
de  sa  marine,  que  les  ministres  éprouvèrent  le  regret 
de  n'avoir  pas  songé  à  donner  à  Hood  des  instructions 
préalables2.  »  Toutefois,  craignant  de  désavouer 
d'une  manière  prématurée  «  une  politique  de  cir- 
constance, qui  ne  répondait  pas  tout  à  fait  à  leurs 
vues  ultérieures,  »  ils  nommèrent,  à  Toulon,  une 
commission  royale,  composée  de  l'amiral  lui-même, 
de  sir  Gilbert  Elliot  et  du  major-général  O'Hara3. 

Quant  à  la  Convention  et  au  Comité  de  salut  public, 
loin  de  se  laisser  abattre,  ils  ne  songèrent  qu'à  redou- 
bler d'énergie. 

Le  siège  de  Lyon,  dont  on  trouvera  plus  loin  l'his- 
toire, durait  depuis  le  8  août;  Kellermann,  chargé  de 
réduire  cette  ville,  n'avait  obéi  qu'avec  une  secrète 
répugnance,  et,  quoique  placé  sous  l'œil  sévère  des 
représentants  du  peuple  Dubois-Crancé  et  Gauthier, 
il  s'était  étudié  à  retarder  autant  que  possible  les 
progrès  «  d'une  expédition  qui  répugnait  à  ses  prin- 
cipes4. »  Le  Comité  de  salut  public  lui-même  s'était 
abstenu  de  presser  l'attaque,  dans  l'espoir  que  les 
Lyonnais  se  soumettraient  volontairement,  auquel  cas 
il  voulait  qu'on  les  épargnât,  citant  en  leur  faveur  la  j 
maxime  romaine:    Parcere  subjectis  et  debellare    su- 

1  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'Etat,  t.  II,  p.  360,  et  le  rapport 
•1  :  Jean-Bon-Saint-André,  présenté  à  la  Convention  le    9  septembre  1793. 

a  Mémoires  tires  des  papiers  d'un  homme  d'Etat,  t.  II,  p.  361. 

■  Ibid. 

'»  Jomini,  Histoire  critique  et  militaire  des  guerres  de  la  Révolution ,  t.  IV, 
liv.  V,  chap.  xxiv. 
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perbos{.  Mais  c'est  un  des  caractères  de  la  Révolution 
française  d'avoir,  à  chaque  revers  nouveau,  tendu 
plus  fortement  les  ressorts  de  son  indomptable  poli- 
tique. La  remise  de  Toulon  aux  Anglais  eut  pour  ré- 
sultat de  hâter,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  la 
prise  de  Lyon  rebelle.  On  envoie  en  toute  hâte  des 
commissaires  agiter  l'Ardèche,  le  Gantai  ;  et,  dans  le 
Puy-de-Dôme,  Gouthon,  le  paralytique  Gouthon,  s'ap- 
prête à  prendre  «  les  rochers  de  l'Auvergne  pour 
aller  les  précipiter  dans  le  faubourg  de  Vaize°2.  » 

Rien  de  plus  frappant  que  le  compte  rendu  de  cette 
mission  par  Maignet,  qui  accompagnait  Gouthon. 
Lorsqu'ils  entrèrent  à  Clermont-Ferrand,  tout  y  sem- 
blait marqué  au  coin  de  l'indifférence.  Si  l'esprit  ré- 
volutionnaire était  là,  il  sommeillait.  Ils  parlèrent  des 
Lyonnais,  et  la  réponse  fut  :  «  Nous  ne  nous  battrons 
pas  contre  nos  frères  de  Lyon.  »  Eux  ne  se  découra- 
gèrent pas.  Le  lendemain  était  jour  de  marché.  Ils 
font  annoncer  aux  habitants  des  campagnes  qu'ils 
veulent  se  mettre  en  communication  avec  eux,  le 
dimanche,  dans  la  cathédrale.  On  s'y  rassemble,  ils 
s'y  transportent,  et  leur  parole  électrise  le  peuple. 
L'imminence  du  danger,  proclamée  avec  émotion, 
éveille  un  sentiment  d'enthousiasme  sombre,  qui  va 
se  répandant  de  proche  en  proche.  L'ébranlement  fut 
prodigieux.  On  était  aux  premiers  jours  de  septembre, 
et  déjà,  dans  le  seul  département  du  Puy-de-Dôme, 
près  de  trente  mille  hommes  s'étaient  levés.  On  les 
voyait  accourir  de  leurs  hameaux,  descendre  de  leurs 
montagnes,  demandant  l'ennemi  et  apportant  des  vi- 
vres pour  quatre  jours.  Des  femmes  armées  de  piques 
montaient  la  garde.  Ghâteauneuf-Randon,  un  des  com- 
missaires, se  chargea  de  l'organisation  militaire  de 
cette  masse;  Gouthon  et  Maignet  pourvurent  aux  ap- 
provisionnements; puis  les  rudes  phalanges  marchè- 
rent sur  Montbrison,  qu'occupait  un  détachement  de 

1  Lettre  du  18  août,  adressée  à  Duhois-Crancé  et  à  Gauthier,  et  signée 
Coxlhon,  Carriot,  Robvb,pierrrei  Barère,  Saint-Just. 

2  Faubourg  de  Lyon.  —  Le  mot  est  de  Gouthon  lui-même. 

Si.  6 
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Lyonnais.  Elles  ne  devaient  pas  s'y  arrêter,  et  nous 
les  retrouverons,  frémissantes,  à  rentrée  de  ce  fau- 
bourg de  Vaize,  où  Gouthon  s'était  promis  de  préci- 
piter les  rochers  de  l'Auvergne  *•. 

Par  une  coïncidence  fortuite,  le  jour  même  où  la 
trahison  de  Toulon  s'accomplissait,  un  général  célè- 
bre était  frappé,  à  Paris,  comme  traître. 

Nous  avons  parlé  de  l'arrestation  de  Gustine  :  son 
jugement  et  sa  condamnation  ayant  été,  de  la  part  de 
presque  tous  les  historiens  nos  prédécesseurs,  l'objet 
d'une  censure  passionnée,  il  importe,  pour  faire  bien 
apprécier  cet  épisode  de  la  Révolution,  de  récapituler 
d'abord  en  quelques  mots  les  actes  de  Gustine,  soit 
comme  soldat,  soit  comme  citoyen  2. 

Dans  la  campagne  de  1792,  sur  le  Rhin,  Gustine, 
chargé  d'une  division  de  l'armée,  voit  venir  à  lui,  le 
front  rayonnant  d'enthousiasme  et  le  cœur  plein  d'a- 
mour pour  la  France,  tous  les  révolutionnaires  alle- 
mands ;  ils  le  demandent,  ils  l'appellent  à  grands  cris, 
ils  l'entraînent  et,  successivement,  lui  donnent  Spire, 
Worms,  Mayence 3.  Dans  ce  moment  décisif,  les  Prus- 
siens, qui,  affaiblis  par  une  campagne  désastreuse,  se 
traînaient  avec  lenteur,  eux,  leurs  bagages  et  leurs 
malades,  à  travers  un  paysmontueux  et  par  des  che- 
mins abîmés,  les  Prussiens  étaient  à  trente  lieues  de 
Goblentz,  et  l'on  s'attendait  si  bien,  dans  cette  ville,  à 
l'apparition  des  Français,  qu'au  premier  bruit  de  la 
prise  de  Mayence  l'électeur,  son  ministre,  son  gouver- 
nement, ses  employés,  tout  s'était  enfui.  Si  donc  Gus- 
tine, d'un  pas  rapide,  eût  marché  sur  Goblentz,  il  s'en 
emparait  sans  coup  férir,  forçait  les  Prussiens,  qu'il 
aurait  pressés  d'une  part  tandis  que  Kellermann  les 

i  Compte  rendu  à  la  Convention  nationale  de  la  mission  des  citoyens 
Couthon,  Châteauneuî'-Randon,  et  Maignet,  par  Maignet,  <ians  la  Bibho- 
thèqiu  hislor  que  de  la  Liévolulion,  1070,  1-2.  British  Muséum. 

Four  se  donner  le  droit  d'accuser  la  Révolution  d'injustice  et  de  cruauté 
er  ce  qui  concerne  Custine,  les  historiens  dont  il  est  ici  question  ont  eu 
re  :ours  à  une  admirable  méthode  :  ils  ont  tout  simplement  omis  les  laits 
.1  »  harge.  On  en  peut  voir  un  curieux  exemple  dans  le  récit  de  M.  de  Ba- 
ranté 

;t  Nous  avons  décrit  ce  mouvement  et  ses  suites  dans  le  septième 
roi  unie  • 
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pressait  de  l'autre,  de  se  rejeter  en  Westphalie  par 
Wesel,  facilitait  la  conquête  de  la  Belgique,  rendait 
possible  celle  de  la  Hollande,  et  offrait  au  monde  l'im- 
posant spectacle  de  la.  République  maîtrisant,  à  peine 
à  son  berceau,  tout  le  cours  du  Rhin,  depuis  la  Suisse, 
par  l'armée  de  Biron,  jusqu'à  Worms;  par  les  armées 
de  Custine  et  de  Kellermann,  jusqu'à  Bonn  ;  par  l'ar- 
mée de  Dumouriez,  jusqu'à  Dusseldorf1.  Mais  non, 
c'est  en  vain  que  les  amis  de  Custine,  son  état-major 
et  ses  généraux  le  conjurent2  de  porter  à  la  ligue  des 
rois  ce  coup  mortel;  c'est  en  vain  que  le  ministre  de 
la  guerre  le  lui  ordonne  8„  Custine  préfère  courir  à 
Francfort,  où  semble  l'attirer  l'espoir  d'une  proie 
opulente;  car  il  n'a  pas  plutôt  été  admis  dans  cette 
ville  républicaine  et  neutre,  qu'il  lui  arrache  une 
somme  de  quinze  cent  mille  florins  :  admirable  moyen 
de  reconnaître  et  d'entretenir  la  brûlante  sympathie 
qui  poussait  l'Allemagne  dans  nos  bras  !  Toutefois,  à 
ce  point  de  sa  carrière,  ce  n'est  point  par  défaut  de 
zèle  révolutionnaire  que  Custine  pèche,  loin  de  là  :  il 
répand  des  proclamations  enflammées;  il  apostrophe 
le  landgrave  de  Hesse  en  ces  termes  :  «  Monstre  !  tes 
soldats,  dont  tu  as  fait  un  usage  abusif,  te  livreront  à 
la  juste  vengeance  des  Français,  tu  ne  leur  échap- 
peras pas4  !  «Il  fonde  un  laboratoire  de  propagande, 
dont  la  direction  est  confiée  à  l'adjudant  Stamm  p  ;  il 
renverse,  à  Mayence,  et  l'institution  de  la  régence  et 
le  vicariat  électoral  6;  »  il  menace,  il  gronde,  il  agite 
autour  de  lui  toute  chose.  Pendant  ce  temps,  les  Prus- 
siens sont  parvenus  àCoblentz,  se  sont  répandus  sur  la 
rive  droite  du  Rhin,  ont  franchi  la  Lahn  et  se  prépa- 
rent à  reprendre  Francfort,  au  nombre  de  cinquante 
mille  hommes,  commandés  par  le  roi  de  Prusse  et  le 
duc  de  Brunswick,  ce  duc  de  Brunswick  auquel  le 


*  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'Etat,  t.  II.  p. 

*  lbid.,v    66. 
3  Biographie  universelle. 

*  Mémoire*  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'Etat,  t.  II,  p.  71. 

5  Ibid.,  79. 

6  J6id.,p.82. 
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fils  de  Custine  était  allé  offrir  secrètement,  à  une  au- 
tre époque,  la  couronne  de  Louis  XVI * .  Si  le  général 
français  se  jugeait  en  état  d'accepter  la  bataille,  il 
devait  aller  au-devant  de  l'ennemi,  ou  du  moins  éta- 
blir sa  ligne  de  façon  à  se  lier  à  Francfort,  sinon  se 
replier  sous  le  canon  de  Mayence  :  au  lieu  de  cela,  il 
se  retranche  derrière  la  Nidda,  prêtant  ainsi  le  flanc 
aux  Prussiens,  et  faisant  face  à  la  ville,  au  lieu  de  la 
couvrir.  D'où  cet  ^rrèt  sévère  de  Jomini  :  «  Il  prit 
.toutes  ses  mesures  comme  s'il  avait  voulu  sacrifier 
la  garnison  2.  »  Etait-ce  son  dessein?  Ce  qui  est  sûr, 
c'est  que  sa  conduite,  en  cette  occasion,  fut  pleine  de 
mystère  ;  c'est  que  son  fils,  rompu  de  longue  main 
aux  démarches  clandestines ,  eut  avec  le  duc  de 
Brunswick,  à  Kœnigstein,  une  conférence  secrète  ; 
c'est  que,  ce  jour-là  même,  le  jeune  diplomate  se 
rendit  à  Francfort  pour  conseiller,  en  son  propre  nom, 
au  commandant  de  la  place,  Van  Helden,  de  se  retirer 
pendant  la  nuit  ;  c'est  que  ce  conseil  jeta  le  malheu- 
reux Van  Helden  dans  une  perplexité  horrible,  parce 
qu'en  écoutant  le  fils,  il  se  rappelait  cette  injonction 
du  père  :  «  Menacez  du  feu  la  ville  de  Francfort,  dé- 
sarmez les  habitants  et  réalisez  si  elle  bouge  ;  »  c'est, 
enfin,  que  la  ville  fut  prise,  n'ayant  qu'une  garnison 
de  deux  mille  hommes,  aventurée  au  milieu  de  qua- 
tre-vingt-mille habitants,  et  si  bien  abandonnée  par 
Custine,  qu'il  avait  été  jusqu'à  retirer  toute  l'artillerie 
de  la  place,  sauf  deux  pièces  de  bataillon3.  Après 

»  Nous  avons,  dans  un  précédent  volume,  rendu  compte  de  cette  négocia- 
tion. 

2  Histoire  critique  et  militaire  des  guerres  de  la  Révolution^  t.  II,  liv.  III, 
chap.  xi,  p.  284. 

3  Nous  avons  trouvé,  dans  la  Bibliothèque  historique  de  la  Révolution, 
au  British  Muséum,  n°  300.  1.  2,  un  document  historique  de  la  plus  haute 
importance,  et  que  les  historiens  nos  prédécesseurs,  Montgaillard  excepté, 
ont  ou  ignoré  ou  voulu  ignorer,  c'est  la  Relation  de  la  prise,  de  Francfort, 
par  le  général  Van  Helden,  publiée  à  la  Haye,  en  1798.  Là  on  lit,  trace  par 
le  commandant  même  de  Francfort,  à  l'époque  du  siège,  un  réquisitoire 
contre  Custine,  bien  autrement  terrible  que  celui  de  Fouquier-f  inville. 
Parmi  les  pièce*  probantes  placées  à  la  suite  du  livre,  nous  citerons  ici,  en 
conservant  le  style  et  l'orthographe  de  Custine,  la  lettre  qu'il  écrivit  au 
général  Van  Helden,  le  2S  novembre  1792,  pour  l'engager  à  tenir  bon  : 

«  Citoyen  général,  aune  insolence  telle  que  celle  du  général  prussien,  on 
ne  lui  repond  que  par  uneyronie,  et  je  vous  envoy  la  lettre  écrite  à  ce  géné- 
ral prussien.  Je  suis  là,  près  de  vous;  je  n'en  sortirai  que   quand  le   sort 
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l'abandon  de  Francfort,  celui  de  Mayence,  Custine 
laisse  dix  mille  hommes  de  garnison  dans  cette  der- 
nière ville  et  repasse  le  Rhin.  Bientôt  le  roi  de  Prusse, 
se  disposant  à  le  rejeter  en  Alsace,  il  se  replie  sur 
Landau,  ne  s'y  croit  pas  en  sûreté,  quoique  à  la  tête 
Ée  trente- cinq  mille  combattants,  se  retire  derrière  la 
Lauter,  et  parle  même  de  se  réfugier  sous  le  canon 
de  Strasbourg  :  précipitation  d'autant  plus  extraordi- 
naire, qu'il  n'était  poursuivi  que  par  le  corps  du 
prince  de  Hohenlohe,  et  le  savait  *.  Quel  soudain 
changement  dans  un  général  connu  pour  sa  présomp- 
tion et  sa  témérité  !  Il  n'a  pas  devant  lui  plus  de  trente 
mille  hommes,  et  il  écrit:  «  J'ai  cent  quatre  mille  Al- 
lemands sur  les  bras2.  »  On  ne  lui  en  donne  pas  moins 
le  commandement  de  l'armée  de  la  Moselle,  grâce  au 
patronage  des  Girondins,  qui,  en  avril  1793,  domi- 
naient encore  la  Convention.  Et  que  fait-il  de  cette 
armée?  Il  perd  tout  le  mois  d'avril  à  inspecter  sa 
ligne  clans  le  Porentruy,  où  il  n'y  a  ni  opération  à  di- 
riger, ni  ennemi  à  combattre,  tandis  que  Mayence, 
qu'il  pourrait  sauver,  reste  livrée  aux  coups  des 
Prussiens  3.  Il  se  décide,  enfin,  à  faire  un  «  simulacre 
d'attaque  en  sa  faveur4,  mais  sans  projet  sérieux  de 

des  armes  m'y  forcera.  Et  alors,  vous  avez  des  bateaux  pour  venir  me 
joindre  et  des  bajonnaites  pour  vous  faire  un  passage.  Souvenés  vous 
qu'un  républicain  ne  capitule  pas  avec  des  esclaves  suppôts  des  despotes, 
il  n'a  qu'à  choisir  entre  la  victoire  et  la  mort.  Si  la  ville  de  Francfort 
bouge,  maités  le  feu  à  la  ville,  désarmés  la  garnison,  et  réalises  si  elle 
bouge.  Je  n'aime  pas  les  partis  violens,  et  j'aime  moins  encore  les  autres 
lâches  et  pusillanimes  :  ils  rempent  devant  la  force.  Eh  bien  !  il  faut  en 
montrer,  pour  faire  remper  les  capitalistes  francfortois  !  Je  vous  verrai 
demain  vers  la  lin  du  jour.  —  Le  général  d'armée,  Custine.  A  Hochst,  le 
28  novembre  1792.  » 

Van  Helden,  au  sujet  de  cette  lettre,  dont  il  publie  le  texte,  dit  :  «  Elle  ne 
me  laissait  aucun  doute  qu'au  moindre  bruit  d'attaque,  le  général  Custine 
ne  volât  à  mon  secours;  et  c'était  dans  le  temps  même  que  son  fils  me  con- 
seillait d'évacuer  la  ville  de  Francfort,  et  insinusit  à  la  bourgeoisie  de 
cette  ville  que  l'intention  de  son  père  était  de  lui  épargner  les  horreurs  du 
siège.  »  (P.  819.) 

Voyons  maintenant  le  récit  de  M.  de  Barante  :  «  Custine  perdit  Franc- 
fort, qui  ne  pouvait  être  défendu;  cette  évacuation  était  l'objet  de  pour- 
parlers confidentiels  avec  les  généraux  prussiens.  Un  soulèvement  des  ha- 
bitants en  prévint  la  conclusion,  de  sorte  que  la  très-taible  garnison  fut 
obligée  à  une  retraite  précipitée.  »  Et  rien  de  plus!... 

«  Jomini,  t.  III,  p.  205. 

*  J6id.,p.  204. 
t  Ibid.,  p.  208. 

*  Ibid.,  p.  209. 
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la  délivrer,  et  parce  que,  appelé  au  commandement 
de  l'armée  du  Nord,  il  veut  laisser  à  ses  anciens  ca- 
marades un  bon  souvenir1.  »  Il  attaque  donc  l'ennemi 
le  17  mai  ;  il  est  battu  et  part  pour  la  frontière  du 
Nord,  où,  trouvant  l'armée  dans  un  état  qui  ne  lui 
permettait  de  secourir  m  Goniié,  ni  Yalenciennes,  ifr 
dut  consacrer  ses  soins  à  la  iou:0-^iiiser  sans  rien  en- 
treprendre 2. 

Qu'un  entassement  de  fautes  ne  fournisse  pas  ma- 
tière à  accuser  un  général  de  trahison,  même  lorsque 
ces  fautes  sont  qualifiées  ((d'incompréhensibles3  »  par 
les  hommes  du  métier,  et  qu'elles  correspondent  à  des 
négociations  clandestines  avec  l'ennemi,  il  est  permis 
à  la  rigueur  de  le  soutenir;  mais,  quand  on  songe 
qu'après  avoir  exagéré  le  langage  de  la  Révolution, 
Custine  en  était  venu  à  le  décrier;  quand  on  songe 
que,  mis  par  la  Convention  à  la  tête  d'une  armée,  iî 
en  était  venu  à  ne  se  servir  de  sa  position  militaire 
que  pour  inspirer  le  mépris  de  la  Convention  à  ses 
troupes4,  est-il  donc  si  difficile  de  comprendre  ces 
mots  de  Danton  dans  la  séance  du  22  juillet  :  «  La 
nation  a  des  doutes  sur  Custine  ;  il  faut  qu'il  soit 
jugé?  »  — A  la  vue  des  pièces  qui  déterminèrent  mon 
vote  il  y  a  trente-six  ans,  écrit  l'honnête  et  conscien- 
cieux Levasseur,  ma  conviction  reste  la  même 5.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'arrestation  de  Custine  avait 
excité  des  mouvements  séditieux  parmi  ses  troupes, 
dont  il  s'était  fait  aimer,  et  qu'irritait  la  subordination 
du  pouvoir  militaire  au  pouvoir  civil.  Carnot  mande 
sur-le-champ  le  Montagnard  Levasseur  et  lui  dit  : 
«  L'armée  du  Nord  est  en  pleine  révolte  ;  il  nous  faut 
une  main  ferme  pour  étouffer  le  rébellion,  c'est  toi 
que  nous  avons  choisi.  »  Levasseur  était  chirurgien  ; 

*  Jomini,  t.  III,  p.  224. 

2  Ibid.  - 

»  C'est  le  mot  dont  se  sert  le  général  Jomini,  et  on  ne  peut  pas,  celui-Ia 
non  plus,  l'accuser  de  jacobinisme. 

4  Mercier  du  Rocher,  dans  ses  Mémoires  manuscrits,  cite  une  lettre  de 
Custine,  imprimée  à  Niort,  au  mois  de  juillet  1792,  et  dans  laquelle  il  dit  en- 
propres  termes  :  «  Je  me  fous  de  la  Montagne,  de  la  Plaine  et  du  Marais  » 

»  Mémoires  manuscrits  de  Mercier  du  Hocher,  t.  I,  chap.  vi,  p.  33i. 
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avec  une  âme  fortement  trempée  et  le  goût  des  armes, 
il  n'avait  nul  maniement  du  soldat;  il  était,  en-outre, 
de  petite  taille  :  c'est  ce  qu'il  pria  Carnot  de  considé- 
rer. Mais  celui-ci  :  «  La  fermeté  de  ton  caractère  et 
ton  dévouement  pour  la  République  nous  répondent 
de  tout.  —  Eh  bien  donc,  j'accepte.  Quand  faut-il  par- 
tir? —  Demain.  —  Je  serai  prêt.  Et  mes  instructions? 
Elles  sont  dans  ta  tête  et  dans  ton  cœur.  Tes  pouvoirs 
sont  illimités.  Pars  et  réussis  *.  » 

Levasseur  arrive  au  camp.  Quarante  mille  hommes 
étaient  sous  les  armes.  «  Vous  allez  me  faire  passer 
devant  les  lignes,  »  dit-il  au  général.  Le  général 
obéit.  Mais  point  d'honneurs  militaires.  «  Général , 
pourquoi  ne  bat-on  pas  aux  champs?  Les  tambours 
battent  et*  les  trompettes  sonnent.  Levasseur  passe 
devant  une  enseigne.  Point  de  salut.  «  Nouvel  oubli, 
général  !  »  Les  drapeaux  s'inclinent.  Les  visages 
étaient  sombres  ;  on  le  suivait  d'un  œil  farouche.  Les 
uns  murmuraient  :  «  S'il  ne  nous  rend  pas  Custine, 
nous  le  ferons  descendre  de  cheval;  »  d'autres  :  «  Si 
Custine  ne  nous  est  pas  rendu,  nous  Tirons  chercher 
à  Paris.  »  Levasseur  fait  former  le  bataillon  carré,  se 
place  au  centre,  et  d'une  voix  forte  :  «  Soldats  de  la 
République,  le  Comité  de  salut  public  a  fait  arrêter  le 
général  Custine...  »  Un  cri  terrible  l'interrompt: 
«  Qu'on  nous  le  rende  !  »  Lui,  sans  s'émouvoir,  fait  le 
signal  d'un  roulement,  les  tambours  battent  et  les  cla- 
meurs cessent  :  »  Général,  faites  ouvrir  les  rangs.  » 
Et  le  voilà  qui  parcourt  la  ligne,  l'œil  en  feu,  la  pointe 
du  sabre  basse,  prêt  à  étendre  à  ses  pieds  quiconque 
prononcera  le  nom  de  Custine.  Immobiles  et  comme 
pétrifiés  d'étonnement ,  les  soldats  regardaient  cet 
homme  qui,  seul,  venait  braver  dans  son  camp  toute 
une  armée.  Il  reprit  :  «  Si  Custine  est  innocent,  il  vous 
sera  rendu.  Sinon,  point  de  grâce  pour  les  traîtres. 
Je  suis  votre  chef,  vous  me  devez  une  obéissance 
aveugle.  Pardon  et  oubli  à  qui  respectera  la  voix  d'un 

»  Mémoires  manuscrits  de  Mercier  du  Rocher,  t.  II,  chap.  n,  p.  26  et  27. 
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représentant  du  peuple  !   Malheur  à   qui  la  mécon- 
naîtra I  »  Chacun  se  tut.  La  sédition  était  domptée4. 

Cet  heureux  résultat,  on  l'ignorait  encore  à  Paris, 
que  déjà  l'esprit  du  temps  s'y  révélait  dans  l'attitude 
indomptable  des  Jacobins.  L'armée  en  pleine  révolte! 
Les  soldats  de  la  République  devenus  «  les  soldats 
d'un  homme 2  !  «  Etait-ce  donc  là  le  fruit  des  leçons  de 
Gustine  à  ses  troupes  ?  Etait-ce  ainsi  qu'il  les  avait 
dressées  au  respect  des  magistrats  et  des  lois?  L'ère 
du  despotisme  des  généraux  allait-elle  commencer? 
Allons!  place  aux  légions  d'Espagne,  des  Gaules,  de 
Germanie  :  l'empire  romain  est  à  saisir,  à  partager 
ou  à  vendre  !  Ah  !  plutôt  périr.  Puisque  les  soldats 
osaient  redemander  Custine ,  Fépée  à  la  main,  une 
seule  réponse  était  possible  :  frapper!  Tel  était  le 
sentiment  des  Jacobins,  celui  de  Robespierre  surtout. 
Ce  morne  génie  pressentait  que  la  Révolution  serait 
étouffée  par  un  homme  des  camps,  il  l'avait  prédit3, 
et  sa  politique  à  l'égard  des  généraux  était  de  les 
faire  trembler  pour  n'avoir  pas  à  trembler  devant 
eux.  Aussi  nul  n'insista-t-il  plus  vivement  que  lui  sur 
la  nécessité  déjuger  Gustine,  et  de  le  juger  prompte- 
ment  *. 

Ce  fut  le  15  mai  que  s'ouvrirent  les  redoutables  as- 
sises, et  elles  ne  se  fermèrent  que  le  27  3,  de  sorte  que 
les  débats  durèrent  près  de  deux  semaines;  plus  de 
cent  témoins  furent  entendus  6  :  généraux,  commis- 
saires, représentants  du  peuple,  agents  du  pouvoir 
exécutif,  employés  aux  bureaux  de  la  guerre  ;  la  plus 
grande  latitude  fut  laissée  à  la  défense  ;  le  tribunal  se 
montra  si  scrupuleux  observateur  des  règles  protec- 
trices de  l'accusé,  qu'il  encourut,  de  la  part  de  Ro- 
bespierre, le  reproche  de  s'être  «  entortillé  à  dessein 
dans  des  formes  avocatoires  ;  »  et  le  compte  rendu  de 

*  Mémoires  de  Levasseur,  t.  II,  chap.  n,  p.  27-34. 

*  C'est  le  mot  dont  se  sert  Levasseur. 

3  Dans  les  débats  sur  la  guerre.  Voyez  ce  chapitre  dans  le  sixième  vo- 
lume. 

*  Histoire  parlementaire,  t.  XXVIII,  p.  477. 

*  Voyez  le  procès  reproduit  in  extenso  dans  le  Moniteur. 

*  Mémoires  de  Levasseur,  t.  II,  chap.  x,  p.  142 
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ce  procès,  qui  ferait  la  matière  d'un  volume,  suffit 
pour  prouver  avec  quel  soin  on  y  chercha  la  vérité  l. 

Les  accusations  étaient  nombreuses,  diverses;  et, 
comme  il  arrive  souvent  en  pareil  cas,  il  y  en  eut  de 
puériles,  il  y  en  eut  d'injustes,  et  d'autres  qui  ne  fu- 
rent pas  suffisamment  établies. 

Gustine,  étant  à  souper  dans  Mayence,  avait  paru 
affecté,  à  la  nouvelle  delà  mort  de  Louis  XVI,  et  avait 
dit  qu'il  eût  mieux  valu  le  garder  en  otage  *  :  était-ce 
un  crime?  Il  avait  empêché  dans  son  armée  la  distri- 
bution du  Père  Duchesne  a  :  noir  forfait,  vraiment  !  Il 
avait  mal  parlé  de  Marat  et  de  Robespierre  4  :  Robes- 
pierre etMarat  étaient-ils  inviolables  ou  impeccables? 
Il  avait  licencié  la  gendarmerie  de  Landau  ;  mais 
parce  qu'elle  s'était  insurgée,  et  sur  la  réquisition 
même  des  représentants  du  peuple  en  mission  :  Merlin 
(de  Thionville)  l'attesta  »\  Il  avait  fait  fusiller,  sans 
forme  de  procès,  et  sans  qu'aucune  loi  l'y  autorisât, 
des  soldats  coupables  de  pillage;  mais,  sur  ce  point, 
l'approbation  de  l'Assemblée  nationale  était  venue 
couvrir  sa  conduite  6.  Dans  un  moment  où  les  Alle- 
mands attendaient  partout  les  Français  à  bras  ou- 
verts, il  avait  négligé  de  s'emparer  de  Manheim,  de 
Louisbourg,  de  Rhinsal,  de  Saint-Goar,  de  Darmstadt7 
mais  pouvait-il,  avec  dix-neuf  mille  hommes,  occupei 
cent  lieues  de  terrain?  Il  avait  laissé  prendre  Valen- 
ciennes  et  Gondé,  sans  faire  un  pas  pour  les  secou- 
rir8; mais  l'espoir  incertain  de  sauver  deux  places 


1  Dans  Y  Histoire  parlementaire,  le  procès  deCustine  ne  remplit  pas  moins 
de  quatre-vingt-cinq  pages.  L'accusé  y  prend  à  chaque  instant  la  parolo 
avec  véhémence,  quelquefois  pour  accuser  les  autres,  et  sans  que  jamais 
les  juges  songent  soit  à  lui  retirer  la  parole,  soit  à  l'interrompre.  Ce  qu> 
n'empêche  pas  M.  de  Barante  de  dire,  dans  son  Histoire  de  la  Convention, 
en  parlant  du  procès  de  Gustine  :  «  A  cette  époque  il  n'y  avait  déjà  plus  à 
compter  sur  une  apparence  de  justice;  mais  la  procédure  comportait  en- 
core certaines  formes  ;  la  défense  était  gènéey  mais  admise!...  » 

2  Déposition  de  Louis  Montaut,  représentant  du  peuple 

3  Déposition  de  Pierre  Cellier,  commissaire  du  pouvoir  exécutif. 

4  Jbid. 

5  Voyez  sa  déposition. 

6  Cela  ne  fut  point  nié. 

i  Déposition  du  médecin  de  l'hôpital  militaire  de  Strasbourg. 
8  Réquisitoire  de  Fouquier-Tin ville. 
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fortes  valait-il  qu'on  aventurât  une  armée  désorga- 
nisée par  de  récents  désastres,  et  que  le  moindre 
revers  eût  anéantie?  Quant  au  mot  d'ordre,  Condorcet, 
Paris,  la  Constitution*-,  il  avait  été  donné  en  l'absence 
de  Custine,  à  son  insu,  par  le  général  Leveneur.  Que, 
dans  une  conférence  tenue  à  Mayence,  et  à  laquelle 
prit  part,  à  côté  d'officiers  prussiens,  un  nommé  Boze 
qui  se  donnait  pour  un  agent  de  Custine,  ce  Boze  eût 
remis  au  général  Doyré  un  billet  portant  invitation  de 
livrer  la  place  aux  Prussiens,  c'est  ce  qui  fut  établi 
péremptoirement  2;  et  il  faut  ajouter  que  Custine  dé- 
clara ne  pas  connaître  Boze,  ne  pas  savoir  «  s'il  exis- 
tait3;» déclaration  fausse  et  imprudente,  puisque 
c'était  précisément  en  faveur  de  cet  homme,  et  pour 
le  réclamer,  que  Custine  avait  écrit  au  roi  de  Prusse 
et  au  duc  de  Brunswick  des  lettres  d'une  politesse 
étudiée  *.  Toutefois,  le  doute  ici  était  permis;  car  le 
billet,  signé  Custine,  n'était  pas  de  son  écriture,  et 
beaucoup  jugèrent  la  signature  contrefaite,  la  trou- 
vant trop  allongée  5.  » 

Malheureusement,  l'accusation  n'était  pas  confinée 
dans  le  cercle  qui  vient  d'être  parcouru  ;  et  l'on  disait 
à  Custine  : 

La  recommandation  faite  par  vous  à  Houchard  de 
ménager  les  Prussiens  rt  éclaire  toute  votre  conduite 
d'un  jour  sinistre.  C'est  vous  qui  leur  avez  livré  Franc- 
fort,  que  vous  saviez  incapable  de  résister,  et  que 
vous  n'avez  ni  voulu  sauver  par  un  combat  ni  voulu 
couvrir7.  Tandis  que,  dégarnissant  Strasbourg  d'une 
grande  partie  de  son  artillerie,  vous  entassiez  les  ca- 
nons dans  Mayence,  vous  laissiez  cette  ville  sans 
vivres8,  et  sa  garnison  sans  autre  ressource  que  de 

1  Déposition  de  Pierre  Cellier. 

2  Dépositions  de  Merlin  (de  Thionville)  et  de  Rewbell. 

3  Voyez  le  procès,  t.  XXVIII,  p.  277  de  YHistoire  parlementaire. 

*  Voyez  Ylf'stjirc  parlementaire,  t.  XXVIII,  p.  267  , 

5  Déposition  du  général  de  brigade  Jean-Baptiste  Hébert. 

c  Lettre  de  Custine  à  Houchard,  citée  dans  la  déposition  de  Louis  Mon- 
taut. 

7  Déposition  de  Raymond  Blanier,  agent  secret  de  l'armée  du  Rhin  et  d© 
la  Moselle. 

*  Déposition  du  général  Aubert  Dubayet 
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manger  des  souris  et  du  cuir,  rendant  ainsi  la  reddi- 
tion de  la  place  inévitable,  après  y  avoir  préparé  une 
riche  proie  militaire  .  à  l'ennemi  !  Vous  ne  pouviez 
ignorer  que  Mayence,  si  on  l'abandonnait  à  ses  pro- 
pres forces,  succomberait,  et  ses  défenseurs  déclarent 
qu'un  mouvement  des  armées  de  la  République  eût  été 
funeste  aux  assiégeants 4  :  comment  expliquer  votre 
inaction  sur  le  haut  Rhin  ?  C'est  peu  :  pour  paralyser 
les  secours  et  endormir  la  Convention,  vous  lui  écri- 
viez qu'on  n'avait  rien  à  craindre  sur  le  sort  de  la  ville 
de  Mayence  ;  qu'elle  tiendrait  bon  ;  qu'il  était  inutile 
d'y  envoyer  l'armée  de  la  Moselle  avant  le  12  mai2. 
Et  vous  mandiez  aussi  que  la  place  était  approvi- 
sionnée pour  longtemps,  sachant  le  contraire3.  Si  bien 
qu'enfin  Mayence  a  dû  se  rendre,  au  grand  désespoir 
d'une  garnison  héroïque,  et  après  des  flots  de  sang 
versé.  En  ce  qui  touche  l'abandon  de  Condé  et  de  Va- 
lenciennes,  vous  assurez  que  l'armée  du  Nord,  désor- 
ganisée, était  hors  d'état  de  les  secourir;  mais  au 
moins  pouviez-vous  ne  pas  dégarnir  de  son  artillerie 
l'importante  cité  de  Lille,  que  menaçait  un  nouveau 
siège  !  Pourquoi  donc  avez-vous  tant  insisté  sur  le 
transport  au  camp  de  la  Magdeleine  de  soixante  bou- 
ches à  feu  que  le  général  Favard,  commandant  de 
Lille,  jugeait  indispensables  à  la  sûreté  de  cette 
place  4?  Voilà  pour  le  soldat;  voyons  pour  le  citoyen. 
Lorsque  vous  osiez  vous  vanter  de  faire  des  papil- 
lotes avec  les  décrets  qui  ne  vous  plaisaient  pas5, 
était-ce  afin  d'apprendre  à  vos  troupes  à  respecter  la 
République  ?  Lorsque  vous  donniez  le  signal  de  fusiller 
dos  volontaires  et  épargniez  des  soldats  de  la  ligne, 
coupables  les  uns  et  les  autres  du  même  délit6,  était- 
ce  afin  de  mieux  effacer  toute  distinction  entre  le 


*  Dépositions  du  général  Dubayet  et  du  général  Schstilinski. 

*  Réquisitoire  de  Fouquier-Tinville. 

3  Déposition  du  représentant  du  peuple  Rewbell. 

*  Pièces  officielles  produites  par  Vincent,  secrétaire  général  de  la  guerre. 
^Rapport  de  Barère,  — Déposition  dô  Lavaux,  sous-chef  des   bureaux 

•de  la  guerre. 

fi  Déposition  de  Lavaux. 
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citoyen  et  le  soldat?  Lorsque  vous  menaciez  de  la 
corde  le  docteur  Hoffmann  * ,  président  de  la  Conven- 
tion mayençaise,  et  excellent  patriote,  ou  qu'en 
réponse  à  certaines  réclamations,  fort  innocentes, 
des  Mayençais,  vous  ordonniez  qu'on  dressât  dans 
leur  ville  cinq  potences  * ,  était-ce  dans  l'intention  de 
faire  aimer  la  liberté?  Et  de  quels  hommes  se  compo- 
sait votre  entourage?  Devrigny,  votre  agent  de  con- 
fiance, nommé  par  vous  commandant  de  Landau, 
avait  figuré  aux  Tuileries  le  28  février  1791;  c'était  un 
chevalier  du  poignard3... 

A  cet  ensemble  de  charges 4,  grave  assurément,  et 
que  rendait  plus  grave  encore  la  situation  exception- 
nelle de  la  République,  Gusfine  fut  loin  de  répondre 
d'une  manière  satisfaisante. 

Les  préférences  pour  les  Prussiens  s'expliquaient 
par  leur  conduite  à  l'égard  de  nos  troupes,  plus 
humaine  que  celle  des  Autrichiens  et  des  Hessois.  — 
Si  Francfort  eût  résisté  trois  ou  quatre  heures  de 
plus5,  il  arrivait  à  temps.  —  Le  soin  d'approvisionner 
Mayence  ne  le  regardait  pas6.  —  Il  avait  cru  que  cette 
ville  pouvait  tenir.  —  C'était  d'après  l'avis  d'un  homme 
de  l'art  qu'il  avait  tiré  de  Lille  soixante  et  seize  bou- 
ches à  feu.  —  Les  habitants  de  Mayence  réclamaient 
des  indemnités  qu'on  ne  pouvait  leur  accorder,  du 
moins  pour  le  moment;  de  là  les  poteaux  qu'il  avait 
fait  dresser  sous  leurs  yeux.  —  Il  était  plein derespect 
pour  la  Convention.  —  A  l'égard  des  troupes  de  ligne 
et  des  volontaires,  il  leur  portait  une  affection  égale, 
et  n'avait  puni  que  ceux  qui  lui  étaient  dénoncés  par 
la  clameur  publique.  —  Lorsqu'il  avait  menacé  de  la 
corde  le  docteur  Hoffmann,  il  ignorait  que  ce  fût  un 

i  Déposition  du  docteur  Hoffmann. 
2  IMd. 

a  Déposition  de  Gâteau.  —  Déclaration  de  Vincent. 

*  M.  de  Barante  n'a  garde  de   les   faire  connaître  à  ses  lecteurs.  Il   ne 
mentionne  que  le  billet   remis  à  Doyré  et   le  mot  d'ordre  :  C"ntlorret,  Pa- 
ix, etc   .  D'où  la  conclusion  qu'il  n'y  avait  rien  à  reprendre  à  la  conduit  ) 
u     Cu  ;tine.  C'est  clair  ! 

•  une  garnison  de  deux  mille  hommes  qui  avait  contre  elle  les  ha- 
bita, ts! 
e  Elle  le  regardait.  L'accusateur  public  lui  montra  la  loi* 
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bon  patriote,  et  ne  l'avait  appris  que  depuis,  — 11  ne 
savait  pas  que  Devrigny  fût  un  chevalier  du  poignard, 
etc.,  etc.1. 

Tronçon-Ducoudrai ,  défenseur  de  l'accusé,  prit  à 
son  tour  la  parole;  et  le  27  août,  à  neuf  heures  du 
soir,  le  tribunal,  d'après  la  déclaration  du  jury,  con- 
damna Gustine  à  la  peine  de  mort,  comme  ayant  coo- 
péré à  des  manœuvres  dont  le  but  était  de  livrer  aux 
ennemis  de  la  République  les  villes  et  les  magasins 
appartenant  à  la  France2.  Un  peuple  immense  rem- 
plissait l'auditoire.  Avant  que  l'accusé  fût  introduit, 
Coffinhal,  qui  présidait,  recommanda  aux  spectateurs 
de  ne  donner  aucun  signe,    soit  d'approbation,  soit 
d'improbation,  leur  faisant  remarquer  que  le  général 
Gustine  n'appartenait  plus  désormais  qu'à  la  loi,  et 
qu'il  le  fallait  plaindre  de  ne  s'être  pas  mieux  conduit. 
Gustine  entra,  marchant  d'un  pas  grave.  La  clarté  des 
bougies,  qu'on  n'avait  pas  encore  allumées  depuis  le 
commencement  des  débats,  et  le  profond  silence  qui 
régnait  dans  la  salle,  parurent  lui  causer  une  vive 
émotion.  S'étant  assis,  il  promena  ses  regards  autour 
de  lui,  et  écouta  sa  sentence  d'un  air  assez  indifférent, 
après  avoir  dit  :  «  Ma  conscience  ne  me  reproche 
rien;  je   meurs   innocent   et  calme3.    »   Conduit  au 
greffe,  ilsejetaà  genoux  et  resta  longtemps  en  prières, 
voulut  passer  la  nuit  avec  un  prêtre,  écrivit  à  son  fils 
de  se  rappeler  sa  mémoire  dans  les  beaux  jours  de  la 
République,  et  marcha  au  supplice,  ayant  à  ses  côtés 
un  confesseur  qui  lui  lisait  quelques  passages  d'un 
livre  de  piété  et  lui  faisait  embrasser  un  crucifix.  Au 
lieu  de  l'exécution,  il  s'agenouilla,  les  yeux  pleins  de 
larmes,  sur  les  premiers  degrés  de  l'échelle  ;  puis, 
se  relevant,  il  subit  la  mort  avec  fermeté  4. 

Il  avait  commencé  à  l'âge  de  sept  ans  sa  rude  car- 
rière de  soldat,  et,  en  rapprochant  de  sa  fin  tragique 

i  Voyez  YHistoire  parlementaire,  t.  XXIX,  p.  64,  301,  312,  321,  322,  2*5, 
306. 
2  lbidtiv.  336  et  337. 
a  Ibid. 
*  Histoire  parlementaire,  p.  336  et  337, 

XI.  7 
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le  souvenir  de  ses  services,  de  ses  talents  et  de  sa 
bravoure,  beaucoup  le  plaignirent,  même  parmi  ceux 
qui  ne  pouvaient  l'absoudre  ;  d'autres  se  félicitèrent 
d'un  acte  qui  avertissait  les  généraux  qu'à  chaque 
trahison  ou  menace  de  l'épée,  la  Révolution  répon- 
drait par  un  coup  de  hache. 

Mais,  plus  elle  se  montrait  implacable,  plus  ses 
ennemis  semblaient  prendre  à  tâche  de  l'exaspérer. 
Convaincus  que  la  France  révolutionnaire  allait  périr 
étouffée  par  l'Europe,  et  semblables  à  des  enfants 
qui,  se  trouvant  dans  une  enceinte  fermée  autour 
d'un  taureau  furieux,  s'amuseraient  à  le  piquer  de 
l'aiguillon,  les  royalistes  se  répandaient  en  étourde- 
ries  provoquantes.  Dans  un  moment  de  misère  extrême 
et  d'extrême  péril,  ils  se  mirent  à  affecter  des  airs  de 
triomphe.  Le  luxe  de  l'ancien  régime  reparut  sou- 
dain l.  Aux  abords  des  salles  de  spectacle,  de  longues 
files  de  voitures  somptueuses 2  fendirent  les  flots 
d'une  multitude  affamée.  Les  muscadins,  —  on  les 
désignait  déjà  par  ce  terme  :j,  —  se  concerter'  it. 
Pour  troubler  les  séances  du  club  des  Jacobins,  l'aris- 
tocratie eut  soin  d'y  entretenir  des  agents  ;  leur  mot 
était  :  Allons  chez  le  cousin  Jacques1*.  Plus  particuliè- 
rement, les  théâtres  devinrent  pour  les  royalistes  des 
lieux  de  rendez-vous.  Là,  ils  applaudissaient  avec 
emportement  tout  ce  qui  tendait  à  flétrir  la  Révolu- 
tion ;  et  tout  ce  qui  lui  était  favorable,  ils  le  sifflaient 
à  outrance.  Forts  de  leur  majorité  dans  une  lice  occu- 
pée à  prix  d'argent,  ils  y  faisaient  la  loi  ;  si  quelque 
Jacobin  s'avisait  de  protester,  une  avalanche  d'injures 
roulait  sur  lui  du  haut  des  loges  5.  Au  Théâtre-Fran- 
çais, les  acclamations  enthousiastes  des  royalistes 
accueillirent  une  pièce  intitulée  Pamêla,  monument 
élevé  à  la  gloire  de  ce  même  gouvernement  britan- 

*  Journal  de  la  Montagne ,  n«  xcv. 

2  Ibid. 

3  Voyez  le  rapport  de  Barère,   dans  la  séance  du  5  septembre  1793. 

*  Discours  de  Renaudin,  dans  la  séance   du  4  septembre   jT93>  club  des 
•jacobins, 

6 lbid, 
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nique  qui,  pendant  ce  temps,  envoyait  le  duc  d'York 
ravager  notre  territoire  et  se  faisait  livrer  Toulon1! 
Au  théâtre  du  Lycée,  l'histoire  de  Marie-Antoinette 
et  de  son  fils,  enfermés  au  Temple,  fut  mise  sur  la 
scène,  dans  une  pièce  intitulée  Adèle  de  Sacy.  La 
tour  du  Temple  y  était  figurée  de  manière  que  personne 
ne  pût  s'y  méprendre,  et  le  drame  se  dénouait,  non- 
seulement  par  la  délivance  des  captifs,  mais  par  leur 
victoire4.  I)e  pareilles  provocations,  au  moment  où 
Paris  en  deuil  recevait  toutes  sortes  de  nouvelles 
sinistres,  et,  entre  autres,  celle  de  l'entrée  des  Anglais 
dans  le  plus  beau  port  de  la  République,  n'étaient  que 
trop  de  nature  à  amener  un  régime  de  terreur.  Le 
Comité  de  salut  public  s'abstint  de  sévir  contre  le 
Lycée  ;  mais  l'auteur  de  Paméla  et  les  comédiens  du 
Théâtre-Français  furent  arrêtés 3. 

La  situation  allait  s'assombrissant  de  jour  en  jour  ; 
les  faubourgs  aux  abois  demandaient  du  pain4  ;  les 
Jacobins  demandaient  j  une  armée  révolutionnaire  et 
le  maximum^;  les  royalistes,  par  machiavélisme, 
poussaient  à  une  émeute  populaire6.  Tous  les  cris  de 
douleur,  d'indignation  ou  d'effroi  qui  s'élevaient  de 
chaque  point  de  nos  frontières  ravagées  et  de  nos 
provinces  en  révolte  venaient  retentir  dans  le  cœur 
de  Paris,  qu'ilsremplissaientde  rage7.  Le  4  septembre, 
dès  cinq  heures  du  matin,  les  ouvriers  sont  appelés 
du  fond  de  leurs  ateliers,  et  des  groupes  nombreux 
se  forment  sur  les  boulevards,  aux  environs  de  la 
maison  de  guerre8.  Du  pain!  du  pain!  La  foule  gros- 


1  Dénonciation  au  club  des  Jacobins  des  outrages  subis  au  Théâtre- 
Français  par  un  capitaine  de  dragons.  Séance  du  1er  septembre  1793.  — 
Voyez  aussi  le  rapport  présente  par  Barère  à  la  Convention,  dans  la  séance 
du  3  septembre. 

a  Voyez  la  séance  des  Jacobins  du  4  septembre  1793,  telle  que  la  rapporte 
le  Journal  de  la  Monlayne,  n°  xcvn. 

3  Séance  de  la  Convention,  3  septembre  1793. 

-*  Ce  fut  le  point  de  départ  du  mouvement  qui  va  être  décrit. 

5  tSeance  des  Jacobins  du  1er  septembre  1793. 

6  Voyez  le  compte  rendu  de  Chaumette  à  la  Convention,  séance  du  4  sep- 
tembre 1793. 

7  Les  premiers  bruits  de  la  trahison  de  Toulon  furent  mentionnés  par 
Billaud-Varenne,  à  la  séance  du  2  septembre. 

8  Compte  rendu  de  Chaumette  à  la  Convention,  séance  du  4  sept.  1793. 
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sit,  et,  comme  un  torrent,  envahit  la  place  de  Grève. 
Une  table  est  posée  au  milieu  de  la  place,  un  bureau 
formé,  une  pétition  rédigée,  une  députation  envoyée 
au  corps  municipal.   Que  veut  le  peuple?  Du  pain. 
Pendant  que  Chaumette  court  prévenir  la  Convention 
de  ce  qui  se  passe,  la  foule,  répandue  autour  de 
l'hôtel  de  ville,  y  pénètre,  s'y  amoncelle,  et  pousse 
les  officiers  municipaux  jusque  dans  la  grande  salle, 
remplissant  banquettes,  tribunes,  parquet,  couloirs, 
et  criant  toujours  :  Du  pain!  du  pain!  A  la  Conven- 
tion, Chaumette  avait  représenté  le  mouvement  comme 
peu  à  craindre,  ajoutant  que  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique ne  cherchaient  que  des  prétextes  pour  égarer 
le  peuple.  De  retour  à  l'hôtel  de  ville,  il  y  donne  lec- 
ture d'un  décret  portant  que  le  maximum  des  objets 
de  première  nécessité   sera  fixé.  «  Des  promesses  ! 
s'écrie-t-on;  ce  qu'il  nous  faut,  c'est  du  pain,  et  tout 
de  suite  !  »  Chaumette  rappela  que  lui  aussi  avait  été 
pauvre,  tonna  contre  les  riches,  requit  le  transport  à 
la  halle  d'une  quantité  de  farine  suffisante  pour  Je 
lendemain;    et  qu'on  provoquât  l'établissement  par 
décret  d'une  armée  révolutionnaire  destinée  à  par- 
courir les  campagnes,  à  favoriser  les  arrivages,  à 
assurer  les  levées,  à  déjouer  l'égoïsme  des  riches,  à 
le  punir.  Il  n'avait  point  parlé  de  faire  suivre  cette 
armée  révolutionnaire  par  la  guillotine  :  Hébert  en 
parla  !  Le  conseil  général,  ayant  ensuite  ouvert  sa 
séance,  décida  que  les  anciens  administrateurs  des 
subsistances,  parmi  lesquels  Tex-ministre  Garât,  se- 
raient mis   provisoirement  sous  la  garde  de   trois 
sans-culottes,  avec  indemnité  de  cinq  livres  par  jour. 
L'arrivée  d'une  députation  envoyée  par  les  Jacobins 
au  peuple  pour  lui  donner  l'assurance  d'une  sympa- 
thie vigilante  compléta  cette  scène  et  la  termina.  Il 
était  dix  heures  :  la  foule  s'écoula  satisfaite1. 

Que  ce  mouvement  populaire,  dont  les  conséquences 

i  Bulletin  de  ce  qui  s'est  passé  le  4  septembre  1793,  emprunté  par  les 
auteurs  de  V Histoire  parlementaire,  au  n«  cuxciv  du  Républicain  français^ 
et  au  n<>  xcvt  du  Journal  de  la  Montagne, 
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allaient  être  formidables,  ait  été  le  résultat  d'une 
double  impulsion,  c'est  ce  que  les  documents  de  l'é- 
poque prouvent  de  reste.  Déterminé  par  la  misère,  il 
fut  excité  par  ceux  qui  prétendaient  sauver  la  Révolu- 
tion en  la  précipitant  dans  les  extrêmes,  et  par  ceux 
qui  brûlaient  de  la  perdre  en  la  précipitant  dans  le 
chaos.  Robespierre  le  comprit  bien  ;  mais  il  compre- 
nait aussi  le  danger  de  toute  action  énervante  en  de 
tels  moments  ;  et  ce  conflit  de  préoccupations  se  ré- 
véla dans  l'indécision  de  son  langage.  Partagé  entre 
le  désir  de  modérer  la  fougue  des  Jacobins  et  la  crainte 
déglacer  leur  énergie,  il  se  plaignit  vaguement  des 
«  moyens  qu'on  employait  pour  égarer  le  peuple,  »  fit 
valoir  la  nécessité  de  parer  «  les  coups  qu'on  s'apprê- 
tait à  porter  aux  autorités  constituées,  »  conseilla  au 
club  d'avoir  l'œil  sur  les  intrigants  et  les  traîtres1. 
Mais  tant  de  prudence  ne  parut  pas  de  saison  aux  Ja- 
cobins. Sans  s'écarter  dune  manière  directe  du  senti- 
ment de  déférence  que  Robespierre  leur  avait  toujours 
inspiré,  ils  applaudirent  violemment  à  une  violente 
sortie  de  Royer,  et  résolurent  d'aller,  le  lendemain,  à 
la  Convention  en  passant  par  l'hôtel  de  ville  2. 

Ce  fut  une  séance  mémorable,  mais  bien  sombre, 
que  celle  du  5  septembre  1793.  Elle  s'ouvrit  par  un 
rapport  de  Merlin  (de  Douai),  qui  concluait  à  ce  qu'on 
mît  le  tribunal  révolutionnaire  en  état  de  juger  plus 
vite  ;  le  moyen  était  de  le  diviser  en  quatre  sections  : 
décrété  sur-le-champ1.  Et  ce  n'était  que  le  prélude. 
Par  une  de  ces  fatalités  qui,  trop  souvent,  se  cachent, 
comme  pour  les  empoisonner,  au  fond  des  choses 
humaines,  une  dépêche  fut  apportée  qui  annonçait 
des  horreurs  ;  les  Autrichiens,  maîtres  de  Sierk,  y 
avaient  pillé  les  habitants,  incendié  les  maisons, 
égorgé  de  pauvres  pères  de  famille,  mutilé  des  pri- 
sonniers, ceux-ci  en  leur  coupant  les  pieds    et  les 


i  Journal  de  la  Montagne,  n<>  xcvi. 

s  Histoire  parlementaire^.  XXIX,  p.  32, 

s  Moniteur,  no  249. 
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mains,  ceux-là  en  leur  arrachant  la  langue1.  Sur 
une  assemblée  encore  tout  émue  des  secousses  de 
la  veille,  l'effet  se  devine  !  L'orage  commençait  à 
gronder. 

Est-il  vrai  que,  ce  jour-là,  Robespierre,  quoique 
président  de  la  Convention  depuis  le  26  août,  s'abstint 
de  paraître?  Et  doit-on  supposer  qu'il  fut  retenu  chez 
lui  par  la  prudence  alarmée  de  ses  amis,  de  son  garde 
du  corps  Nicolas,  de  son  hôte,  des  dames  Duplay  sur- 
tout, «  vives,  tendres,  impérieuses2?  »  Rien  de  tel. 
Non-seulement  Robespierre  parut  à  la  séance,  mais  il 
la  présida3;  et,  si  quelqu'un  eut  à  «  recevoir  le  choc 
de  la  foule,  »  ce  fut  lui4. 

Elle  ne  tarda  pas  à  venir  se  heurter  aux  portes,  à  la 
suite  d'une  députation  de  la  Commune  que  condui- 
saient deux  hommes  bien  différents  l'un  de  l'autre,  le 
maire  Pache  et  le  procureur  général  Chaumette, 
Très-froidement  et  en  peu  de  mots,  Pache  exposa  que 
le  peuple  craignait  de  manquer  de  subsistances  ;  que 
le  mal  venait  des  accapareurs.  Alors  Chaumette  : 
«  Les  tyrans  de  l'Europe  persistent  dans  leur  affreux 
système  d'affamer  le  peuple  français  ;  ils  veulent  le 
forcer  à  changer  sa  souveraineté  contre  un  morceau 
de  pain...  C'est  ce  qu'il  ne  fera  jamais.  —'Non!  non!» 
s'écrie-t-on  de  toutes  parts.  Lui,  continuant  d'un  ton 
de  plus  en  plus  animé  :  «  Une  classe  non  moins  crimi- 
nelle que  la  noblesse  s'est  emparée  des  denrées  de 
première  nécessité.  Vous  l'avez  frappée,  mais  vous 
ne  l'avez  qu'étourdie.  —  Vous  remettez  aux  adminis- 
trations les  clefs  des  greniers  et  le  livre  infernal  du 
calcul  de  ces  monstres  ;  mais  où  est  le  poignet  robuste 

'  Moniteur.  —  Pas  un  mot  do  ceci  dans  M.  do  Barante,  quoique  son 
livre  soit  une  histoire  spéciale  de  la  Convention.  Inutile  de  faire  remarquer 
l'importance  d'omissions  pareilles. 

%  Voilà  ce  que  M.  Michelet  aifirme  d'une  part  et  suppose  de  l'autre.  «  Ce 
qui  est  sûr,  dit-il  (liv.  III,  p.  271),  c'est  qu'on  ne  vit  pas  Robespierre  le  5.» 

C'est  le  contraire  qui  est  sûr.  L'erreur  de  M.  Michelet  vient  sans  doute  de 
ce  que,  au  lieu  do  recourir  au  compte  rendu  du  Moniteur,  qui  est  complet, 
il  se  sera  arrêté  à  celui  de  l'Histoire  parlementaire,  qui  ne  l'est  pas. 

3  Voyez  les  nos  250  et  251  du  Moniteur. 

*  M.  Michelet  en  fait  honneur  aux  «  Dantonistes  seuls:  »  seconde  erreur, 
suite  de  la  première. 
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qui  tournera  cette  clef  fatale  aux  traîtres.  —  Mon- 
tagne !  soyez  le  Sinaï  des  Français  !  —  Plus  de  quar- 
tier aux  traîtres  !  —  Jetons  entre  eux  et  nous  la  bar- 
rière de  l'éternité.  —  Le  jour  de  la  justice  et  de  la 
colère  est  venu...  Que  l'armée  révolutionnaire  se 
forme;  qu'elle  parcoure  les  départements;  qu'elle  se 
grossisse  de  tous  les  hommes  qui  veulent  la  Républi- 
que une  et  indivisible;  qu'elle  soit  suivie  d'un  tribu- 
nal incorruptible,  redoutable,  et  de  l'instrument  qui 
tranche  d'un  seul  coup  les  complots;  qu'elle  porte  sur 
ses  enseignes  :  «  Paix  aux  hommes  de  bonne  volonté, 
«  guerre  aux  affameurs  !  Protection  aux  faibles , 
«  guerre  aux  tyrans  !  Point  d'oppression  ,  mais  la 
«  justice  !...  »  Cette  harangue  farouche,  Ghaumette  la 
termina  par  un  trait  inattendu  :  Pourquoi  dans  le  jar- 
din des  Tuileries  tant  d'objets  qui  ne  pouvaient  servir 
qu'à  alimenter  l'orgueil  des  rois  ?  pourquoi  ces  fleurs 
de  lis  en  buis,  pourquoi  ces  statues?  Ne  valait-il  pas 
mieux  faire  croître  là  les  plantes  dont  manquaient  les 
hôpitaux { ? 

Il  achevait  à  peine,  qu'un  cortège  immense,  com- 
posé d'hommes  et  de  femmes,  entre  dans  la  salle,  se 
répand  sur  les  gradins  de  la  droite,  et,  bientôt,  cou- 
vre tout  le  parquet.  Ils  agitaient  des  écriteaux  mena- 
çants pour  les  accapareurs,  et,  avec  un  formidable 
ensemble,  ils  criaient  :  Vive  la  République  !  En  cet 
instant,  vous  eussiez  dit  un  nuage  chargé  d'électricité 
qui  se  déchire.  Les  motions  se  succèdent,  et  comme  au- 
tant de  coups  de  tonnerre,  retentissent.  Moïse  Bayle 
demande  que  les  mesures  proposées  soient  formulées 
en  décrets;  Billaud-Varenne,  qu'on  arrête  les  suspects, 
et  que,  séance  tenante,  on  organise  l'armée  révolu- 
tionnaire ;  Bazire,  qu'on  publie  le  décret  qui  déclare  la 
France  en  révolution;  Léonard  Bourdon,  que  l'armée 
révolutionnaire  parte ,  accompagnée  d'un  tribunal 
chargé  de  juger  les  conspirateurs  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  Et  un  homme  était  là,  un  homme  au 

1  Moniteur,  n»250. 


H$  HISTOIRE    DE   LA  RÉVOLUTION. 

teint  pale,  au  front  morne,  au  regard  vacillant,  qui 
répétait  d'une  voix  brève  :  «  Agir,  agir,  agir  !  »  C'était 
Billaud-Varenne.  Quoi  !  sans  même  laisserai!  Comité 
de  salut  public  le  temps  de  respirer  !  faisait  observer 
Saint-André.  Quoi  !  en  courant  les  aventures  de  l'en- 
thousiasme !  objectait  Bazire.  Remontrances  vaines! 
Chacun  pensait  ce  que  Gaston  avait  dit  :  «  Nous  som- 
mes dans  une  salle  d'armes.  »  Danton  se  leva,  et  lui 
dont  la  popularité  ne  jetait  plus  que  de  rares  lueurs, 
lui  dont  on  croyait  l'âme  domptée,  il  éclata  à  faire 
frémir.  Le  tribunal  révolutionnaire  était  trop  lent  ;  il 
fallait  que,  «  chaque  jour  un  aristocrate,  un  scélérat, 
payât  de  sa  tête  ses  forfaits  d.  »  Les  sections  ne  pou- 
vaient attirer  le  pauvre  ;  il  fallait  décréter  en  sa  fa- 
veur une  indemnité  de  quarante  sols  par  assemblée. 
Ce  qu'il  fallait  surtout,  c'était  l'armement  des  citoyens. 
Que  n'y  a-t-il  autant  de  fusils  et  presque  autant  de  ca- 
nons que  de  patriotes  !  Il  ajouta  :  «  Qu'on  perde  plutôt 
la  vie  que  son  fusil 2  !  »  Un  mort  se  débarrassant  de 
son  suaire,  et,  debout  sur  la  pierre  de  son  tombeau, 
parlant  ainsi,  n'eût  pas  produit  plus  d'effet.  Ravi  de 
retrouver  Danton,  le  Danton  d'autrefois,  le  peuple 
donna  libre  cours  à  ses  transports.  L'enceinte  fut 
ébranlée  par  le  bruit  des  clameurs.  On  jetait  les  cha- 
peaux en  l'air.  Ce  que  Danton  proposait  fut  moins  voté 
qu'acclamé  3.  Romme  ayant  exprimé  la  crainte  que 
payer  le  patriotisme  du  pauvre  n'aboutît  à  le  dégra- 
der, l'Assemblée  n'hésita  pas  à  se  ranger  de  l'avis  de 
Fabre  d'Eglantine,  qui  soutenait  l'opinion  contraire. 
Et  telle  était  la  disposition  des  esprits,  que  Bazire,  ac- 
cusé depuis  quelque  temps  de  trop  d'indulgence,  et 
dont  on  disait  qu'il  «  était  capable  de  blanchir  un  nè- 
gre 4,  »  ne  serait  peut-être  point  parvenu  à  se  faire 
entendre,   si  Robespierre  ne  lui  eût  avec  fermeté 


i  Moniteur,  n°  250. 

2  Ibid., 

3  Pas  un  mot  de  tout  cela  dans  le  récit  de  M.  Michelet.  Le  caractère  de 
cette  fameuse  séance  y  est  défiguré  à  tel  point,  que  l'auteur  va  jusqu'à 
dire  :  «  Les  Dantonistes  étaient  fort  abattus.  »  Voyez  liv.  XIII,  p.  270. 

4  Journal  de  la  Montagne,  no  lxxix. 
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maintenu  la  parole  i.  Ce  qu'il  venant  proposer,  cepen- 
dant, ne  péchait  certes  point  par  excès  d'indulgence  ; 
partant  de  ce  point  de  vue  que  les  gros  commerçants, 
les  agioteurs,  les  anciens  procureurs,  les  valets  inso- 
lents, les  hommes  d'affaires  et  jusqu'aux  boutiquiers 
pouvaient  fournir,  aussi  bien  que  les  nobles  et  les 
prêtres,  leur  contingent  de  suspects,  il  conclut  à  l'épu- 
ration des  comités  révolutionnaires  parle  conseil  gé- 
néral de  la  Commune2.  Survint  une  députation  de 
Jacobins  réclamant  le  prompt  jugement  des  membres 
de  la  Gironde  détenus.  Thuriot,  auquel  Robespierre 
venait  pour  un  moment  d'abandonner  le  fauteuil,  pro- 
mit que  justice  serait  faite  et  que  «  tous  les  scélérats 
périraient  sur  l'échafaud3.  »  Puis,  parut  à  la  barre 
une  députation  de  la  section  de  l'Unité.  Ceux-ci  insis- 
taient pour  la  destitution  des  nobles  et  des  prêtres 
encore  dans  les  emplois;  pour  une  exécution  plus  sé- 
vère des  lois  contre  l'agiotage,  et  pour  que  l'Assem- 
blée restât  à  son  poste  jusqu'à  ce  que  la  Contitution 
se  trouvât  fortement  établie.  Robespierre  avait  repris 
le  fauteuil  ;  il  répondit  :  «...  La  Convention  sera 
digne  du  peuple.  S'il  ne  faut,  pour  son  bonheur, 
que  le  sacrifice  de  notre  vie,  nous  nous  dévouerons 
tous.  Notre  récompense  sera  son  amour  et  son  es- 
time4... »    ♦ 

Le  maître  de  poste  de  Varennes,  Drouet,  avait  de- 
mandé la  parole  ;  dans  un  accès  de  délire,  il  s'écrie  : 
«  A  quoi  vous  a  servi  jusqu'ici  votre  modération?... 
Voici  le  moment  de  verser  le  sang  des  coupables... 
De  tous  côtés  ne  vous  appelle-t-on  pas  des  scélérats, 
des  brigands,  des  assassins  ?  Eh  bien,  puisque  notre 
vertu,  puisque  nos  idées  philosophiques  ne  nous  ont 
servi  de  rien,  soyons  brigands  pour  le  bonheur  du 
peuple5.  »  A  ces  mots,  de  violents  murmures  s'élè- 
vent;   et  Thuriot,  s'élançant  à  la  tribune,  prononce, 

»  Moniteur,  n«  250 
a  Ibid. 

3  Ibid. 

4  Ibid. 
8  Ibid. 
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aux  applaudissements  de  l'Assemblée  entière,  cette 
belle  parole  :  «  La  France  n'est  pas  altérée  de  sang  ; 
elle  n'est  altérée  que  de  justice  i.  »  Il  parla  ensuite  de 
la  nécessité  de  ne  marcher  qu'avec  la  loi  ;  et  Drouet 
de  s'écrier  amèrement  :  «  Je  demande  qu'on  ne  puisse 
assommer  un  Prussien  que  la  loi  à  la  main2.  » 

Restait  à  résumer  et  à  convertir  en  décret  les  diver- 
ses pétitions;  ce  fut  Barère  qui  présenta  le  rapport,  et 
il  le  fît  en  termes  d'une  violence  inouïe  :  «  ...  Plaçons 
la  terreur  à  Tordre  du  jour.  —  Les  royalistes  veulent 
du  sang;  eh  bien,  ils  auront  celui  des  conspirateurs, 
des  Brissot,  des  Marie-Antoinette.  —  Us  veulent  trou- 
bler les  travaux  de  la  Constitution...  Conspirateurs, 
elle  troublera  les  vôtres  !  —  Ils  veulent  faire  périr  la 
Montagne...  Eh  bien,  la  Montagne  les  écrasera3...  » 

Ainsi  s'ouvrit  l'ère  de  la  terreur. 

Une  force  armée,  composée  de  six  mille  hommes, 
de  douze  cents  canonniers,  et  commandée  par  Ronsin, 
eut  mission  de  comprimer  les  contre-révolutionnaires 
et  de  protéger  les  subsistances  partout  où  besoin 
serait. 

La  peine  de  mort  fut  prononcée  contre  quiconque 
achèterait  ou  vendrait  des  assignats. 

Le  tribunal  révolutionnaire  fut  divisé  en  quatre  sec- 
tions, comme  moyen  d'accéler  les  jugements. 

Un  décret  ordonna  que  Brissot,  Gensonné,  Clavière 
et  Lebrun  seraient  traduits  immédiatement  au  tribunal 
révolutionnaire. 

On  rapporta  un  décret  rendu  autrefois  sur  la  motion 
de  G-ensonné,  et  qui  interdisait  les  visites  domiciliaires 
pendant  la  nuit. 

Bazire  avait  fait  décréter  l'épuration  des  comités 
révolutionnaires  par  le  conseil  général  de  la  Com- 
mune :  Billaud-Varenne  fit  décider  que  les  membres 

i  M.  de  Barante,  qui  n'oublie  pas  de  citer  la  phrase  de  Drouet,  oublie 
de  citer  la  réponse  de  Thuriot. 

2  Moniteur,  no  250. 

3  Moniteur,  n<>  251.  —  Il  est  à  remarquer  que  cette  fameuse  séance  du 
5  septembre  1798,  M.  Thiers  la  mentionne  à  peine;  et  encore  se  trompe-t-il 
de  date.  (Voyez  son  Histoire  de  la  Révolution,  t.  III,  chap.  iv,  p.  188. 
Edition  Méline.) 
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de  ces  comités  recevraient  une  indemnité   de  trois 
livres  par  jour. 

Le  nombre  des  séances,  dans  les  sections,  fut  fixé  à 
deux  par  semaine,  et  une  indemnité  de  quarante  sols 
mise  à  la  disposition  de  ceux  des  membres  qui  n'au- 
raient pour  vivre  que  le  travail  journalier  de  leurs 
mains. 

Les  puissances  ennemies  de  la  République  entrete- 
naient en  France  une  foule  d'agents  chargés  d'y  se- 
mer le  désordre  :  un  décret  d'arrestation  frappa  tout 
étranger  qui  n'obtiendraitpas  des  officiers  municipaux 
un  certificat  d'hospitalité. 

La  débauche,  cachée  sous  le  manteau  de  la  liberté, 
pouvait  empoisonner  les  sources  cle  la  morale  et  de  la 
santé  publiques  :  sur  la  proposition  de  Jean-Bon-Saint- 
André,  on  confia  au  Comité  de  salut  public  le  soin  de 
pourvoir  à  ce  que  les  femmes  de  mauvaise  vie  fussent 
bannies  d'une  République  à  laquelle  il  fallait  des 
âmes  austères  et  des  corps  vigoureux1. 

Enfin,  pour  couper  court  aux  séductions delabeauté, 
la  commune  ferma  l'accès  des  bureaux  de  la  police 
aux  jolies  solliciteuses^. 

Mais  ce  qui  dépassa  la  rigueur  de  toutes  ces  me- 
sures, déjà  si  rigoureuses,  ce  fut  la  loi  relative,  aux 
suspects,  telle  qu'on  l'adopta,  le  17  septembre,  sur  le 
rapport  de  Merlin  (de  Douai),  au  nom  du  Comité  de 
législation,  présidé  par  Cambacérès3.  Cette  loi  répu- 
tait  suspect  quiconque  se  serait  montré  partisan  de 
la  tyrannie  ou  du  fédéralisme;  suspect,  quiconque  ne 
pourrait  justifier  de  l'acquit  de  ses  devoirs  civiques  ; 
suspects,  ceux  des  ci-devant  nobles  qui  n'auraient 
pas  constamment  manifesté  leur  attachement  à  la 
Révolution;  suspects,  les  fonctionnaires  publics  sus- 
pendus ou  destitués,  soit  par  la  Convention,  soit  par 
ses  commissaires,  et  non  réintégrés...    Quel  vague 


1^oyezPour  ces  diverses  dispositions  Y  Histoire  parlementaire,  t.XXIX, 
p.  29-54. 

2  Ibid.y  p.  122. 

s  Histoire  de  France,  par  l'abbé  de  Montgaillard,  t.  IV,  p.  87. 


120  HISTOIRE  DE   LA  RÉVOLUTION. 

effrayant  !    Pousserait-on  jusqu'aux  gens    suspects 
d'être  suspects1? 

Cette  formidable  politique,  sortie  des  profondeurs 
de  la  situation,  exigeait,  comme  instruments,  des 
hommes  d'une  trempe  peu  commune.  L'adjonction  de 
Danton  au  Comité  de  salut  public  fut  proposée.  Mais 
lorsque  Danton  avait  demandé  qu'on  érigeât  le  Comité 
de  salut  public  en  gouvernement  provisoire,  il  avait 
fait  serment  de  n'y  point  entrer,  et  il  persista,  soit 
pour  déjouer  tout  soupçon  malveillant,  soit  que  son 
génie  paresseux  se  refusât  au  tracas  des  affaires.  Ils 
étaient  si  puissants  d'ailleurs,  et  si  doux,  les  liens 
dont  il  vivait  alors  enlacé  !  Veuf  de  sa  première 
femme  dès  le  mois  de  février  1793,  il  s'était  remarié, 
peu  de  temps  après,  à  une  jolie  fille  de  seize  ans, 
mademoiselle  Louise  Gély,  pieuse  personne,  née  de 
parents  royalistes,  royaliste  elle-même,  et  qu'il  lui 
fallut  conquérir,  le  dirons-nous  ?  en  passant  par  le 
confessionnal,  en  s'agenouillant  sous  la  main  d'un 
prêtre  réfractaire,  lui  Danton,  «  le  vrai  fils  de  Dide- 
rot2. »  On  conçoit  qu'il  ait  voulu  savourer  un  bonheur 
obtenu  à  ce  prix  ! 

Quoi  qu'il  en  soit,  Danton  s'effaçant,  les  deux  hom- 
mes appelés  à  remplir  la  place  que  son  refus  laissait 
vide ,  furent  Billaud-Varenne  et  Collot-d'Herbois  ; 
l'un,  âme  froide  et  morne,  esprit  organisateur,  con- 
centré, implacable;  l'autre,  au  contraire,  nature  exu- 
bérante, impressionnable  à  l'excès,  mais  capable  de 
toutes  les  fureurs  que  peut  produire  une  sensibilité 
malsaine  à  l'état  d'ivresse.  Unis  à  Barère  dans  le 
Comité  de  salut  public,  Billaud-Varenne  et  Collot- 
d'Herbois  y  formèrent  ce  qu'on  appela  le  parti  des 
gens  révolutionnaires,  par  opposition  à  celui  des  gens 
d'examen,  nom  sous  lequel  on  désigna  Prieur,  Carnot, 


*  Il  est  à  remarquer,  —  et  Montgaillard  insiste  sur  ce  point,  —  que  cette 
arme  révolutionnaire  si  acérée  fut  forgée,  de  concert  avec  Merlin  (de 
Douai),  par  Cambacérès,  devenu  depuis,  comme  on  sait,  un  des  grands 
dignitaires  de  l'Empire  et  un  des  soutiens  de  l'ordre. 

*  C'est  ainsi  que  le  qualifie  M.  Michelet,  t.  VI,  p.  73,  en  rappelant  cet 
épisode  de  la  vie  de  Danton  en  termes  d'une  tristesse  éloquente. 
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Lindet,  et  à  celui  des  gens  de  la  haute  main,  Robes- 
pierre, Couthon  et  Saint-Just1. 

Quant  au  Comité  de  sûreté  générale,  il  avait  moins 
besoin  d'être  complété  que  resserré.  Le  14  septembre, 
on  le  réorganisa,  sur  la  proposition  de  Drouet  et  de 
Maure,  et  les  nouveaux  membres  élus  furent  :  Vadier, 
Panis,  Lebas,  Boucher-Saint-Sauveur,  David,  Guffroy, 
Lavicomterie,  Amar,  Rhul,  Lebon,  Vouland  et  Moïse 
Bayle2. 

Ainsi  : 

Un  club  infatigable,  celui  des  Jacobins,  animant 
Paris  de  son  souffle  ; 

Paris,  divisé  en  comices  populaires,  sous  le  nom 
de  sections,  exprimant  sa  pensée  ; 

La  Commune,  centre  des  sections,  portant  à  l'As- 
semblée nationale  l'expression  de  la  pensée  de  Paris; 

L'Assemblée  formulant  cette  pensée  en  loi  ; 

Le  Comité  de  salut  public  lui  donnant  la  vie  partout  : 
dans  l'administration,  par  le  choix  des  agents  ;  dans 
les  armées,  parles  représentants  en  mission;  dans 
chaque  partie  de  la  République,  par  les  comités  révo- 
lutionnaires ; 

Le  Comité  de  sûreté  générale  s'occupant  d'épier  la 
désobéissance  ; 

Le  tribunal  criminel  extraordinaire  se  hâtant  de  la 
punir... 

Tel  se  présentait  le  mécanisme  révolutionnaire. 

Il  était  conçu  de  façon  à  imprimer  une  force  et  une 
unité  irrésistibles  à  l'action  de  Paris,  considéré 
comme  le  brûlant  foyer  des  idées  nouvelles,  comme 
le  point  d'où  la  France,  ramassée  sur  elle-même, 
devait  prendre  son  élan. 

Mais,  pour  que  l'énergie  du  gouvernement  fût  au 
niveau  du  péril,  il  importait  que  celle  de  la  nation  y 
répondît.  Grâce  au  ciel,  la  France  ne  se  manqua  pas 
à  elle-même.   On  avait  courage,  bras  et  fer,  mais 

*  Révélations  puisées  dans  les  cartons  des  Comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale,  par  Senar,  ch.  xiv,  p.  149. 
2  Histoire  parlementaire,  t.  XXIX,  p.  60. 
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point  de  poudre.  Soudain,  chaque  particulier  descend 
dans  sa  cave  ;  on  fouille  le  terrain;  pas  de  cuisine 
dont  on  ne  retourne  les  pavés,  pas  de  foyer  dont  on 
n  enlevé  les  cendres.  On  remue  en  tous  sens  les  dé- 
combres, afin  d'en  extraire  les  terres  imprégnées  de 
salpêtre.   «  On  lèche  chaque  mur,  dit  un  auteur  du 
temps»,  et  des  milliers  de  pelles  amènent  le  sol  hu- 
mide aux  rayons  du  soleil  2.   «  Le  zèle  avec  lequel 
chaque  citoyen  travailla  à  cette  patriotique  besogne 
tint  du  prodige.  Dans  plusieurs  quartiers  de  Paris,  on 
vit  sur  les  portes  des  inscriptions  conçues  en  ces  ter- 
mes  :  «  Pour  donner  la  mort  aux  tyrans,  les  citoyens 
loges  dans  cette  maison  ont  fourni  leur  contingent  de 
salpêtre.  »  Et  l'observateur  qui  a  transmis  ces  détails 
a  1  histoire  s'écrie  :  «  Qui  eût  dit  que  Paris  contenait 
en  ses  caves  de  quoi  repousser  la  ligue  des  rois  3?  » 

«  Mercier,  le  Nouveau  Paris,  chap.  clviii,  p.  194 
1  Jota.  r 

>  Ibid. 
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Dubois-Crancé  devant  Lyon  ;  proclamations  conciliantes.  —  Le  royalisme 
à  Lyon;  ses  manœuvres.  —  Les  républicains  lyonnais  trompés.  —  Les 
royalistes  compromettent  Lyon  sans  retour.  —  Entrevue  de  Paris  et  de 
Précy.  —  Physionomie  du  siège.  —  Des  prêtres  et  des  femmes  parmi 
les  combattants.  —  Émigrations  d'ouvriers.  —  Arrivée  des  Auvergnats. 
Maignet  et  Châteauneuf-Randon  sont  pour  une  attaque  de  vive  force  ; 
Dubois-Crancé  est  d'une  opinion  contraire.  —  Kellermann  remplace  par 
Doppet.  —  Attaque  du  29  septembre.  —  Gouthon  arrive  ;  sa  présence 
précipite  le  dénoûment.  —  Rappel  de  Dubois-Crancé  et  de  Gauthier.  — 
Sommation  dernière  aux  Lyonnais.  —  État  déplorable  de  Lyon.  —  Sou- 
lèvement des  esprits.  —  La  femme  Rameau.  —  Égoïsme  des  meneurs 
royalistes;  proposition  magnanime  repoussée.  —  Négociations.  —  La 
ville  est  ouverte.  —  Évasion  de  Précy  ;  sa  colonne  dispersée  et  anéantie. 
—  Les  assiégeants  entrent  dans  Lyon,  le  pain  à  la  main.  —  Remar- 
quable modération  de  Gouthon,  conforme  à  la  politique  représentée,  dans 
le  Comité  de  salut  public,  par  Robespierre  et  Saint-Just.  —  Pendant 
qu'à  Paris  Robespierre  sauve  les  soixante  et  treize  signataires  d'une 
protestation  en  faveur  des  vaincus  du  31  mai,  Couthon,  à  Lyon,  veille 
à  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés.  —  Menées  de  Dubois» 
Grancé  et  de  Gauthier.  —  Leur  arrestation  ordonnée  par  la  Conven- 
tion, puis  révoquée.  —  Opposition,  au  sujet  de  Lyon,  entre  les  gens  de 
la  haule  main  et  les  gens  révolutionnaires .  —  Robespierre,  Couthon  et 
Saint-Just  veulent  conserver  Lyon  à  la  République;  Collot-d'Herbois, 
Billrvud-Varenne  et  Barère  demandent  un  exemple  terrible;  décret  qui 
ordonne  la  destruction  de  Lyon.  —  Gouthon  paraît  approuver  ce  dé- 
cret, mais  en  diffère  le  plus  possible  l'exécution.  —  Fermeté  qu'il  met  à 
réprimer  tout  désordre.  —  Difficulté  de  sa  position.  —  Ne  pouvant  se  ré- 
soudre à  détruire  Lyon,  il  provoque  son  remplacement.  —  La  Conven- 
tion lui  donne  pour  successeurs  Collot-d'Herbois  et  Fouché. 


On  vient  de  voir  comment  la  France  révolution- 
naire se  mit  en  mesure  de  faire  face  aux  trois  grands 
dangers  qui  la  menaçaient  :  Lyon,  la  coalition,  la 
Vendée.  Les  trois  chapitres  qui  suivent  montreront 
comment  la  ville  de  Lyon  fut  domptée,  la  coalition 
repoussée,  la  Vendée  vaincue. 

Peu  de  jours  après  avoir  paru  devant  Lyon,  Dubois- 
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Crancé  et  Gauthier  adressaient  aux  Lyonnais  un  ma- 
nifeste où  ils  disaient  :  «  Citoyens,  la  résistance  que 
des  hommes  perfides  qui  se  sont  emparés  de  l'admi- 
nistration ont  mise  à  reconnaître  la  Convention  natio- 
nale et  ses  décrets,  a  nécessité  l'appareil  et  le  déve- 
loppement d'une  force  armée...  Vous  avez,  dit-on, 
reconnu  la  Constitution  ;  eh  bien,  nous  sommes  donc 
frères,  et  vous  allez  nous  recevoir  en  frères.  Nous 
sommes  vos  libérateurs,  car  nous  venons  vous  tirer 
du  joug  de  l'oppression  ;  nous  venons  arracher  les 
patriotes  des  mains  de  leurs  bourreaux.  Nous  savons 
distinguer  les  bons  citoyens  de  Lyon  qui  gémissent, 
depuis  deux  mois,  sur  les  désordres  dont  ils  sont  vic- 
times, de  ces  hommes  pervers  qui,  coalisés  avec  les 
rebelles  de  la  Vendée  et  parlant  sans  cesse  de  Répu- 
blique une  et  indivisible,  subordonnent  les  lois  à  leurs 
caprices,  à  leur  vengeance,  et  poursuivent  avec  au- 
tant d'impudence  que  d'acharnement  le  système  des 
Cobourg  et  des  Dumouriez1...  » 

Dans  une  autre  proclamation,  en  date  du  14  mai, 
Dubois-Crancé  disait  encore  :  «  Citoyens,  quelle  est 
donc  l'influence  de  ceux  qui  se  sont  emparés  de  tous 
les  pouvoirs  dans  votre  ville?...  Ils  affectent  de  ré- 
pandre que  les  représentants  du  peuple  ont  le  projet 
de  détruire  Lyon,  qu'ils  veulent  le  meurtre  des  ci- 
toyens et  le  pillage  des  propriétés.  Comment  pouvez- 
vous  croire  à  de  pareilles  absurdités?  Les  richesses 
de  l'État  ne  se  composent-elles  pas  de  celles  des 
citoyens  ?  Et  la  prospérité  d'une  ville  peut-elle  être 
indifférente  à  la  République?...  Le  massacre  des  ci- 
toyens est  encore  plus  horriblement  supposé.  Les 
soldats  de  la  République  combattent  des  rebelles, 
mais  ils  n'assassinent  pas  des  frères  égarés  qui  sont 
rentrés  dans  le  devoir.  Vous  parlez  sans  cesse  du  pil- 
lage des  propriétés;  mais  c'est  un  délit  que  la  Consti- 
tution réprouve  et  que  la  loi  punit...  Oui,  citoyens,  vos 
personnes  et  vos  propriétés  sont  en  toute  sûreté  si 

i  Proclamation  du  8  mai  1793,  reproduite  dans  les  Mémoires  de  Vabbê 
Guillon  de  Montléon,  t.  X,  chap.  vin,  p.  339-442. 
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vous  respectez  les  lois;  mais,  s'il  faut  vous  traiter  en 
ennemis  et  en  rebelles,  vous  devez  subir  dans  toute 
leur  étendue  les  peines  que  la  loi  prononce...  Vous 
servez  la  cause  de  nos  ennemis;  vos  chefs  le  savent 
bien...  Ils  veulent  que  vous  versiez  votre  sang  pour 
sauver  leurs  têtes  de  la  proscription  ;  ils  veulent  qu'une 
ville  entière  périsse  plutôt  que  de  renoncer  à  leurs 
complots  liberticides  4.  » 

Le  21  août,  même  langage.  Vous  dites  que  vous  êtes 
nos  frères  ;  prouvez-le  en  nous  ouvrant  vos  portes  et 
en  rendant  à  la  République  ce  que  vous  lui  avez  pris. 
Marchons  ensemble  aux  frontières,  et  que  l'aspect  de 
nos  embrassements  fasse  fuir  nos  ennemis!  Alors 
toutes  vos  craintes  seront  dissipées,  vos  propriétés 
respectées.  La  Convention  peut  même  faire  grâce  aux 
coupables,  s'ils  prouvent  qu'ils  ne  sont  qu'égarés.  S'ils 
sont  des  conspirateurs,  auriez-vous  l'impudeur  de  les 
défendre?  Le  pourriez-vous  sans  vous  avouer  leurs 
complices?  Votre  sort  est  donc  entre  vos  mains,  et  si 
votre  cité  se  couvre  de  décombres,  n'en  accusez  que 
vous2.  » 

Ces  proclamations,  d'un  style  si  conciliant  d'ail- 
leurs, établissaient  une  distinction  tranchée  entre  la 
masse  des  Lyonnais  et  leurs  meneurs.  Aux  premiers, 
poussés  dans  le  piège  d'une  résistance  insensée,  on 
tendait  les  bras  ;  aux  seconds  seuls,  conspirateurs 
royalistes  déguisés  en  républicains,  on  parlait  de  châ- 
timent. La  distinction  était-elle  légitime?  C'est  ce  dont 
on  va  juger  par  les  imprudents  aveux  d'un  royaliste 
qui  se  trouva  placé  au  centre  de  toutes  les  intrigues. 

«  Tout  n'était  pas  faux,  écrit-il,  dans  l'accusation  de 
royalisme  portée  si  généralement  contre  les  Lyonnais. 
Il  était  vrai  que  les  familles  nobles  réfugiées  chez  eux, 
entrant  naturellement  dans  leurs  intérêts,  leur  four- 
nissaient plusieurs  combattants  ;  il  était  vrai  que,  de- 
puis que  Précy  était  nommé  commandant,  et  surtout 
depuis  que  l'exercice  de  ses  fonctions  l'avait  rendu 

i  Mémoires  de  Vabbé  Guillon  de  Montléon,  p.  350-854. 
2  Voyez  le  Moniteur  du  17  septembre  1793.. 
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presque  maître  de  la  ville,  beaucoup  de  royalistes  des 
autres  provinces  de  la  France,  et  que  l'on  croyait  émi- 
grés, étaient  accourus  pour  le  seconder.  Il  était  vrai 
encore  que  les  chefs  .du  parti  royaliste  dans  Lyon  se 
concertaient  secrètement  par  lettres  avec  un  agent  de 
nos  princes...,  M.  Imbert-Golomès,  et  qu'ils  envoyèrent 
un  des  leurs  en  Suisse  auprès  de  M.  de  Montv...,  pour 
qu'il  procurât  aux  Lyonnais  des  armes  et  des  instruc- 
teurs suisses...  Il  est  vrai  enfin  que,  depuis  la  victoire 
remportée  par  les  Lyonnais  le  29  mai,  nos  princes, 
retirés  à  Ham  sur  les  Etats  prussiens,  avaient  dirigé 
leur  attention  sur  Lyon,  et  que  les  délibérations  qu'y 
avait  prises  la  Commission  populaire  républicaine  leur 
avaient  fait  concevoir  le  projet  d'envoyer  en  Suisse 
un  officier  capable  de  lier  les  mouvements  de  Lyon 
avec  les  opérations  de  l'armée  piémontaise...,  et  de 
commander  les  émigrés  qui  voudraient  aller  combattre 
à  Lyon  en  faveur  de  la  monarchie.  M.  le  marquis  d'Au- 
tichamp  fut  le  général  que  choisirent  nos  princes  pour 
cette  grande  entreprise1.  » 

Le  même  auteur,  clans  l'effusion  de  son  royalisme, 
déclare  bien  haut  que  le  président  et  le  secrétaire  des 
délégués  des  sections  étaient  royalistes  l'un  et  l'autre-; 
que  le  Comité  de  salut  public  lyonnais  avait  pour  se- 
crétaire général  Roubiès,  père  de  l'Oratoire,  prêtre 
réfractaire3;  que  le  royaliste  Précy,  «  presque  maître 
de  la  ville4,  »  recevait  d'un  colonel,  agent  des  princes 
à  Lausanne,  des  messages  où  des  renforts  de  troupes 
piémontaises  et  autrichiennes  lui  étaient  promis5; 
qu'un  jour  il  répondit  à  un  inconnu  qui  lui  demandait 
s'il  accepterait  des  secours  de  l'Angleterre  :  «  Fût-ce 
le  diable  qui  viendrait  à  notre  secours,  nous  le  rece- 
vrions avec  plaisir6;  »  et  que  les  officiers  royalistes  de 
l'ancien  régime,  employés  d'abord  pour  la  seule  dé- 

i  Mémoires  de  Vabbé  Guillon  de  Montléon,  t.  I.  chap.  ix,  p.  383-363. 

%lbid.,  p.  332. 

3  Ibid.,  chap.  ix,  p.  408. 

*  Ibid.,  p.  363. 

*  Ibid.,  p.  366. 
6  Ibid.,  p.  369. 
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fense  de  la  ville,  ne  tardèrent  pas  à  agir  pour  la  cause 
de  la  royauté1. 

Ce  n'est  pas  que  l'étendard  de  la  révolte  à  Lyon  fut 
le  drapeau  blanc;  loin  de  là  :  une  grande  partie  de  la 
bourgeoisie  lyonnaise  appartenant  aux  opinions  de  la 
Gironde,  et  ces  opinions  ayant  leur  place  jusque  dans 
les  corps  administratifs,  les  meneurs  royalistes  avaient 
eu  soin  de  «  se  couvrir  des  livrées  de  la  République  2;  » 
et  après  avoir  précipité  Lyon  dans  la  résistance,  à 
force  de  lui  faire  peur  de  la  Montagne,  ils  n'atten- 
daient, pour  lever  le  masque,  que  le  moment  où  les 
habitants  de  cette  ville  infortunée,  compromis  sans 
retour,  seraient  forcés  de  subir,  ou  l'empire  avoué  du 
royalisme,  ou  les  vengeances  du  gouvernement  répu- 
blicain. Aussi  se  gardaient-ils  bien  de  refuser,  soit 
leur  adhésion,  soit  leur  signature,  aux  actes  où,  en 
réponse  à  Dubois-Crancé,  il  était  dit  :  «  Vous  nous 
avez  peints  auprès  des  soldats  tantôt  comme  des  roya- 
listes, tantôt  comme  des  fauteurs  du  royalisme  ;  nous 
désirons  que  des  hommes  impartiaux  leur  fassent 
connaître  «  la  pureté  et  la  sainteté  de  nos  principes3.  » 
Quand  on  songe  que  l'homme  appelé,  en  sa  qualité  de 
secrétaire  général,  à  rédiger  de  pareilles  réponses, 
était  un  royaliste  ardent,  un  père  de  l'Oratoire,  un 
prêtre  non  assermenté,  comment  ne  pas  s'indigner  de 
tant  d'hypocrisie?  Elle  fut  poussée  à  ce  point  que,  des 
bouviers  s'étant  présentés  aux  portes  de  la  ville  avec 
la  cocarde  blanche,  les  royalistes  «  ne  trouvèrent  pas 
mauvais  en  politique  »  qu'on  eût  arrêté  ces  paysans 
trop  ingénus  ;  si  bien  que  le  plus  mutin  d'entre  eux  fut 
sur  le  point  d'être  fusillé  par  jugement  du  conseil  de 
guerre4. 

Et  ce  n'était  pas  seulement  pour  empêcher  les  rangs 
de  la  révolte  de  s'éclaircir,  que  les  royalistes  se  pa- 

i  Mémoires  de  l'abbé  Gui  lion  de  Montléon,  chap.  ix,  p.  379. 

2  Le  mot  est  de  l'abbé  Guillon  de  Montléon  lui-même,  chap.  vnr,  p.  332. 

3  L'abbé  Guillon  de  Montléon,  p.  357. 

*  C'est  Guillon  de  Montléon.  un  prêtre,  qui  dit  que  les  «  royalistes  ne 
trouvèrent  pas  cela  mauvais  en  politique,  »  (Voyez  ses  Mémoires,  t.  I, 
çh.  vin,  p,  359.)  - 
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raient  des  couleurs  de  la  République  ;  ils  obéissaient 
en  cela  aux  inspirations  d'une  politique  dont  les  lignes 
suivantes  d'un  des  leurs  révèlent  la  profondeur  immo- 
rale :  «  Dès  qu'on  voyait  la  même  cocarde  tricolore 
aux  assiégés  et  à  leurs  ennemis,  il  était  naturel  d'en 
conclure  que  les  seconds  n'en  voulaient  qu'à  la  vie  et 
à  la  fortune  des  premiers  *  !  » 

Pour  égarer  ce  malheureux  peuple  de  Lyon,  que  ne 
fit-on  pas?  On  alla  jusqu'à  placarder  sur  tous  les  murs, 
comme  ayant  été  écrite  par  Danton  à  Dubois-Crancé, 
la  lettre  que  voici  : 

«  Mon  collègue,  la  fameuse  journée  du  10  août  ap- 
proche. Il  est  temps  de  frapper  le  grand  coup.  Il  faut 
enfin  que  la  sainte  Montagne...  Si  nous  devons  aban- 
donner le  Mont-Blanc,  qu'importe?  Dût- on  voir  les 
Savoisiens  enchaînés  deux  à  deux,  pas  de  demi-me- 
sures; il  est  temps  que  nous  régnions...  Si  l'on  ne  peut 
forcer  la  ville  de  Lyon  par  les  armes,  il  faut  la  ré- 
duire en  cendres.  Si  les  cultivateurs  crient  et  deman- 
dent à  qui  ils  vendront  leurs  denrées,  dis-leur  qu'ils 
aillent  à  Gonstantinople.  Surtout, répands  les  assignats, 
ne  les  compte  pas  ;  ils  se  retrouveront  à  la  fin2.  » 

Lorsque,  voulant  donner  à  la  Convention  une  idée 
des  manœuvres  employées  à  Lyon,  Barère  vint  lire, 
à  la  tribune,  cette  lettre  qui  trahissait  avec  tant  de 
naïveté  la  main  d'un  faussaire,  Danton  se  contenta  de 
dire,  avec  mépris,  qu'il  était  plus  malin  que  les  auteurs 
de  cette  pièce  ;  qu'il  n'avait  point  de  correspondance, 
et  que,  s'il  lui  était  arrivé  d'écrire,  il  aurait  conseillé 
des  mesures  moins  vigoureuses,  mais  plus  politiques3. 

Il  n'y  a  heu  de  s'étonner,  après  cela,  ni  de  l'extrême 
mollesse  des  assiégeants  pendant  la  majeure  partie 
du  mois  d'août,  ni  de  l'obstination  aveugle  des  assié- 
gés. 

Dubois-Crancé  savait  en  effet,  comme  ses  nom- 
breuses proclamations  le  prouvent,  de  quels  artifices 

«  Mémoires  de  Vàbbè  Guillon  de  Montlèon,  chap.  îx,  p.  387. 

2  Voyez  le  Moniteur  du  22  août  1793. 

3  Ibid.y  séance  de  la  Convention  du  21  août  1793. 
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la  masse  des  Lyonnais  était  dupe.  Il  aurait  donc  voulu 
échapper,  en  les  éclairant,  à  l'affreuse  nécessité  d'une 
guerre  d'extermination  ;  et  ce  sentiment,  on  le  re- 
trouve dans  une  lettre  du  18  août,  écrite  par  Couthon, 
Garnot,  Robespierre,  Barère  et  Saint-Just  aux  deux  > 
représentants  Dubois-Crancé  et  Gauthier,  pour  leur 
recommander  «  d'épargner  les  Lyonnais  s'ils  se  sou- 
mettaient1. » 

Mais,  à  leur  tour,  les  fauteurs  de  la  révolte  savaient 
fort  bien,  —  et  les  manifestes  du  Dubois-Grancé  ne 
le  leur  laissaient  pas  ignorer,  —  qu'entre  eux,  les 
séducteurs,  et  la  population  séduite  la  Convention 
nationale  faisait  une  grande  différence,  et  qu'ils 
n'avaient  point,  eux,  de  quartier  à  attendre.  Il  leur 
fallait  donc  à  tout  prix  écarter  jusqu'à  l'idée  d'une 
soumission  volontaire  qui  les  eût  mis  au  pied  de 
l'échafaud.  On  juge  s'ils  y  épargnèrent  leurs  soins,  et 
la  lettre  attribuée  à  Danton  indique  assez  la  nature 
des  moyens  qu'ils  mirent  en  usage. 

Malheureusement,  quand  le  siège  avait  commencé, 
tout  encourageait  les  Lyonnais  à  la  résistance.  Car- 
teaux  n'avait  pas  encore  pris  Marseille;  Bordeaux 
n'avait  pas  encore  demandé  grâce  ;  l'incendie  allumé 
en  Vendée,  loin  de  s'éteindre,  s'étendait,  et  Paris,  de 
plus  en  plus  enveloppé  par  l'Europe,  semblait  au 
moment  d'être  fait  prisonnier;  qui  jamais  eût  pu 
croire  la  Convention  capable  de  vaincre  à  ce  point  la 
mort?  Les  Lyonnais,  d'ailleurs,  n'avaient  devant  eux, 
dans  les  premiers  jours  du  mois  d'août,  qu'une  armée 
de  huit  mille  hommes  avec  un  petit  train  d'artillerie  2. 
Qu'était-ce  que  cela?  Le  triple  de  ces  forces  eût  été 
nécessaire  contre  une  ville  en  état  de  fournir  au  delà 
de  vingt  mille  combattants,  et  qui,  bâtie  au  confluent 
de  la  Saône  et  du  Rhône;  dominée  au  nord,  entre  les 
deux  rivières,  par  les  hauteurs  de  la  Croix-Rousse  ;  à 
l'ouest,  sur  la  rive  droite  de  la  Saône,  par  les  collines 

*  Nous  avons  mentionné  cette  lettre  dans  le  chapitre  précédent. 
s  Jomini,  Histoire  critique  et  militaire  des  guerres  de  la  Révolution, 
t.  IV,  liv.  V,  chap,  xxiv,  p,  iSô. 
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de  Fourrières  et  de  Sainte-Croix,  n'avait  besoin,  pour 
se  défendre,  que  d'une  bonne  artillerie  et  de  quelques 
redoutes  l.  Or,  d'après  les  relations  royalistes  elles- 
mêmes,  Schmit  pourvut  à  ce  qu'un  nombre  considé- 
rable de  canons  protégeât  la  cité,  et  le  Lyonnais  Agnel 
de  Ghenelette,  ancien  officier  d'artillerie,  sut  aux 
anciennes  redoutes  en  ajouter  de  nouvelles,  qui  étaient 
autant  de  chefs-d'œuvre  dans  l'art  des  fortifications2. 

Avec  de  tels  éléments  de  résistance,  et  en  des  cir- 
constances qui  paraissaient  si  propices,  il  n'est  pas 
surprenant  que  les  Lyonnais  aient  cédé  à  la  dange- 
reuse tentation  de  montrer  la  seconde  ville  de  France 
tenant  tête  à  la  première.  Il  est  vrai  que  l'illusion  ne 
fut  pas  de  longue  durée.  Mais,  quand  des  luttes  de  ce 
genre  sont  une  fois  engagées,  tout  ce  qui  en  retarde 
le  dénoûment  en  augmente  la  violence.  Chaque  coup 
de  canon  tiré  sur  la  ville  devait  naturellement  en- 
flammer sa  colère,  et  chaque  coup  de  canon  tiré  par 
elle  aggraver  ses  torts. 

C'était  le  jour  anniversaire  du  10  août  que  les  assié- 
geants avaient  essayé  leurs  batteries,  établies  sur  le 
tertre  de  Montessuy;  et  l'on  racontait  que  c'était  à 
une  femme  lyonnaise,  dont  il  avait  fait  sa  maîtresse, 
que  Dubois-Crancé  avait  réservé,  ce  jour-là,  le  triste 
honneur  dé  donner  le  signal  du  feu,  après  avoir  reçu 
comme  un  hommage,  des  mains  de  son  amant,  la 
corde  fumante.  Le  fait  était  faux,  peut-être  ;  mais  il 
avait  circulé,  et  l'on  y  croyait3.  Le  surlendemain, 
arrêté  par  lequel  le  Forez  était  détaché  de  Lyon. 
Presque  à  la  même  date,  autre  arrêté  qui,  sur  la 
demande  des  habitants  de  la  Guillotière,  réunissait 


*  Voilà  ce  que  déclare  en  propres  termes,  t.  IV,  p.  185,  Jomini,  grand 
théoricien  militaire,  comme  chacun  sait.  On  nous  pardonnera  d'avoir  pré- 
féré son  appréciation  à  celle  de  l'abbé  Guillon  de  Montléon,  qui,  t.  I, 
p.  32o  de  ses  Mémoires^  assure  que  «  l'assiette  de  Lyon  n'était  pas  favo- 
rahle  a  la  défense,  »  contrairement  à  ce  que  «  Dubois-Grancé  lit  croire  aux. 
ineptes  Jacobins.  »  (Voyez  p.  330.) 

2  G-uillon  de  Montléon,  t.  I,  chap.  vin,  p.  339. 

a  L'abbé  (xuillon  de  Montléon,  t.  I,  chap.  vin,  p.  345,  l'affirme  sans  hési- 
tation, mais  sans  citer  ses  autorités  et  sans  nous  apprendre  comment  il 
put  savoir  d'une  manière  certaine  ce  qui  se  passait  dans  le  camp  ennemi. 
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ce  faubourg  de  Lyon  au  département  de  l'Isère  *.  Il  y 
avait  là  matière  à  commentaires  sinistres,  et  l'on 
pense  bien  que  les  royalistes  en  tirèrent  profit  pour 
souffler  la  flamme  autour  d'eux.  Aussi,  quelle  fut  la 
réponse  des  Lyonnais  à  l'invitation  conciliante  que 
Dubois-Crancé  et  Gauthier  leur  firent,  le  14  mai,  de 
séparer  leur  cause  de  celle  des  fauteurs  de  la  révolte 2  ? 
Leur  réponse  fut,  —  et  elle  portait  vingt  mille  signa- 
tures :  —  «  Nous  sommes  sous  les  armes,  décidés, 
si  l'on  ne  nous  rend  justice,  à  nous  ensevelir  sous  les 
débris  de  la  ville.  Si  vous  avancez,  vous  éprouverez 
ce  que  peuvent  des  hommes  libres 3.  »  La  missive  ajou- 
tait, à  l'adresse  de  Dubois-Crancé,  de  Gauthier,  de 
Laporte  et  de  Javogues,  nommément  désignés  dans  la 
suscription  :  «  Si  vous  avez  à  faire  des  propositions, 
le  peuple  de  Lyon  vous  somme  de  les  lui  faire  adresser  ; 
on  en  délibérera  :  voilà  notre  dernier  mot4.  » 

C'est  ainsi  que  d'honnêtes  et  sincères  républicains 
se  trouvèrent  amenés  à  défendre  une  cause  qui  n'était 
point  la  leur,  et  à  inscrire  leurs  noms  sur  un  document 
où  le  gouvernement  de  la  République  était  bravé  avec 
insolence  par  ses  plus  mortels  ennemis. 

Les  représentants  du  peuple,  dans  la  personne  des- 
quels la  Convention  était  traitée  de  la  sorte,  écrivirent 
aussitôt  au  Comité  de  salut  public  :  «  Les  bombes  sont 
prêtes,  le  feu  rougit  les  boulets,  la  mèche  est  allumée. 
Si  les  Lyonnais  persistent  dans  leur  rébellion,  nous 
ferons  la  guerre,  demain  au  soir  19,  à  la  lueur  des 
flammes  qui  dévoreront  cette  ville  rebelle.  Oui,  encore 
quelques  jours,  et  Isnard  et  ses  partisans  iront  cher- 
cher sur  quelle  rive  du  Rhône  Lyon  a  existé5.  » 

Tel  était  l'état  des  choses  et  des  esprits,  lorsque  le 
bruit  se  répand  qu'une  armée  de  vingt-cinq  mille 
Piémontais,  débouchant  du  petit  Saint-Bernard  et  du 
mont  Cenis,  est  descendue  dans  les  vallées  de  Sal- 

1  Mémoire*  de  Vabbé  Guillon  de  Montléotit  p»  346  et  347. 

2  Voyez  plus  haut. 

3  Ceci  en  date  du  17  août  1793.  Voyez  le  Moniteur  du  30  du  même  mois, 
*  Mémoires  de  Vabbé  Guillon  de  Montléon,  t.  L  chap.  îx,  p.  375, 

s  Ibid.y  p.  375  et  376. 
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lenche,  delà  Tarentaise,  de  la  Maintienne;  que  Keller- 
mann,  chargé  d'arrêter  l'invasion  de  la  Savoie,  s'est 
éloigné  ;  que  Gauthier  est  parti  avec  lui.  A  cette  nou- 
velle, les  royalistes,  à  Lyon,  tombent  dans  l'ivresse 
de  la  joie  ;  ils  se  préparent  à  jeter  bien  loin  un  dégui- 
sement qui  les  gêne.  Leurs  femmes  et  leurs  filles  se 
mettent  à  façonner  des  emblèmes  avant-coureurs  du 
retour  des  lis.  Pourquoi  tant  de  mystère?  Les  rubans 
flancs  se  transforment  en  cocardes  ;  et,  non  contents 
de  les  porter  sous  leurs  habits,  plusieurs  combattants 
n'hésitent  plus  à  les  étaler.  Déjà  même,  un  étendard 
aux  fleurs  de  lis  a  été  déposé  dans  un  lieu  de  réserve1. 
Toutefois  une  épreuve  tentée  alors  sur  l'opinion 
publique  par  quelques  administrateurs  royalistes  n'eut 
pas  le  succès  espéré.  Un  papier  obsidionial  ayant 
été  créé  pour  les  besoins  du  siège,  et  le  filigrane  de 
ce  papier  se  trouvant  marqué  d'une  fleur  de  lis, 
grand  nombre  de  citoyens  s'en  émurent,  et  l'on  dut 
retirer  ces  mandats  de  la  circulation2.  D'un  autre 
côté,  les  Girondins  étaient  encore  si  forts  dans  l'ad- 
ministration, que  trente-deux  prêtres,  enfermés  à 
Pierre-Scise  au  nom  de  la  République,  n'avaient  pas 
été  rendus  à  la  liberté3.  Le  royalisme  fut  donc  forcé 
de  garder  son  masque,  au  moins  dans  les  actes  de 
l'administration  et  du  commandement  militaire4; 
l'inscription  République  une  et  indivisible  continua 
de  figurer  sur  les  portes  de  la  ville,  et  les  royalistes 
se  consolèrent  de  la  contrainte  qui  leur  était  imposée 
en  songeant  au  bénéfice  qu'ils  en  retiraient.  Qu'on 
n'oublie  pas  ces  paroles  de  l'abbé  Guillon  de  Mont- 
léon,  que  nous  avons  déjà  citées  :  «  Dès  qu'on  voyait- 
la  même  cocarde  aux  assiégés  et  à  leurs  ennemis,  il 
était  naturel  d'en  conclure  que  les  seconds  n'en  vou- 
laient qu'à  la  vie  et  à  la  fortune  des  premiers  s  !  » 

1  Mémoires  df  Vabbé  GuiJlon  de  Monlléon,  p.  376.  —  Le  lecteur  remar- 
quera que  c'est  à  un  écrivain  royaliste  que  nous  empruntons  tous  ces 
laits,  si  caractéristiques! 

2  Ibid.,  p.  3S5et  386 

3  Ibid.,  p.  3S0. 
*  Ibid. 

5  Ibid.,  p.  387 
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Cependant,  Dubois-Crancé  n'avait  pas  abandonné 
l'espoir  de  fléchir,  par  des  représentations  fraternelles, 
l'obstination  des  Lyonnais,  et  il  chargea  le  commis- 
saire des  guerres  Paris  de  leur  porter  la  troisième  des 
proclamations  mentionnées  au  commencement  de  ce 
chapitre.  Le  ton  en  était  très-mesuré,  très-conciliant, 
et,  en  certains  passages,  pathétique.  On  n'y  disait 
pas  :  «  Je  vous  somme  ;  »  on  y  disait  :  «  Je  vous  con- 
jure 4.  »  Mais  ce  document  contenait  une  phrase  qui 
tendait  à  maintenir  la  situation  de  Lyon,  précisément 
parce  qu'elle  en  faisait  connaître  le  secret  :  «  Voyez, 
Lyonnais,  dans  quel  précipice  vous  ont  entraînés  les 
intrigants  coalisés  avec  Pitt  et  Cobourg.  Ils  ne  vous 
parlent  de  vos  droits  que  pour  vous  les  ravir.  C'est 
leur  tète, ^prête  à  tomber  sous  le  glaive  de  la  loi,  qu'ils 
défendent2.  » 

Le  royaliste  Précy,  commandant  de  la  place  ;  le 
royaliste  Roubiès,  secrétaire  général  du  Comité  de 
salut  public  lyonnais;  le  royaliste  Milanais,  président 
des  délégués  des  sections;  le  royaliste  Rambaud,  âme 
de  la  commission  qui  avait  présidé  à  l'exécution  de 
Chalier,  ne  pouvaient  se  méprendre  au  langage  de 
Dubois.  Une  seule  ressource  leur  restait  :  s'abriter 
derrière  la  résistance  désespérée  des  Lyonnais.  C'est 
ce  qu'ils  firent;  et  ce  fut  le  prêtre  non  assermenté 
Roubiès  qui  rédigea3  la  réponse  que  résumait  ce  mot 
fatal  :  «  Nous  ne  vous  ouvrirons  point  nos  portes4.  » 

Un  historien  de  nos  jours  raconte5,  d'après  des 
notes  manuscrites  de  Paris,  que,  ce  dernier  ayant 
reçu  mission  de  Dubois-Crancé  de  tenter  avec  Précy 
une  négociation  secrète,  le  général  des  insurgés  lui 
dit  :  «  La  Convention  a  soif  de  sang  ;  elle  veut  une 
expiation  et  une  leçon.  Lyon  est  condamné,  je  le  sais  : 
il  succombera;  mais  vos  soldats  n'y  entreront,  sachez- 

i  Mémoires  de  Vabbé  Guillon  de  Montlèon,  p.  401. 

2  lbit.,  p.  399. 

3  Voyez  la  note  placée   au  bas  de  la  page  40S  des  Mémoires  de  Vabbé 
Guillon  de  Montleon,  t.  I. 

*  Mémoires  de  Cabbé  Guillon  de  Monlléon,  p.  407. 
5  M.  de  Barante,  Histoire  de  la  Convention^  t.  III,  p.  251  et  252.  Édition 
Méline. 
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le  bien  aussi,  que  sur  des  monceaux  de  cadavres.  S'il 
ne  s'agissait  que  de  ma  tête,  je  la  donnerais...  Mais 
combien  de  braves  Lyonnais  sont,  comme  moi,  notés 
pour  la  hache  du  bourreau  !  Mieux  vaut  la  balle  du 
soldat.  Nous  irons  jusqu'au  bout...  »  Paris  ayant  parlé 
du  démembrement  possible  de  la  France  comme  con- 
séquence de  ces  funestes  dissensions  :  «  Jamais, 
s'écria  Précy,  jamais  !  Les  Lyonnais  se  feraient  tuer 
jusqu'au  dernier  pour  défendre  le  territoire  de  la 
patrie.  » 

Ainsi,  Lyon  devait  succomber;  Précy  le  savait,  et 
il  poussait  cette  malheureuse  ville  au-devant  d'une 
catastrophe  inévitable,  sauf,  quand  le  moment  serait 
venu,  non  pas  «  à  mourir  de  la  balle  du  soldat,  »  mais* 
ainsi  que  la  suite  leprouve,  à  s'enfuir,  lui  et  les  siens, 
en  laissant  la  population  exposée  à  toutes  les  ven- 
geances du  vainqueur!  Il  repoussait  avec  horreur,  de- 
vant l'envoyé  de  Dubois-Crancé,  l'image  de  l'invasion 
triomphante;  et,  pendant  ce  temps,  de  l'aveu  de  Guil- 
Ion  de  Montléon,  lui  et  les  siens  entraient  dans  des 
transports  de  joie  à  la  nouvelle  de  la  descente  des 
Piémontais  l  ! 

Les  formalités  requises  pour  la  convocation  des 
sections  ayant  entraîné  un  retard  de  trente-six  heures 
dans  l'envoi  de  la  réponse  que  Dubois-Crancé  atten- 
dait, il  donna  l'ordre  du  bombardement,  auquel  les 
assiégés  ripostèrent  par  deux  mille  coups  de  canon. 

N'y  avait-il  donc  aucun  moyen  d'arrêter  cette  lutte 
fratricide  ?  Dubois-Crancé,  tentant  un  dernier  effort, 
écrit  aux  Lyonnais  :  «  Pourquoi,  si  vous  vous  soumettez 
aux  lois,  douteriez-vous  de  l'indulgence  de  la  Con- 
vention? Ne  dites  pas  que  vous  avez  juré  de  mourir 
libres.  Votre  liberté  ne  peut  être  que  celle  que  toute 

i  Mémoires  de  Vabbè  Guillon  de  Montléon,  chap.  ix,  p.  378.  —  Nous  re- 
commandons à  ceux  qui  veulent  savoir  jusqu'à  quel  point  l'histoire  de  Ja 
Révolution  française  a  été  défigurée  par  l'esprit  de  parti,  la  lecture  des 
pages  où  M  de  Barante  raconte  le  siège  de  Lyon.  Il  n'y  dit  pas  un  mot, 
pas  un  seul  mot,  du  rôle  que  les  royalistes  y  jouèrent,  comme  royalistes. 
M.  Thiers  n'est  pas  plus  explicite,  et  le  côte  politique  de  l'événement  n'est 
pas  même  indique  dans  son  récit,  étriqué  outre  mesure.  Quant  à  M.  Mi- 
chelet,  il  mentionne  tout  simplement  la  prise  de  Lyon,  et,  par  une  omis- 
sion que  nouk  n ©pouvons    «>mprendre,  il  ne  dit  rien  du  siège* 
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la  France  a  jurée.  Tout  autre  acte  de  liberté  prétendue 
est  une  rébellion  contre  la  nation  entière  *.  » 

Après  treize  heures  d'attente,  il  reçut  pour  toute 
réponse  la  notification  que  les  citoyens,  obligés  de  se 
disperseiNpour  le  service  du  siège,  ne  pouvaient  plus 
correspondre  eux-mêmes  avec  les  représentants,  et 
qu'il  n'y  avait  plus  d'autre  moyen  de  s'entendre  que 
de  former  un  congrès  des  commissaires  nommés  de 
part  et  d'autre  °2.  Le  bombardement  recommença. 

On  touchait  à  la  fin  du  mois  d'août.  La  Convention 
apprend  que  Toulon  vient  d'être  livré  aux  Anglais  par 
les  royalistes,  et,  loin  de  fléchir,  redouble  d'efforts. 
Pour  réduire  Lyon,  cent  bouches  à  feu  sont  tirées  àei 
arsenaux  de  Besançon  et  de  Grenoble;  six  compa- 
gnies d'artillerie,  dix  bataillons  de  vieilles  troupes  et 
deux  régiments^  de  cavalerie  sont  appelés  des  fron- 
tières des  Alpes,  et  viennent  renforcer  le  corps  de 
siège,  qui  fut  alors  partagé  en  quatre  divisions,  for- 
mant chacune  une  attaque  :  deux  à  la  droite  du 
Rhône  ;  une  dans  l'isthme,  entre  le  Rhône  et  la  Saône, 
et  une  sur  la  droite  de  la  Saône  3.  Ces  diverses  atta- 
ques étaient  confiées  aux  généraux  Valette,  Vaubois 
et  Rivas,  placé,  durant  l'absence  de  Kellermann, 
sous  les  ordres  du  général  Dumuy,  ou  plutôt  de 
Dubois-Crancé,  ingénieur  habile,  par  qui  furent  con- 
duites, en  réalité,  les  opérations  du  siège. 

Les  Lyonnais  avaient ,  tout  d'abord ,  occupé  des 
postes  à  une  et  deux  lieues  cle  la  place  ,  poussé 
des  partis  jusqu'à  Saint-Etienne,  de  manière  à  com- 
muniquer avec  Montbrison.  Si,  profitant  de  ce  que 
les  quatre  camps  de  Dubois-Crancé,  séparés  par  un 
fleuve  et  une  rivière,  ne  communiquaient  entre  eux 
qu'au  moyen  de  deux  ponts,  les  assiégés  eussent  dé- 
bouché sur  l'un  d'eux,  au  nombre  de  dix  ou  douze 
mille  hommes,  en  tenant  l'ennemi  en  échec  sur  les 


i  Dépêche  du  25  août  1793. 

2  Guillon  de  Montleon,  t.  IX,  p.  421. 

3  Jomini,  Histoire  critique  et  militaire  des  guerres  de  la  RévolutîonA.  IV, 
hv.  V,  chap.  xxiv,  p.  187. 
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autres  points  par  des  démonstrations,  ils  pouvaient 
frapper  un  grand  coup.  «  Mais,  écrit  Jomini,  cette 
combinaison  ne  vint  pas  à  la  pensée  de  Précy,  qui  se 
contenta  de  disputer  le  terrain  pied  à  pied,  si  bien, 
qu'il  finit  par  être  enfermé  dans  l'enceinte  de  la 
Tille*. 

Au  reste,  emporter  Lyon  de  vive  force  n'était  pas 
chose  facile.  Entre  le  Rhône  et  la  Saône,  la  Croix- 
Rousse  présentait  six  étages  de  redoutes  impossibles 
à  tourner  ,  et  qu'il  fallait  successivement  enlever 
avant  d'être  aux  murs  de  la  place.  Du  côté  de  Test  et 
à  la  sortie  du  pont  Morand,  se  hérissait  une  redoute 
en  fer  à  cheval,  capable  de  contenir  mille  combat- 
tants et  huit  pièces  de  canon,  très-bien  construite 
d'ailleurs,  en  pierre  de  taille,  vec  un  excellent  fas- 
cinage  et  un  fossé  de  vingt  pieds  de  large  sur  douze 
de  profondeur.  A  l'ouest,  enfin,  les  hauteurs  de  Sainte- 
Foy  et  de  Fourvières  ne  semblaient  pouvoir  être  le 
prix  que  d'un  heureux  excès  d'audace4.  Aussi  les  ef- 
forts de  Dubois-Crancé  se  bornèrent-ils,  pendant  tout 
le  mois  de  septembre,  à  intercepter  les  subsistances 
de  Lyon  et  à  le  resserrer,  mais  en  multipliant,  hélas  1 
les  ravages  de  la  canonnade  et  du  bombardement  ! 

La  ville  était  trop  étendue  pour  être  endommagée 
dans  toutes  ses  parties  ;  ce  fut  surtout  celle  que 
l'isthme  embrassait  qui  eut  à  souffrir,  à  cause  de  l'a- 
vantage qu'offrait,  pour  l'établissement  des  batteries 
incendiaires,  les  chemins  creux  dont  la  plaine  de  la 
Gruillotière  est  traversée.  Gomment  rappeler,  sans 
que  le  cœur  se  brise,  ces  maux  affreux  infligés  à  des 
Français  par  des  Français  ?  Les  plus  beaux  quartiers 
de  Lyon  s'abîmèrent  sous  une  pluie  de  fer  et  de  feu. 
Les  somptueuses  maisons  qui  bordaient  le  quai  Saint- 
Clair  tombèrent  sur  le  passage  des  bombes  et  des 
boulets  rouges.  L'arsenal  sauta,  couvrant  une  foule 

i  Jomini,  Histoire  critique  et  militaire  des  guerres  de  la  Révolution,  t.  IV, 
liv.,  V,  chap.  xxiv,  p.  188. 

2  Voyez  à  la  suite  des  Mémoires  du  général  Doppet,  note  E  des  Éclair- 
cissements historiques,  le  compte  rendu  de  la  mission  des  représentants  du 
peuple  à  l'armée  des  Alpes,  par  Dubois-Crancé. 
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de  maisons  particulières  de  ses  débris  enflammés1. 
Les  cris  convenus,  que  poussaient  du  haut  des  toits 
les  femmes  intrépides  qui  s'étaient  chargées  d'obser- 
ver la  projection  des  bombes  et  d'en  suivre  les  para- 
boles étincelantes,  ressemblaient  de  loin  à  des  cris  de 
miséricorde 2.  Vous  eussiez  dit  le  sanglot  de  la  ville 
en  détresse. 

Mais  ce  sanglot,  il  n'arrivait  à  l'oreille  des  assié- 
geants que  mêlé  au  bruit  de  l'artillerie  lyonnaise;  et 
le  spectacle  des  «  flammes  qui  dévoraient  une  cité 
rebelle  »  leur  inspirait  moins  de  pitié  que  de  colère, 
lorsque  à  cette  clarté  sinistre  ils  avaient  à  ensevelir 
tant  de  morts  !  Car  il  y  eut  des  jours  où  le  sol  qui  tou- 
chait au  pied  des  redoutes  fut  tellement  jonché  de 
cadavres,  que  l'air  en  devint  contagieux  3.  L'armée 
de  Dubois-Crancé  comptait  dans  ses  rangs  quatre 
mille  pères  de  famille  en  réquisition 4  :  combien 
d'entre  eux  que  leurs  enfants  ne  devaient  jamais 
revoir  ! 

Et  à  mesure  que  le  siège  se  prolongeait,  l'espoir 
du  pardon  s'éloignant  de  plus  en  plus,  la  défense  te- 
nait de  plus  en  plus  du  désespoir.  Ah!  que  ne  furent- 

i  Jomini,  t.  IV,  liv.  V,  chap.  xxiv,  p.  189. 

—  L'Hôtel-Dieu  de  Lyon,  sur  lequel  flottait  un  drapeau  noir,  courut 
aussi  risque  d'être  embrasé,  parce  que  le  feu  des  assiégeants  était  attiré 
dans  le  voisinage  par  deux  mortiers  que  les  assiégés  avaient  eu  la 
malheureuse  inspiration  d'y  placer.  Mais,  que  les  troupes  convention- 
nelles aient  pris  soin  d'épargner  cet  asile  de  la  faiblesse  et  de  la  douleur, 
c'est  ce  que  prouvent  deux  faits  décisifs  :  savoir,  l'ordre  exprès  qui  en 
fut  donne  par  Dubois-Crancé,  et  dont  le  texte  existe,  daté  du  camp  de  la 
Ouillotière,  22  août,  et  signé  «  Dubois-Crancé,  Claude  Javogues  ;  >  puis, 
l'admission  dans  l'hôpital  des  blessés  appartenant  à  l'armée  des  assié- 
geants, admission  que  ces  derniers,  faute  de  chirurgiens  et  d'ambulance, 
avaient  sollicitée  et  obtenue  de  la  générosité  des  Lyonnais.  Eh  bien, 
veut-on  avoir  une  idée  du  venin  dont  le  livre  de  l'abbé  Guillon  de  Mont- 
léon  est  rempli  ?  Cet  écrivain,  je  me  trompe,  ce  libelliste,  ne  rougit  pas  de 
dire,  t.  I,  chap.  ix,  p.  427,  que  les  assiégeants  ayant  dans  l'Hôtel-Dieu 
leurs  propres  blessés,  y  jetèrent  bombes  et  boulets  de  préférence,  «  avec 
plus  d'acharnement  que  sur  toute  autre  partie  de  la  ville.  »  Comme  une 
pareille  calomnie  esc  habile  !  Comme  l'abomination  qu'elle  dénonce  est 
vraisemblable!  Quant  à  l'ordre  de  Dubois-Crancé,  dont  il  a  le  texte  sous 
les  yeux  et  qui  évidemment  l'embarrasse,  notre  abbé  se  tire  d'affaire  en 
ces  termes,  p.  425  :  «  Cet  ordre  ne  paraît  pas  avoir  été  jamais  donné!...» 

2  C'est  ainsi  que  Dubois-Crancé  les  qualifiait  dans  une  de  ses  dépèches. 

3  Mémoires  de  l'abbé  Guillon  de  Montlêon.  — •  De  son  côté,  dans  le 
compte  rendu  cité  plus  haut,  Dubois-Crancé  dit  :  «  Chaque  jour,  ils  nous 
tuaient  du  monde.  » 

*  Compte  rendu  de  Dubois-Crancé,  ubi  supra. 
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ils  dirigés  contre  les  envahisseurs  de  la  patrie,  les 
actes  de  courage  par  où  se  signala  cette  défense  la- 
mentable !  On  vit  des  prêtres  figurer  dans  les  sorties 
sous  l'uniforme  du  soldat,  et  une  jeune  couturière  de 
dix-sept  ans,  Marie  Adrien,  servir  en  habit  d'homme 
comme  canonnier  4j  on  vit  deux  jeunes  gens,  Barthé- 
lémy Dujast  et  Laurençon,  attacher  sur  leur  tête  des 
fusées  à  incendie  enveloppées  d'une  toile  goudron- 
née, passer  le  Rhône  à  la  nage,  et  courir  jusqu'à  trois 
cents  toises  de  la  rive  gauche  du  fleuve  mettre  le  feu 
à  des  chantiers  de  bois  de  construction  qui  proté- 
geaient les  batteries  de  Dubois-Crancé  2. 

Quant  à  ceux  des  habitants  dont  l'âme  était  restée 
fidèle  au  gouvernement  de  la  République,  qu'imaginer 
de  comparable  à  l'horreur  de  leur  situation?  Traîtres 
à  la  Convention  et  à  leur  conscience  s'ils  prenaient 
les  armes,  et  passibles,  dans  le  cas  contraire,  des  pei- 
nes portées  contre  les  délinquants3;  menacés,  s'ils 
parlaient  de  se  rendre,  d'être  traduits  devant  une 
commission  militaire  pour  propos  séditieux4,  et,  s'ils 
se  taisaient,  d'être  désignés  plus  tard  aux  ressenti- 
ments du  vainqueur,  de  quelles  malédictions  secrètes 
ils  durent  poursuivre  les  fauteurs  de  la  guerre  civile  ! 
S'échapper  était  l'unique  voie  de  salut  qui  leur  fût 
ouverte  :  beaucoup  s'y  précipitèrent  ;  et  l'armée  as- 
siégeante eut  à  partager  son  pain  avec  une  multitude 
de  pauvres  ouvriers  en  soie ,  accourus  au-devant 
d'elle.  S'il  en  faut  croire  une  lettre  de  Dubois-Crancé 
au  Comité  de  salut  public,  le  nombre  des  fugitifs, 
hommes,  femmes  et  enfants,  ne  monta  pas  à  moins  de 
vingt  mille. 

Pendant  ce  temps,  Couthon  faisait  lever  toute  l'Au- 
vergne. Nous  avons  déjà  décrit  ce  prodigieux  mou- 
vement. Le  général  Nicolas,  détaché  pour  l'accélérer, 

i  Guillon  de  Montléon,  t.  I,  chap,  vin,  p.  338. 

2  /W.,chap.  îx,  p.  429-431. 

a  Ordonnance  du  6  septembre  1793,  publiée  à  Lyon  par  le  conseil  de 
guerre  établi  durant  le  siège. 

a  Les  termes  de  l'ordonnance  du  6  septembre  sont  :  «  Il  est  défendu  de 
tenir  les  moindres  propos  séditieux,  sous  peine  d'être  poursuivi  extraor- 
dinairement.  » 
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fut  enlevé,  dans  le  Forez,  avec  un  détachement  de 
hussards  qui  l'accompagnait1.  Mais,  cet  échec  ne  ser- 
vant qu'à  rendre  les  appels  de  Goulhon  plus  brûlants 
et  plus  efficaces,  un  formidable  cri  de  guerre  ébranle 
les  montagnes  du  Puy-de-Dôme;  de  chacun  de  leurs 
sommets  roule  une  énorme  avalanche  de  paysans  2  ; 
à  l'approche  d'une  de  leurs  colonnes,  un  bataillon  de 
Lyonnais,  qui  occupait  Montbrison,  se  replie3;  et, 
le  17  septembre,  Lyon  voit  arriver  à  Saint-G-enis  une 
ardente  cohue  de  pâtres,  armés  de  faux,  de  piques, 
de  fourches,  de  fléaux.  Maignet  et  Châteauneuf- 
Randon  conduisaient  ces  rudes  réquisitionnaires 4. 
Javogues,  de  son  côté,  amenait  ceux  du  Forez.  Lyon 
sentit  comme  le  froid  de  la  mort.  Rien  à  espérer  des 
Piémontais  :  Kellermann  venait  de  les  repousser  dans 
le  fond  de  la  Maurienne  5. 

Vers  la  fin  de  septembre,  l'armée  assiégeante,  ren- 
forcée d'un  détachement  de  la  garnison  de  Valen- 
ciennes,  était  forte  de  trente-cinq  mille  hommes, 
dont  huit  mille  environ  de  troupes  réglées  et  vingt- 
deux  mille  de  réquisition 6,  sans  compter  un  nouveau 
renfort  que  Gouthon,  resté  en  arrière,  promettait.  La 
Convention  et  le  Comité  de  salut  public,  à  qui  rien  ne 
paraissait  impossible,  n'avaient  pas  attendu  jusque- 
là  pour  témoigner  leur  surprise  de  la  lenteur  du 
siège  ;  bientôt  cette  surprise  se  changea  en  colère. 
Quoi!  éternellement  canonner!  éternellement  bom- 
barder !  Quand  donc  approcherait-on  les  Lyonnais  à 
la  baïonnette?  Cette  impatience  hautaine  des  pouvoirs 
révolutionnaires,  Châteauneuf-Randon  et  Maignet,  à 
peine  arrivés  devant  Lyon,  la  représentèrent7.  Dubois- 
Crancé,  esprit  méthodique,  n'aurait  pas  voulu  risquer 

i  Compte  rendu  de  la  mission  de  Couthon,  Châteauneuf-Randon  et  Mai- 
gnet, par  Maignet,  dans  la  Mbltotkèque  historique  de  la  Révolution,  ~ 
1070,  1,  2  (Briltsh  Muséum). 

2  Ibid. 

3  IbvL 

*  Guillon  de  Montléon,  t.  II,  chap.  xr,  p.  51. 
5  Lettre  des  représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Alpes. 
«  Compte  rendu  de  Dubois-Crancé,  à  la  suite  des  Mémoires  de  Dopnet, 
no  E.  *  ' 

7  Compte  rendu  de  Maignet,  ubi  supra 
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un  échec;  sachant  les  Lyonnais  à  la  veille  d'être  affa- 
més, il  eût  préféré  les  réduire  par  la  disette  *,  et  Gau- 
thier partageait  à  cet  égard  son  sentiment.  De  sorte 
qu'il  se  forma  comme  deux  partis  parmi  les  assié- 
geants, celui  de  Dubois-Crancé  et  de  Gauthier,  dont 
le  quartier  général  était  à  la  Pape,  et  celui  de  Châ- 
teauneuf-Randon  et  de  Maignet,  qui  établirent  leur 
quartier  général  à  Sainte-Foy. 

Mais  comment  la  temporisation  aurait-elle  lutté 
longtemps  contre  l'audace,  sous  le  règne  des  auda- 
cieux? La  destitution  de  Kellermann,  accusé  de  mol- 
lesse2, fut  la  première  preuve  décisive  que  le  Comité 
de  salut  public  donna  de  sa  volonté  d'en  finir,  et  le 
26  septembre,  Doppet,  appelé  au  commandement  de 
l'armée  des  Alpes,  était  devant  Lyon  3. 

Il  est  permis  de  ne  pas  adopter  comme  définitif  le 
jugement  suivant  que  Napoléon  a  porté  de  Doppet  : 
«  Il  était  Savoyard,  médecin  et  méchant  ;  son  esprit 
ne  se  fondait  que  sur  des  considérations;  il  était  en- 
nemi déclaré  de  tout  ce  qui  avait  du  talent  ;  il  n'avait 
aucune  idée  de  la  guerre,  et  n'était  rien  moins  que 
brave.  »  Autre  est  le  langage  de  Jomini.  «  Doppet,  dit 
ce  grand  critique  militaire,  était  une  espèce  de  Mon- 
tagnard illuminé,  homme  de  bien  pourtant,  et  très- 
propre  à  seconder  les  vues  de  la  Convention  pour  la 
réduction  de  la  ville  rebelle  4.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  Doppet  n'eut  pas  plutôt  pris  la  di- 
rection du  siège,  qu'il  songea  à  le  terminer  d'un  seul 
coup.  Quelques  jours  auparavant,  Dubois-Crancé  s'é- 
tait emparé  de  vive  force  de  la  route  d'Oullins  :  Dop- 
pet, après  en  avoir  conféré  avec  les  généraux  Rivas 

*  Compte-rendu  de  Maignet,  ubi  supra. 

2  Dubois-Crancé  lui-même  avait  écrit  au  Comité  :  «  Kellermann  est 
franc  et  loyal,  mais  il  a  de  la  mollesse.  »  Voyez  le  Moniteur  du  29  août 
1793. 

2  Mémoires  de  Doppet,  liv,  III,  chap.  n,  p.  182. 

•*  Jomini,  liv.  V,  chap.  xxiv,  p.  191. 

Le  choix  qu'on  lit  de  lui  en  cette  occasion  n'était  donc  pas  si  absurde  !  Et 
pourtant,  dans  son  Histoire  de  la  Convention,  t.  III,  p.  259,  M.  de  Barante 
s'écrie  triomphalement:  <  C'est  à  de  tels  hommes  que  les  commissaires  de  la 
Convention  confiaient  le  commandement  des  armées  de  la  République!  »  Il 
est  vrai  que  M.  de  Barante  cite  le  jugement  de  Napoléon  et  passe  sous  si- 
lence celui  de  Jomini. 
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et  Valette,  se  décide  à  attaquer  les  hauteurs  de  Sainte 
Foy.  Cette  attaque  fut  fixée,  en  conseil  de  guerre,  à 
quatre  heures  du  matin,  le  29  septembre.  Elle  devait 
être  précédée  de  démontrations  sur  la  Croix-Rousse, 
les  Brotteaux  et  le  pont  de  la  Mulatière,  à  la  pointe  de 
Perrache,  levée  qui  prolonge  d'une  demi-lieue  le  quai 
Saint-Clair  et  va  se  terminer  au  confluent  du  Rhône 
et  de  la  Saône.  La  journée  fut  sanglante.  Les  assié- 
geants ayant  emporté  une  redoute  placée  entre  le 
grand  et  le  petit  Sainte-Foy,  les  autres  batteries  qui 
couronnaient  ou  flanquaient  les  versants  de  la  colline 
sont  abandonnées.  De  son  côté,  la  division  Valette 
force  le  pont  de  la  Mulatière,  et  pousse  vivement  les 
Lyonnais  à  la  pointe  de  Perrache.  Précy,  accouru  avec 
sa  cavalerie  et  une  partie  de  sa  réserve  d'infanterie, 
parvient  à  arrêter  le  torrent;  mais  ses  troupes,  mi- 
traillées par  les  batteries  que  Rivas  vient  de  placer 
sur  les  hauteurs  enlevées,  reculent,  rentrent  dans 
Lyon,  et  laissent  le  pont  aux  assiégeants.  Pendant  ce 
temps,  Vaubois  avait  poussé  avec  tant  de  vigueur  sa 
fausse  attaque  sur  les  Brotteaux,  qu'il  avait  chassé 
les  Lyonnais  du  faubourg;  mais  il  ne  put  s'y  mainte- 
nir, foudroyé  qu'il  était,  à  son  tour,  par  les  batteries 
de  gros  calibre  établies  dans  les  retranchements  du 
Pont-Morand,  sur  les  quais  de  la  rive  gauche  du  Rhône 
et  aux  Collinettes/. 

Le  2  octobre,  Couthon  parut.  11  arrivait  avec  «  ses 
rochers  de  l'Auvergne,  »  impatient  de  «  les  précipiter 
dans  les  faubourgs  de  Vaize  ;  »  et,  tout  d'abord  la 
flamme  qui  brûlait  au  fond  de  son  cœur  se  répandit 
en  adjurations  passionnées.  Est-ce  que  ce  siège  n'au- 
rait pas  de  fin  ?  Est-ce  que  Lyon  retiendrait  longtemps 
encore,  misérablement  cloués  autour  de  son  enceinte, 
les  soldats  destinés  à  reprendre  Toulon  aux  Anglais  ? 
Perdre  une  minute,  c'était  perdre  un  siècle.  Atten- 
drait-on la  saison  des  pluies?  Et  les  torrents  qui  ve- 
naient de  submerger  plusieurs  batteries  dans  le  camp 

t  Voyez  les  Mémoires  du  général  Doppet,  liv.  III,  chap.  ni,  p.  179  et  180. 
—  Jomini,  liv.  V,  chap.  xxiv,  p.  191-193. 
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n'avertissaient-ils  pas  de  se  hâter  *  ?  On  avait  lancé, 
disait-on,  trente  mille  boulets  et  quatorze  mille  bom- 
bes sur  la  ville  rebelle  ;  l'avait-on  réduite?  Que  par- 
lait-on de  tactique?  La  tactique  était  «  l'opium  des 
insurrections  populaires.  »  Il  n'y  avait,  pour  le  peuple 
tout-puissant,  que  trois  instruments  de  victoire  :  l'en- 
thousiasme, la  foi,  la  force.  Voulait-on  «  mettre  le  fer 
au  feu,  »  oui  ou  non2 ? 

Il  y  avait  déjà  presque  quinze  jours  que  le  peuple 
de  Lyon  n'avait  plus  qu'une  poignée  d'avoine  par  tête 
pour  toute  nourriture  3  :  voilà  ce  que  Dubois-Crancé 
opposait  aux  discours  emportés  de  Gouthon.  Il  ne  ca- 
chait pas,  d'ailleurs,  que  cette  foule  de  paysans  mal 
armés  n'était  à  ses  yeux  qu'un  embarras.  «  Votre  ré- 
quisition !  dit-il  un  jour  à  Gouthon,  cela  ne  vaut  pas 
six  liards  4.  »  Mais  Gouthon  savait  bien  le  contraire, 
et,  mieux  que  son  collègue,  il  comprenait  en  quoi  con- 
sistait le  nerf  de  la  Révolution.  Dubois-Crancé  se 
trouva  tout  à  coup  presque  isolé  dans  le  camp,  et 
condamné  à  Paris. 

On  se  rappelle  qu'au  sein  du  Comité  du  salut  public 
Robespierre,  Saint-Just  et  Gouthon  formaient  imparti 
auquel  faisait  contre-poids  celui  de  Billaud-Varenne, 
Collot-d'Herbois  et  Barère.  Ceux-ci,  pour  enlever  à 
Gouthon  la  gloire  de  soumettre  les  Lyonnais,  auraient 
bien  voulu  que  Dubois-Crancé,  par  un  coup  décisif, 
terminât  l'affaire  avant  l'arrivée  de  son  collègue5. 
Mais  plus  leur  désir  à  cet  égard  était  violent,  plus 
l'obstination  de  Dubois-Crancé  à  temporiserles  irrita. 
Pour  ne  pas  laisser  sans  chef  l'armée  qui  tenait  tète 
aux  Piémontais,  Dubois-Crancé  avait  cru  devoir  sus- 
pendre l'envoi  de  l'arrêté  qui  destituait  Kellermann6; 

1  Voyez  sur  ce  point  le  compte  rendu  de  Maignet,  Bibliothèque  historique 
de  la  Révolu  ion,  1070.  1.  2   {British  Muséum.) 

2  Voyez  la  lettre  deCouthoa  au  Comité  de  salut  public,  dans  le  Moniteur 
du  20  du  premier  mois. 

3  Compte  rendu  de  Dubois-Crancé,  ubi  supra, 

*  Moniteur  de  21  frimaire  an  n  (11  décembre  1793.  —  Séance  des  Jaco- 
bins). 

5  C'est  ce  dont  témoigne  une  lettre  qu'ils  lui  écrivirent  le  30  septembre, 
et  oït  les  signatures  de  Robespierre  et  de  Saint-Just  ne  se  trouvent  pas.- 

6  Compte  rendu  de  Dubois-Crancé,  ubi  supra. 
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cet  acte,  dont  le  motif  était  louable,  mais  la  forme 
arbitraire,  fut  l'objet  d'une  véhémente  dénonciation 
de  Billaud-Varenne  ;  sur  quoi,  la  Convention  prononça 
le  rappel  de  Dubois-Crancé  et  de  Gauthier  j.    . 

Une  lettre  particulière  de  Robespierre  et  de  Saint- 
Just  avait  annoncé  àCouthon,  qui  du  reste  ne  la  pro- 
voqua pas *2,  cette  décision  souveraine,  et  cela  avant 
même  qu'elle  eût  été  rendue,  tant  elle  était  considérée 
comme  inévitable  3.  Il  ne  crut    donc  pas  devoir  en 
attendre  la  notification  officielle  et  définitive;  et,  dans 
la  nuit  du  6  au  7  octobre,  il  fit  imprimer,  au  quartier 
général  de  Sainte-Foy,  une  proclamation  destinée  à 
apprendre  aux  Lyonnais,  en  leur  adressant  une  som- 
mation dernière,  que  c'était  à  lui  qu'ils  avaient  main- 
tenant à  répondre.  Il  ajoutait  :  «  Que  les  hommes  qui 
n'ontpas  de  crimes  à  se  reprocher  soient  tranquilles  ; 
leurs  personnes  et  leurs  propriétés  serontfespectées. .  * 
La  loi  ne  frappe  que  les  coupables.   Nous  donnons 
ordre  de  suspendre  le  bombardement  jusqu'à  demain 
quatre  heures  du  soir.  Si,  à  cette  heure,  votre  réponse 
n'est  pas  arrivée,  le  feu  du  peuple  reprend,  et  ne  ces- 
sera plus  que  la  justice  nationale  ne  soit  satisfaite4.  » 
La  sommation  fut  portée,  le  7,  à  Lyon,  par  un  trom- 
pette. Elle  était  en  plusieurs  paquets,  à  l'adresse  des 
sections;  et,  comme  on  craignait  que  cet  appel  su- 
prême ne  fût  soustrait  par  les  meneurs  à  la  connais- 
sance du  peuple,  des  personnes  affidées  avaient  reçu 
mission  d'en  jeter  des  copies  dans  les  divers  quartiers 
de  la  ville 5. 

La  face  des  choses,  depuis  quelque  temps,  y  était 
bien  changée.  L'aspect  de  tant  de  maisons  en  ruine; 
les  larmes  de  tant  de  mères  en  deuil;  l'accroissement 
indéfini  du  nombre  des  blessés  et  des  morts  ;  la  disette 
devenue  telle,    qu'on  n'avait  plus  pour  nourriture 

*  Séance  du  6  octobre  1793. 

2  Compte  rendu  de  Maignet,  ubi  supra. 

&  La  lettre  qui  l'annonçait  à  Couthon  était  du  2  octobre, —  Voyez 
le  rapport  de  ce  dernier  à  la  Convention,  séance  du  18  frimaire  (8  décerna 
bre  17*3). 

•i  Voyez  Guillon  de  Montléon,  t.  II,  cliap.  xiv,  p.  192. 

s  Rapport  de  Couthon,  dans  la  séance  du  18  frimaire # 
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qu'un  peu  d'avoine  et  la  chair  des  chevaux  tués,  tout 
tendait  à  décourager  l'esprit  de  résistance1.  Précy 
eut  beau  faire  placarder  sur  les  murs  une  proclama- 
tion où  il  disait,  en  style  de  caserne  :  «  J'invite  les 
bons  citoyens  à  dénoncer  les  j.  f.  qui  se  cachent  dans 
la  ville2,  »  cela  n'empêcha  pas  le  nombre  de  ceux 
qui  manquaient  à  l'appel  d'augmenter  de  jour  en 
jour,  d'heure  en  heure.  Et  puis,  le  cœur  était  revenu 
aux  vaincus  du  29  mai.  Leurs  émissaires  parcouraient 
les  ateliers,  poussant  le  peuple  à  secouer  le  double 
joug  du  royalisme  déguisé  et  de  la  faim.  La  femme 
d'un  négociant  lyonnais  était  sortie  de  Lyon,  dès  le  5, 
avec  deux  enfants  en  bas  âge,  pour  aller  faire  part  à 
Dubois-Crancé  de  son  dessein  de  soulever  la  popula- 
tion, dût-elle  y  laisser  la  vie  3  :  car  il  ne  faut  pas  per- 
dre de  vue  qu'une  commission  militaire  était  appelée 
à  juger  en  dernier  ressort,  à  Lyon,  «  les  délits  concer- 
nant la  sûreté  publique  pendant  le  siège  ;  »  et  déjà 
quatre  personnes,  par  sentence  de  cette  commission, 
avaient  été  fusillées 4.  La  femme  Rameau  tint  parole. 
Elle  retourne  à  Lyon,  sans  y  ramener  ses  enfants  ; 
court  de  quartier  en  quartier  répandre  les  sentiments 
qui  l'animent,  ameute  les  ouvriers  en  soie,  et  rend  à 
la  République  les  canonniers  de  garde  à  la  porte 
Saint-Clair5. 

Telle  était  la  situation,  lorsque  le  trompette  envoyé 
par  Gouthon  entra  dans  la  ville.  Les  administrateurs 
n'osent  convoquer  les  sections,  prévoyant  trop  leur 
réponse.  Mais  le  peuple  se  rassemble  en  tumulte,  se 
présente  à  la  Commune,  et  demande  impérieusement 
communication  des  paquets  reçus.  11  fallut  promettre 
que  les  sections  seraient  consultées  ;  et  les  adminis- 


*  Rapport  do  Biiiard,  chirurgien  de  Lyon,  à  Dubois-Crancé  et  à  Gauthier, 
extrait  par  G-uillon  de  Montleon  des  pièces  justificatives  que  publia  Dubois- 
Crancé. 

2  Ibid. 

3  Compte  rendu  de  Dubois-Crancé,  à  la  suite  des  Mémoires  du  général 
Voppet,  note  E. 

i  Guillon  de  Montleon,  t.  II,  chap.  x,  p.  13. 

*  Compte  rendu  de  Dubois-Crancé;  note  E  des  éclaircissement*  histori- 
ques, à  la  suite  des  Mémoires  du  général  Doppct. 
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trateurs,  qui  ne  cherchaient  plus  qu'à  gagner  du  temps, 
pour  faciliter  à  Précy,  à  ses  compagnons  d'armes  et 
à  eux-mêmes  des  moyens  sûrs  d'évasion,  renvoyèrent 
au  lendemain,  8  octobre,  la  convocation  voulue  par  \v 
peuple  *.  Ainsi,  leur  unique  préoccupation  maintenanS 
était...  la  fuite;  la  fuite,  en  abandonnant  à  des  ven- 
geances qu'ils  prévoyaient  devoir  être  terribles  cett< 
cité  qu'eux  seuls  avaient  mise  au  bord  de  l'abîme  !  Un 
magnanime  jeune  homme,  Laurent  Ponthus  Loyer, 
crut  pouvoir  prévenir  ce  qu'il  regardait  comme  un 
déshonneur.  Il  va  trouver  les  chefs  et  leur  dit  :  «  Au 
xive  siècle,  pour  détourner  la  vengeance  d'Edouard  III, 
Eustache  de  Saint- Pierre  et  quelques  autres  habitants 
de  Calais  s'avancèrent  à  sa  rencontre,  la  corde  au  cou, 
en  victimes  expiatoires.  Imitons-les,  en  allant  nous 
dévouer  à  la  colère  des  assiégeants  et  nous  charger 
de  tout  l'odieux  de  ce  qu'ils  nomment  la  rébellion.  Ce 
sacrifice  inattendu  les  désarmera  sans  doute,  puis- 
qu'ils sont  Français  ;  mais,  s'il  entrait  dans  leurs  des- 
seins de  nous  faire  périr,  nous  aurions  du  moins,  en 
expirant,  assouvi  leur  fureur  et  procuré  la  paix  à  nos 
concitoyens.  »  Mais  les  administrateurs  préférèrent - 
recourir  à  des  négociations  combinées  de  manière  à 
assurer  la  fuite  ou  à  la  couvrir. 

Ils  convoquèrent  donc,  le  8  octobre,  une  assemblée 
générale  des  sections  où  ne  se  trouvèrent,  ni  ceux 
d'entre  eux  qui  s'étaient  le  plus  signalés  dans  les  me- 
sures de  résistance,  ni  Précy  et  les  siens3.  La  délibé- 
ration eut  le  résultat  prévu.  Des  commissaires  sont 
nommés  pour  aller  traiter,  avec  Couthon  et  ses  col- 
lègues, de  la  reddition  de  la  ville.  Les  conditions  im- 
posées par  ceux-ci  furent  que  les  portes,  carrefours, 
lieux  de  défense  intérieure  et  extérieure,  canons  et 
munitions  de  guerre  seraient  livrés;  qu'il  y  aurait 
désarmement  général  de  la  population  ;  que  tout  indi- 

'  Rapport  de  Couthon  à  la  Convention,  séance  du  iS  frimaire  (8  décembr.  • 
1793).  -  Ne  se  trouve  pas  dans  le  Moniteur. 

*  «  Peut-être  plus  généreusement!  »  dit  l'abbé GuiUwa de. Montléoa, 4.  H, 
chap.  xiv,  p    305.  Quelle  appréciation  l 

3  Umllon  de  Moatléoa,  p.  Mï. 

Xi.  9 
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vidu  qui  paraîtrait  en  armes  serait  fusillé;  que  tous 
les  patriotes  détenus  depuis  le  29  mai  seraient  repré- 
sentés aux  portes  de  la  ville,  au  moment  où  les  trou- 
pes de  la  Convention  y  feraient  leur  entrée  :  que  Précy 
et  son  étal-major  seraient  mis  en  état  d'arrestation*. 

Le  débat  durait  encore,  lorsque  le  bruit  se  répand, 
au  camp  de  Sainte-Foy,  que  les  rebelles  se  prépa- 
raient, cette  nuit-là  même,  à  une  sortie  :  d'où  la  con- 
clusion que  c'était  dans  l'unique  but  de  la  favoriser 
que  les  commissaires  lyonnais  avaient  été  envoyés  au 
quartier  général2.  Seulement,  on  n'indiquait  pas  d'une 
manière  précise  sur  quel  point  devait  avoir  lieu  la 
tentative  de  fuite.  Aussitôt,  sans  donner  le  signal 
d'une  attaque  générale,  Doppet  ordonne  partout  une 
surveillance  exacte  et  une  bonne  défensive.  Mais  l'ar- 
deur d'un  des  postes  conventionnels  brusqua  le  dé~ 
no'ûment.  Une  redoute  fut  emportée,  du  côté  de  Saint- 
Jusi  ;  dans  la  nuit  du  8  au  9  octobre,  la  ville  se  trouva 
ouverte3. 

Pendant  ce  temps,  Précy  avait  pris  ses  mesures,  et, 
îe  9  octobre,  à  six  heures  du  matin,  il  débouchait  sur 
la  rive  droite  de  îa  Saône,  à  la  tête  d'une  troupe  divi- 
sée en  trois  corps,  dont  le  dernier,  formant  l'arrière- 
garde,  marchait  sous  la  conduite  du  comte  de  Virieu. 
Le  dessein  de  Précy  était  de  passer  îa  Saône  au-des- 
sus de  Trévoux,  de  gagner  le  département  du  Jura, 
de  pénétrer  en  Suisse  par  les  montagnes  de  Saint- 
Claude,  et  d'aller  se  ranger  sous  les  drapeaux  du 
prince  de  Condé4.  Un  instant,  la  fortune  parut  lui 
sourire  :  les  deux  premières  divisions  de  sa  petite 
armée  réussirent  à  traverser  les  lignes  des  assié- 
geants; mais  la  dernière  fut  moins  heureuse.  Vive- 
ment attaquée,  elle  fut  taillée  en  pièces,  et  Virieu, 
son  chef,  qui  avait  entendu  la  messe  avant  de  partir, 


i  Rapport  de  Couthon  à  la  Convention.  —  Nous  ïe  citerons  tel  que  l'indi- 
que Guilitm  do  Muutle^n  dans  ses  Mémo  res,  —  car  le  Muut  6ai\  comme. 
i.ous  l'avons  dit,  ne  donn.î  pas  la  séance  du  18  frimaire. 

2  Mêm^r<s  au  yénéuu  j'ojpely  liv.  îil,  chap.  m,  p.  132. 

a  1  <■■. 

*  Biographie  universt  lie,  au  mot  Précy. 
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resta  parmi  les  morts.  Cet  échec  fut  décisif.  Les 
compagnons  de  Précy  se  découragent,  se  dispersent, 
et  sont  assommés  comme  des  bêtes  fauves  partout  où 
le  paysan  les  rencontre.  Précy  lui-môme  n'échappa 
que  par  miracle.  Après  avoir  erré  plusieurs  jours 
clans  les  bois,  accompagné  dt  deux  des  siens,  Legoult 
et  Madinier,  il  fut  recueilli,  au  village  de  Sainte- 
Agathe,  dans  les  montagnes  du  Forez,  par  un  culti- 
vateur hospitalier,  chez  lequel  il  demeura,  pendant 
neuf  mois,  caché  au  fond  d'un  souterrain1. 

Dès  la  nuit  même  où  ils  avaient  appris  que  Iyon 
devait  se  soumettre,  Coulhon  et  Maignet  s'étaient 
occupés  des  subsistances  avec  la  plus  généreuse  solli- 
citude. Douze  commissaires,  envoyés  par  eux  dans 
les  départements  voisins,  (iront  parvenir,  le  9  octobre, 
jour  de  l'entrée  des  troupes,  une  partie  des  provisions 
demandées  ;  mais,  comme  elles  ne  suffisaient  pas.  les 
assiégeants,  par  une  inspiration  vraiment  française, 
gardèrent  pour*  les  assiégés  la  moiiié  de  leurs  rations:; 
si  bien  qu'on  put  dire  à  la  lettre  qu'ils  étaient  entrés 
dans  Lyon  le  pain  à  la  main"1.  Ce  fut  aussi  d'un  élan 
soudain  qu'ils  jurèrent  de  protéger  les  propriétés, 
toutes  devenues  nationales,  ou  appartenant  â  des  pa- 
triotes, soit  fugitifs,  soit  opprimés3. 

Gouthon,  de  son  côté,  avait  apporté  à  Lyon,  avec 
un  désir  fougueux  de  soumettre  cette  ville,  le  parti 
pris  de  la  pacifier.  Sentant  combien  la  destruction  de 
ce  foyer  d'industrie  importait  à  l'Angleterre,  il  eût 
voulu  pouvoir  le  conserver  à  la  République  ;  d'autant 
qu'en  y  consacrant  ses  soins,  il  ne  faisait  que  se  con- 
former à  la  politique  qu'avec  Robespierre  et  Saint- 
Just  il  représentait  au  sein  du  Comité  de  salut  public. 

Cette  politique,  sans  avoir  encore  publié  son  pro- 
gramme, se  laissait  déjà  deviner  à  de  clairs  symptô- 
mes. Une  fermeté  inébranlable,  mais  en  même  temps 

i  Pi  graphie  iwinersHte.—  Jomini  se  trompe,  lorsqu'il  dit,  liv  V,  cb.  xiv, 
p.  194,  qu*i  Précy  gagna  la  Suisse  avec  huit  c^nts  hommes. 

*  Compte  rendu  fie  Maignet.  —  Compta  rj-ndu  de  DuboL-Cr.Jncô. 

»  Compta  rendu  de  Maignet,  Biblioilicqut  htsiori  ue  Ue  ta  Révolution 
1070.  1.  2.  {iJrttùh  Muséum.) 
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une  aversion  décidée  pour  toute  exagération,  voilà  ce 
qui  la  caractérisait,  et  ce  qui  venait  de  se  révéler,  à 
la  Convention,  d'une  manière  frappante. 

Le  3  octobre,  l'Assemblée  ayant  adopté  un  rapport 
présenté  par  Amar  contre  les  Girondins  inculpés,  et 
un  membre  ayant  demandé  qu'on  décrétât  d'accusa- 
tion, comme  étant  leurs  complices,  soixante  et  treize 
de  leurs  collègues,  signataires  d'une  protestation  en 
leur  faveur,  Robespierre  n'avait  pas  hésité  à  com- 
battre cette  dernière  mesure,  en  termes  qui  méritent 
d'être  rappelés  :  «  La  Convention  nationale  ne  doit 
pas  chercher  à  multiplier  les  coupables,  c'est  aux 
chefs  de  la  faction  qu'elle  doit  s'attacher  ;  la  punition 
des  chefs  épouvantera  les  traîtres  et  sauvera  la  patrie. 
S'il  en  est  d'autres  parmi  ceux  que  vous  avez  mis  en 
état  d'arrestation,  le  Comité  de  sûreté  générale  vous 
en  présentera  la  nomenclature,  et  vous  serez  toujours 
libres  de  frapper.  Mais  faites  attention  que,  parmi  les 
hommes  que  vous  avez  vus  traîner  le  char  des  ambi- 
tieux, il  en  est  beaucoup  d'égarés...  »  Ici,  des  mur- 
mures l'ayant  interrompu,  il  reprit  avec  force  :  «  Je 
dis  que  vous  avez  ordonné  un  rapport  sur  les  signa- 
taires de  la  protestation,  et  qu'il  est  de  votre  justice 
d'attendre  ce  rapport.  Je  dis  que  la  dignité  de  la  Con- 
vention lui  commande  de  ne  s'occuper  que  des  chefs. 
Je  dis  que,  parmi  les  hommes  arrêtés,  il  en  est  beau- 
coup de  bonne  foi,  mais  qui  ont  été  égarés  par  une 
faction  hypocrite.  Je  dis  que,  parmi  les  signataires  de 
la  protestation,  il  s'en  trouve,  et  j'en  connais,  dont  les 
signatures  ont  été  surprises!...  Qu'on  me  montre  de 
nouveaux  coupables,  et  l'on  verra  si  je  ne  suis  pas  le. 
premier  à  appeler  sur  leur  tête  la  vengeance  des  lois1 .  » 

Couthon  ne  négligea  rien  pour  faire  prévaloir  à 
Lyon  la  politique  ferme,  vigilante,  mais  modérée  que 
Robespierre  essayait  à  Paris. 

Des  malveillants  excitaient  les  soldats  à  violer  leuv 
serment  de  respecter  les  propriétés  ;  Couthon,  de  con- 

*  Scnreation  nationale,  Séance  du  3  octobre  17$, 
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cert  avec  Laporte  et  Maignet,  annonce  que  quiconque 
sera  pris  à  piller  sera  fusillé  dans  les  vingt-quatre 
heures1. 

Les  vengeances  privées  brûlaient  de  s'assouvir; 
(louthon  fait  publier  par  Doppet,  l'écho  fidèle  de  ses 
pensées,  une  proclamation  où  les  soldats  sont  adjurés 
de  se  prêter  à  la  répression  de  tout  acte  arbitraire2. 

Le  travail  était  arrêlé,  paralysé  par  la  peur;  Cou- 
thon,  Laporte  et  Maignet  ordonnent  que  les  ateliers 
soient  ouverts  et  que  les  relations  commerciales  re- 
prennent leur  cours3. 

L'esprit  sectionnaire  s'agitait;  Couthon,  Maignet  et 
Ghâteauneuf-Randon  défendent  aux  citoyens  de  s'as- 
sembler en  sections,  jusqu'à  ce  que  toute  fermentation 
dangereuse  ait  disparu 4. 

Il  eût  été  peu  équitable  de  comprendre  dans  la 
même  catégorie  ceux  des  rebelles  qui  avaient  été 
saisis  les  armes  à  la  main,  et  ceux  qui,  moins  osten 
siblement,  s'étaient  engagés  dans  la  révolte,  nul  doute 
ne  pouvant  exister  à  l'égard  des  premiers,  et  une 
erreur  étant  possible  à  l'égard  des  seconds  ;  Couthon, 
d'accord  avec  ses  trois  collègues  Ghâteauneuf-Ran- 
don, Maignet  et  Laporte,  institua,  pour  juger  les  cas 
de  flagrant  délit,  une  commission  militaire,  et,  pour 
examiner  les  autres  cas,  une  commission  «  de  justice 
populaire,  »  procédant  par  voie  de  jurés,  et  soumise 
à  une  stricte  observation  des  formes5. 

La  condescendance  fut  même  poussée  jusque-là  que 
le  désarmement  des  Lyonnais,  annoncé  dès  le  11  oc- 
tobre, n'était  pas  encore  commencé  le  13  6. 

Dubois-Crancé  et  Gauthier,  qui,  quoique  frappés 
d'un  décret  de  rappel,  avaient  sollicité  et  obtenu  d'en- 


t  Voyez  le  compte  rendu  de  Maignet,  dans  la  B  bliothèque  historique  de 
la  Révolution,  1070  1  2.  (  Brilish  Muséum.)—  Voyez  aussi  Guillon  de  Mont- 
léon,  t.  II,  chap.  xv,  ■>   257. 

*  Ibii.;  —  /  •/ '/.,  p  25S  et  259.  —  Mémoires  du  général  Doppet,  livre  III, 
chap.  in,  p    196*  et  M?. 

»  Guillon  de  Montléon,  t.  II,  chap.  xv.  p.  259. 

*  l'-id.,  p    2o'l    —  Compte  rendu  de  Maignet. 

*  lbH.%  p.  2Ô7  etsuiv.  —  Ihid. 

*  Guillon  de  Montléon,  p.  271. 
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trer  à  Lvon,  n'appartenaient  pas,  comme  Cou  thon,  au 
«  parti  des  gens  de  la  haute  main;  »  ils  relevaient  du 
«  parîi  des  gens  révolutionnaires,  »  ils  suivaient  la 
bannière  portée  dans  le  Comité  de  salut  public  parle 
sombre  Billaud-Varenne,  par  le  frénétique  Gollot- 
(FHerbois,  et  par  ce  Barère  que  sa  pusillanimité  même 
asservissait  aux  violents.  La  grande  modération  de 
Couihon  leur  déplut.  Ils  lui  reprochaient  d'ailleurs, 
dans  le  secret  de  leur  cœur,  la  place  qu'au  dernier 
moment  il  était  venu  prendre  dans  la  victoire.  Ils 
s'étudièrent  donc  à  le  décrier,  mais  sourdement,  et 
sans  affronter  son  influence.  Soutenus  par  Javogues, 
homme  de  la  trempe  de  Collot-d'Herbois,  ils  commen- 
cèrent à  insinuer  que  la  fuite  de  Précy  et  de  ses  com- 
plices était  due  aux  ménagements  de  Couthon  ;  i!s  firent 
remarquer  que  la  cohorte  des  rebelles  était  sortie  par 
l'endroit  le  plus  favorable  à  son  dessein,  le  faubourg 
de  Vaize;  ils  parurent  étonnés  de  !a  lenteur  mise  à  dé- 
sarmer la  population,  attribuant  à  celte  lenteur  la 
perte  de  trente  mille  fusils  pour  la  République;  ils 
trouvèrent  mauvais  qu'en  entrant  à  Lyon  Couihon  ne 
se  fût  pas  entouré  d'un  appareil  militaire  et  n'eût  pas 
montre  «  ce  visage  sévère  qui {  convient  au  représen- 
tant d'une  grande  nation  outragée.  »  Ils  cherchèrent 
enfin  à  se  créer  un  parti  parmi  les  membres  de  l'an- 
cienne municipalité,  ceux  de  l'ancien  club  central  et 
quelques  chefs  de  l'armée. 

In  I orme  de  ces  manœuvres,  Couthon  les  dénonce  à 
la  Convenlion.  Mais,  avant  même  que  sa  lettre  fût 
parvenue  à  l'Assemblée,  Robespierre  et  Saint-Just 
avaient  arraché  au  Comité  de  salut  public  un  arrêté 
qui  changeait  le  rappel  de  Dubois-Crancé  et  de  Cou- 
thon en  un  ordre  formel  de  les  appi  éh  nder  au  corps 
et  de  les  amener  à  Paris  :  ordre  rigoureux  à  l'excès, 
que  la  Convention  révoqua2  presque  aussitôt  après 
l'avoir  sanctionné3. 

*  La  phrase  est  de  Dubois-Crancé,  et  se  trouve  dans  la  justification  qu'il 
publia  plus  tard,  en  réponse  aux  reproches  de  Couthon. 

2  Voyez  le  Munilrur  du  30  du  pr^mi-r  mois. 

3  Voyez  le  MutuUur  du  25  du  premier  mois. 
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Cependant,  quelle  conduite  fallait-il  que  l'Assemblée 
tinta  regard  de  Lyon? 

Que  la  révolte  eût  été  dirigée  par  des  royalistes, 
impossible  de  le  nier.  Leur  chrf  était  ce  même  Précy 
qui,  au  10  août,  avait  combattu  dans  les  rangs  des 
Suisses,  et  à  qui  Louis  XVI  avait,  en  quittant  son 
palais,  adressé  ces  paroles  :  «  Ah!  fidèle  Précy1  !  » 
L'étal-major  s'était  trouvé  composé  de  marquis  et  de 
comtes  ;  une  foule  d'émigrés,  accourus  de  divers 
points,  avaient  combattu  au  pr  mier  rang;  et  le  but 
qu'ils  se  proposaient  était  assez  nettement,  indiqué 
par  le  drapeau  décoré  de  fleurs  de  lis  que  Donpet 
venait  d'envoyer  à  la  Convention2.  Mais  la  ville  de 
Lyon,  prise  dans  son  ensemble,  pouvait-elle  être  avec 
justice  accusée  de  royalisme?  Ne  contenait-elle  pas 
un  grand  nombre  de  républicains  sincères,  quoique 
opposés  à  la  Montagne?  Le  soin  avec  lequel  les  roya- 
listes  s'y  étaient  vus  forcés  de  cacber  leur  drapeau 
n'avait-il  rien  qui  parlât  à  des  âmes  républicaines? 
Et  n'éiait-ce  pas  ici  le  cas  d'appliquer,  en  faveur  des 
hommes  de  bonne  foi  égarés,  la  politique  si  noblement 
avouée  par  Robespierre  le  3  octobre?  11  était  bien 
évident,  d'ailleurs,  que  ruiner  Lyon,  la  plus  riche  ville 
de  France  par  ses  fabriques,  c'était  ménager  à  nos 
ennemis,  à  l'Angleterre  surtout,  un  triomphe  assuré 
sur  notre  industrie.  Gomment  oublier  que,  sous 
Louis  XIV,  les  Anglais,  en  guerre  avec  la  France, 
avaient  offert  six  millions  pour  la  destruction  du 
commerce  lyonnais? 

Ainsi  pensaient,  dans  le  Comité  de  salut  public,  les 
gens  de  la  haute  main;  la  conduite  de  Coulhon  le 
prouve  de  reste;  mais  tel  n'était  pas  le  seniiment  des 
gens  révolutionnaires;  et  ceux-ci,  quand  il  leur  arri- 
vait d'avoir  l'appui  des  gens  d'examen.  Prieur,  Car- 
not  et  Lindet,  formaient  une  majorité  contre  laquelle 
échouait,  quelque  grand  qu'il  fût,  l'ascendant  moral 
de  Saint-Just  et  de  Robespierre. 


*  Bionruphi"  u>nwrsplle,  au  mot  Piécy. 
2  Moniteur  (la  25  du  premier  mois. 
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Ajoutez  à  cola  que  ridée  de  faire  un  exemple  qui 
attestât  au  vieux  monde  ce  que  le  monde  nouveau 
portait  en  lui  de  puissance  inexorable  était  la  seule 
qui  fût  en  rapport  avec  le  tempérament  de  la  Conven- 
tion, la  seule  qui  eût  chance  de  convenir  au  génie 
exalté  des  Jacobins,  la  seule  enfin  qui  pût  emprunter 
de  la  force  aux  prodigieuses  passions  de  cette  époque 
prodigieuse. 

Quel  cruel  moment  pour  Robespierre  que  celui  où 
ses  rivaux  du  Comité  de  salut  public  le  réduisirent  à 
l'alternative,  ou  de  paraître  faiblir,  ou  de  condamner, 
en  consentant  à  la  ruine  de  la  seconde  ville  de  France, 
et  la  politique  de  Couthon  et  la  sienne  propre  ! 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  fut  sur  un  rapport  présenté 
par  Barère,  au  nom  du  Comité  de  salut  public,  que  la 
Convention  rendit,  le  12  octobre,  le  décret  le  plus  ter- 
rible dont  il  soit  fait  mention  dans  l'histoire  : 

«  11  sera  nommé  par  la  Convention  nationale  une 
commission  extraordinaire  de  cinq  membres,  pour 
faire  punir  militairement  et  sans  délai  les  contre-ré- 
volutionnaires de  Lyon. 

«  Tous  les  habitants  de  Lyon  seront  désarmés.  Leurs 
armes  seront  distribuées  sur-le-champ  aux  défenseurs 
de  la  République.  Une  partie  sera  remise  aux  patriotes 
«le  Lyon  qui  ont  été  opprimés  par  les  riches  et  les 
contre-révolutionnaires. 

«  La  ville  de  Lyon  sera  détruite;  tout  ce  qui  fut  ha- 
bité  par  les  riches  sera  démoli,  il  ne  restera  que  la 
maison  du  pauvre,  les.  habitations  des  patriotes  égor- 
gés ou  proscrits,  les  édifices  spécialement  employés 
à  l'industrie,  et  les  monuments  consacrés  à  l'humanité 
ou  à  l'instruction  publique. 

«  Le  nom  de  Lyon  sera  effacé  du  tableau  des  villes 
de  la  République. 

«  La  réunion  des  maisons  conservées  portera  dé- 
sormais le  nom  de  Ville  a/franchie. 

«  Il  sera  élevé  sur  les  ruines  de  Lyon  une  colonne 
qui  attestera  à  la  postérité  les  crimes  et  la  punition 
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des  royalistes  de  cette  ville,  avec  cette  inscription1  : 
Lyon  fit  la  guerre  a  la  liberté  ;  Lyon  n'est  plus  !  » 

La  popularité  est  loin  de  valoir  ce  qu'elle  coûte, 
lorsque,  pour  l'obtenir  ou  la  conserver,  il  faut  mentir 
aux  autres  et  se  mentir  à  soi-même.  Gouthon  n'enten- 
dait certainement  pas  servir  d'instrument  à  la  ruine 
de  Lyon;  et  pourtant  la  crainte  pusillanime  de  paraître 
manquer  d'énergie  le  domina  si  bien,  qu'ayant  reçu 
le  décret  du  12  octobre  il  écrivit  au  Comité  de  salut 
public,  dans  une  lettre  destinée  à  être  communiquée 
à  la  Convention  :  «  La  lecture  de  votre  décret  du  12 
du  premier  mois  nous  a  pénétrés  d'admiration.  Oui, 
il  faut  que  Lyon  perde  son  nom...  De  toutes  les  me- 
sures grandes  et  vigoureuses  que  la  Convention  na- 
tionale vient  de  prendre,  une  seule  nous  avait  échappé, 
celle  de  la  destruction  totale25.  » 

Rien  ne  répondait  moins  qu'un  pareil  langage  à  la 
secrète  pensée  de  Couthon  ;  et  la  preuve,  c'est  qu'il 
îïy  conforma  nullement  sa  conduite.  Plus  d'une  se- 
maine s'écoula  sans  que  rien  annonçât  de  sa  part  l'in- 
tention d'exécuter  les  ordres  de  l'Assemblée.  Il  avait 
reçu,  dès  le  15  octobre,  le  décret  rendu  le  12,  et  ce 
fut  le  26  seulement  que  le  signal  de  la  destruction  fut 
donné  par  lui.  Comme  ses  infirmités  l'empêchaient  de 
marcher,  il  se  fit  placer  dans  un  fauteuil  et  porter  de- 
vant un  des  édifices  de  la  place  de  Bellecour,  qu'il 
frappa  d'un  petit  marteau  d'argent,  et  ayant  soin  de 
dire  :  La  loi  te  frappe*!  mot  remarquable,  à  l'adresse 
des  anarchistes,  et  qui  empruntait  des  circonstances 
une  signification  particulière!  Dans  le  cortège  figu- 
raient quelques  hommes  armés  de  pioches  et  de  le- 
viers; mais  il  ne  leur  fut  pas  enjoint,  même  alors, 
d'en  faire  usage,  et  la  répugnance  de  Couthon  à  dé- 
truire le  foyer  de  l'industrie  française  devint  de  jour 
en  jour  plus  marquée4. 


«  Histoire  parlementaire,  t.  XXïX,  p.  192. 

2  Moniteur  du  2  du  deuxième  mois,  1793. 

"'  Bio'irapfoe  itnioer8#Hr%  au  mot  Couthon. 

*  Cette  grande  modération   do  Couthon  est    un  fait   que   les  écrivains 
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Tant  de  modération  n'était  pas  pour  plaire  à  ceux 
qu'animai!  un  impatient  et  brutal  esprit  de  vengeance  ; 
mais,  si  Couthon  n'avait  point  montré  assez  de  cou- 
rage dans  ses  lettres  à  la  Convention,  il  en  montra  du 
moins,  et  beaucoup,  dans  chacun  de  ses  actes.  Informé 
que,  non  contents  de  déclamer  contre  les  retards  de 
la  commission  de  justice,  certains  meneurs  allaient 
jusqu'à  se  permettre  des  arrestations  arbitraires,  il 
signa  et  fit  signer  à  ses  collègues  Maignet,  Laporte  et 
Cliâteauneuf-Randon,  l'arrêté  suivant  :  «  Nul  ne  pourra 
être  privé  de  sa  liberté  qu'en  vertu  d'un  arrêté  des 
représentants  du  peuple,  ou  d'un  mandat  d'arrêt  d'une 
autorité  constituée.  —  Tout  individu  qui  en  aura  fait 
emprisonner  un  autre  ou  qui  l'aura  privé  de  la  jouis- 
sance de  sa  propriété  par  la  voie  des  scellés,  ou  au- 
trement, sans  un  ordre  légitime,  sera  considéré  comme 
ennemi  du  peuple  et  mis  en  état  d'arrestation.  —  Le 
fonctionnaire  public  qui  aura  abusé  de  sa  place  pour 
opprimer  des  citoyens  et  s'emparer  de  leur  propriété, 
sera  dégradé  publiquement  et  exposé  pendant  trois 
jours  consécutifs  sur  une  des  places  de  la  ville,  avec 
■un  écriteau  portant  son  nom,  sa  qualité  et  ces  mots  : 
Prévaricateur  dans  ses  fonctions!  —  Tous  les  bons 
citoyens  sont  invités,  au  nom  de  la  patrie,  de  la  justice 
-et  de  l'humanité,  à  dénoncer  avec  courage  aux  repré- 
sentants du  peuple  les  abus,  les  injustices  et  les  pré- 
varications dont  ils  seraient  victimes  ou  qui  pour- 
raient être  à  leur  connaissance!.  » 

Ce  n'est  pas  que  Couthon  prétendît  glacer  le  moins 
du  monde  l'action  révolutionnaire  en  tout  ce  qui  tou- 
chait aux  vrais  intérêts  de  la  République  :  loin  de  là! 
Mais,  à  la  politique  sage  et  forte  qu'il  eût  voulu  inau- 
gurer, il  fallait  des  points  d'appui  ;  et  c'est  ce  qu'il  ne 
trouva  point  à  Lyon.  Il  s'aperçut  bientôt  qu'il  risquait 
de  s'aliéner  les  uns,  à  cause  de  la  violence  de  leurs 


contre-révolutionnaires  se  sont  vus  forcés  de  reconnaître,  tant  il  fut  écla- 
tant  Qu'on  lise  à  ce  sujet,  dans  les  Mémoires  de  l'abbé  Guillonde  Monlléon, 
t.  II,  tout  le  chapitre  xvi. 
i  Arrête  du  20  octobre  1793. 
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passions,  et  qu'il  serait  impuissant  à  ramener  les 
autres,  à  cause  de  l'obstination  de  leurs  préjugés. 
«  L'esprit  public,  écrivait-il  douloureusement,  est 
perdu  en  cette  malheureuse  ville...  Il  nous  faut  une 
colonie  de  bons  citoyens,  qui,  transportés  sur  une 
terre  pour  ainsi  dire  étrangère  à  la  République,  y 
transplantent  les  principes  révolutionnaires1.  » 

Autre  sujet  de  préoccupation  :  Dubois-Crancé  était 
à  Paris,  où  il  faisait  retentir  le  club  des  Jacobins  de 
ses  plaintes;  et  Gouthon  ne  tarda  pas  à  apprendre 
que,  dans  une  séance  de  ce  club  soupçonneux,  Collot- 
d'Herbois,  parlant  de  l'évasion  de  Précy,  s'était  écrié 
ironiquement  :  «  ...  Comment  les  Lyonnais  ont-ils  pu 
s'ouvrir  un  passage?...  Ou  les  rebelles  ont  passé  sur 
le  corps  des  patriotes,  ou  ceux-ci  se  sont  dérangés 
pour  les  laisser  passer2.  »  Gollot-d'Herbois  ne  nom- 
mait pas  son  collègue;  mais  l'attaque  était  suffisam- 
ment claire.  Elle  avertissait  Gouthon  des  accusations 
meurtrières  qu'il  allait  s'attirer,  pour  peu  qu'il  hésitât 
à  exécuter  le  décret  du  12  octobre.  Ne  voulant  pas  se 
charger  de  cette  responsabilité  sanglante,  il  obtinL 
qu'on  la  lui  épargnât,  et  elle  fut  acceptée,  le  30  oc- 
tobre, par  deux  hommes  bien  faits  pour  se  présenter 
aux  Lyonnais  comme  les  messagers  de  la  mort  :  Gol- 
lot-d'Herbois  et  Fouché. 


1  MoniUvr  du  30  du  premier  mois,  17^3. 
*  Séance  des  Jacohiua  du  17  octobre  17i)3. 


CHAPITRE  IX. 

LA    COALITION    REPOUSSÉE. 


Détresse  inouïe.  —  Déplorable  état  des  armées,  et  cependant  force  éton- 
nante de  la  Révolution.—  Regénération  de  l'art  de  la  guerre.  —  Carnot. 
—  Houchard,  général  en  chef  de  l'armée  du  Nord  ;  son  trouble.  —  Siège 
de  Dunkerque.  —  Marche  de  Houchard;  ses  premiers  succès;  son  hési- 
tation; soupçons  de  Levasseur.  —  Bataille  de  Hondsehoote;  belle  con- 
duite des  représentants  Levasseur  et  Delbrel.  —  Victoire.  —  Houchard 
hésite  encore;  reproches  que  lui  adresse  Levasseur. —  Le  duc  d'York  lève 
le  siège  de  Dunkerque.  —  Prise  de  Menin.  —  Défaite  sans  combat.  — 
Hedouville  suspendu. —  Houchard  destitué. — Evénements  militaires  sur 
le  Rhin.  —  Politique  égoïste  des  coalisés.  —  Dissidences  entre  le  duc  de 
Brunswick  et  Wurmser.  —  Combat  de  Pirmasens.  —  Le  général  Guil- 
laume envoyé  à  la  Force.  —  Guerre  aux  Pyrénées.  —  Dagobcrt  devant 
llicardos.  —  Orgueil  sublime  né  dos  passions  révolutionnaires  —  Le 
Comité  de  salut  public  attaqué;  défense  victorieuse  de  Robespierre;  modé- 
ration desapolitique.  —  Rapport  de  Saint-Just;  le  gouvernement  .dé- 
claré révolutionnaire  jusqu'à  la  paix.  —  Cobourj  investit  Maubeuge. 
-  Traits  d'h  .roïsme.  —  Jourdan,  général  en  chef  de  l'armée  du  Nord. — 
Il  marche  au  secours  do  Maubeuge.  —  Carnot  à  l'armée.  —  Suicide  du 
général  Mérenvu.  —  Mot  imprudent  de  Cobourg.  —  Les  deux  armées 
en  présence.  —  Ordre  de  bataille.  —  Journée  du  15  octobre.  -  Miracles 
de  l'enthousiasme  républicain.  —  Les  deux  frères  Duquesnoy. —  Journée 
du  16;  victoire  de  Wattignies.  —  Inaction  de  Ja  garnison  de  Maubeuge 
pendant  la  bataille. —  Le  général  Chancel  condamné  à  mort  par  le  tribu- 
nal révolutionnaire.  —  Drouet  pris  par  les  Autrichiens;  singulière  des- 
tinée. —  Effet  produit  par  la  victoire  de  Wattignies  et  le  deblocus  de 
Maubeuge. 


Qu'une  nation,  livrée  aux  angoisses  d'un  vaste  en- 
fantement, tourmentée  par  les  complots,  déchirée  par 
les  factions,  désolée  par  la  famine,  sans  commerce, 
sans  crédit,  sans  finances,  sans  autre  monnaie  que 
des  chiffons  de  papier,  sans  autres  protecteurs  de  son 
soi  partout  menacé  que  des  soldats  levés  à  la  hâte  et 
'lemi-nus,  ait  pu  néanmoins,  dans  un  court  espace  de 
temps  et  du  même  coup,  jeter  les  bases  d'un  monde 
nouveau,  déjouer  d'innombrables  conspirations,  faire 
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acclamer  la  République  à  des  millions  d'à  fa  mes, 
dompter  dix  ou  douze  révoltes  intérieures,  repousser 
le  choc  de  cent  mille  paysans  fanatiques  eî,  après 
avoir  ébranlé  jusqu'en  ses  fondements  l'Europe  en- 
tière, la  vaincre...  A  quelle  époque  et  dans  quel  p<iys 
vit-on  jamais  pareil  prodige? 

Qu'on  se  reporte  au  point  où  nous  avons  interrompu 
le  récit  du  mouvement  des  armées  :  Condé,  Valen- 
ciennes,  Mayence,  sont  au  pouvoir  de  l'ennemi  ; 
notre  armée  du  Nord,  successivement  chassée  du 
camp  de  Famars  et  de  celui  de  César,  a  dû  se  retirer 
derrière  la  Scarpe;  les  alliés,  qui,  depuis  Bâle  jusqu'à 
Ostende,  comptent  près  de  trois  cent  mille  combat- 
tants, semblent  n'avoir,  pour  anéantir  les  débris  de 
notre  force  militaire,  qu'à  s'avancer  en  masse  de 
Valenciennes  sur  Soissons  d'un  côté,  et  de  Mayence 
sur  Ghâlons  de  l'autre  ;  le  prince  de  Cobourg,  maître 
de  la  frontière  à  quarante  lieues  de  la  capitale,  la  me- 
nace du  poids  de  cent  quatre-vingt  mille  hommes;  les 
Piémontais  descendent  du  haut  des  Alpes  pour  donner 
la  main  aux  Lyonnais  soulevés  ;  Toulon,  le  plus  beau 
port  de  France,  est  occupé  par  les  Anglais;  les  Espa- 
gnols ont  emporté  le  fort  de  Bellegarde  et  tiennent  la 
clef  du  Roussillon;  enfin,  des  Pyrénées  aux  Alpes,  du 
Rhin  à  l'Océan,  du  Rhône  à  la  Loire,  les  bataillons 
républicains,  accablés  par  la  supériorité  du  nombre, 
sont  refoulés  vers  l'intérieur,  que  consume  le  grand 
incendie  de  la  Vendée. 

Tel  se  présente  l'ensemble  de  la  situation,  et,  si  on 
l'approfondit,  quels  détails  !  Des  armées  en  pleine 
désorganisation.  Un  encombrement  de  recrues.  Des 
volontaires,  braves  devant  l'ennemi,  mais,  hors  de 
l'action,  indisciplinés.  Des  officiers  nobles  qui,  sus- 
pects aux  soldats,  se  défient  des  soldats1.  Pour  entre- 
preneurs du  service  des  armées,  d'anciens  procureurs 
juifs,  des  hommes  de  chicane,  des  laquais,  qui,  habiles 
à  prévoir  le  discrédit  du  papier-monnaie,  ont  acca- 

}  Voyez  le  ehap.  ni  des  M  moues  de  l.ecassem\  t.  II# 


138  HISTOIRE   DE   LA  RÉVOLUTION. 

paré  les  marchandises,  et,  par  le  jeu  savant  de  la 
hausse  et  de  la  baisse,  font  la  rafle  des  écus.  Des 
fournisseurs,  mal  ou  non  payés,  livrant  des  denrées 
de  mauvais  aloi.  Le  soldat  ayant  à  peine  de  quoi  man- 
ger et  portant  aux  pieds  des  souliers  à  semelles  de 
carton,  ou  déguisées  avec  de  la  tôle.  Des  hôpitaux 
remplis  de  malades  sans  médicaments.  Les  chevaux, 
nourris  avec  des  roseaux  de  marécage  en  guise  de 
foin,  périssant  par  milliers  et  jonchant  les  chemins 
de  leurs  cadavres.  La  disette  du  fourrage  si  exces- 
sive, qu'en  certains  endroits  on  fut  réduit  à  chercher 
sous  la  neige,  laborieusement  balayée,  quelques  mé- 
chants brins  d'herbe,  et  que,  plus  d'une  fois,  on  vit 
des  dragons,  les  larmes  aux  yeux,  partager  leur  pain 
avec  leurs  chevaux  *. 

D'où  vient  que,  dans  cet  état  de  détresse  inouïe,  la 
France  épouvanta  ses  ennemis  à  ce  point  qu'ils  n'osè- 
rent pas  se  résoudre  à  franchir  la  distance  de  douze 
ou  quinze  marches  qui  les  séparait  du  berceau  de  la 
Révolution?  Quelle  invisible  main  les  retint  comme 
enchaînés  sur  la  frontière  ?  Ah  !  il  n'y  a  pas  à  en  dou- 
ter, ce  qui  les  arrêta,  ce  fut  moins  le  bras  levé  de  la 
France  que  le  pouvoir  'mystérieux  de  ses  pensées. 
Elle  avait  apporté  dans  le  monde  quelque  chose  de 
nouveau  et  de  profond  dont  il  leur  fut  impossible 
d'approcher  sans  pâlir.  Ils  le  sentaient  frémir  et 
brûler  sous  leurs  pieds,  ce  sol,  sacré  à  jamais,  qui 
avait  enfanté  tant  d'hommes  à  la  vie  nouvelle.  Leur 
hésitation  fut  celle  de  l'effroi,  et,  à  leur  insu,  celle  du 
respect. 

On  assure  qu'après  la  double  capitulation  de  Gondé 
et  de  Valenciennes,  plusieurs  généraux  allemands, 
Glairfayt,  Beaulieu,  Ferraris,  furent  d'avis  d'aller 
droit  à  la  prison  où  gémissait  Marie-Antoinette;  et 
que  ce  plan  échoua  devant  la  résistance  du  cabinet  de 
Saint- James,  dont  la  politique,  peu  sentimentale  de 


»  Voyez,  dans  le  tome  IV  du  Nouveau  Paris,  par  Mercier,  le  chapitre  in- 
titulé :  Entrepreneur  au  service  des  armées. 
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sa  nature,  voulait  une  proie,  Dunkerque  *.  Il  est  cer- 
tain en  effet  qu'ordre  fut  donné  au  duc  d'York  de 
marcher,  a/ant  tout,  sur  cette  ville  et  d'en  former  le 
siège  *.  Mais  les  alliés  auraient-ils  asservi  avec  autant 
de  facilité  l'intérêt  commun  et  manifeste  de  la  coali- 
tion aux  vues  personnelles  de  l'Angleterre,  et  l'An- 
gleterre elle-même  aurait-elle  subordonné  ses  plans 
aux  seules  inspirations  d'un  étroit  égoïsme,  si  affron- 
ter l'enthousiasme  ré\olutionnaire  à  son  foyer  n'avait 
semblé  presque  chimérique?  Prendre  le  chemin  de 
Paris,  c'était  entrer  dans  une  fournaise  ardente  :  l'état- 
major  du  prince  de  Gobourg  le  savait  bien  ;  et  il  était 
si  convaincu  de  la  toute-puissance  de  la  foi  républi- 
caine, que,  cherchant  à  justifier  sa  circonspection 
aux  yeux  du  monde,  il  fut  le  premier  à  rappeler  l'is- 
sue désastreuse  de  l'invasion  de  la  Champagne  3. 

De  là  l'adoption  du  plan  toide  qui  bornait  les  opé- 
rations offensives  des  alliés  à  deux  tentatives  sépa- 
rées, l'une  du  duc  d'York  sur  Dunkerque,  l'autre  du 
prince  de  Gobourg  sur  le  Quesnoy. 

Or,  tandis  que  nos  ennemis  s'enfonçaient  de  la  sorte 
dans  la  vieille  routine  des  entreprises  de  détail,  le 
Gomité  de  salut  public,  éclairé  par  Garnot,  atteignait 
d'un  bond  aux  plus  hautes  conceptions  militaires. 
€ar,  il  importe  de  le  remarquer,  c'est  au  génie  fécond 
de  la  Révolution  qu'appartient  même  la  régénération 
de  l'art  de  la  guerre  ;  et  ce  fut  Garnot  qui,  systémati- 
sant les  procédés  de  Frédéric  II,  créa  la  science  dont 
la  République  d'abord  et  Napoléon  ensuite  tirèrent 
tant  de  merveilleux  résultats.  S'acharner  à  l'attaque 
ou  à  la  défense  d'une  ligne;  garder  les  passages; 
prendre  soin  de  ne  pas  se  découvrir;  sacrifier  à  la 
crainte  de  laisser  une  place  derrière  soi  le  bénéfice 


*  Mémoires  sur  1rs  opérations  militaires  des  généraux  Cnstine  et  Hou- 
chard,  par  Gay  de  Vernon,  chfip.  xn,  p.  235. 

2  /  iû  ,  p.  235.  Mémoires  tires  des  papiers  d'un  homme  d'Elan  t.  II, 
p.  850. 

3  Dans  une  réponse  indirecte  aux  partisans  de  la  marche  sur  Paris, 
réponse  qu'on  repandit  à  la  Haye  et  à  Bruxelles  parla  voie  des  journaux, 
(Voyez  les  Mcrnoires  tirés  des  papiers  d'un  fiommc  d'Uta!,  t.  II,  p.  351.; 
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d'une  marche  hardie  et  roccasion  de  frapper  un  coup 
décisif,  voilà  en  quoi  la  tactique  avait  longtemps  con- 
sisté; c'était  celle  des  alliés.  Garnot  persuada  sans 
peine  au  Comité  de  salut  public,  et  le  Comité  de  salut 
public  à  la  France,  que  l'art  de  la  guerre  était  l'art  de 
former  une  masse  compacte,  de  lui  imprimer  des 
mouvements  rapides,  et  de  diviser  les  forces  enne- 
mies de  manière  à  attaquer  les  corps  isolés  l'un  après 
l'autre,  sûr  moyen  de  les  écraser,  le  problème  des 
batailles  à  gagner  se  pouvant  poser  en  ces  termes  : 
avoir  toujours  à  opposer,  sur  un  point  quelconque,  à 
un  nombre  donné  d'hommes  un  nombre  d'hommes 
beaucoup  plus  considérable  *. 

En  même  temps  paraissait  la  loi  qui  constituait  la 
force  nationale,  par  la  formation  de  l'infanterie  de  li- 
gne en  cent  quatre-vingt-dix-huit  demi-brigades,  et 
de  l'infanterie  légère  en  trente  demi-brigades,  Cette 
loi  fixait  chaque  demi-brigade  à  trois  mille  deux  cents 
combattants,  ce  qui  devait  porter  l'effectif  à  sept  cent 
vingt-neuf  mille  six  cents  hommes  ;  elle  supprimait  le 
mot  régiment,  vestige  d'un  passé  qu'on  aurait  voulu 
arracher  de  l'histoire;  elle  substituait  aux  dénomina- 
tions vagues  de  maréchal  de  camp  et  de  lieutenant 
général  celles  de  général  de  brigade  et  de  général  de 
division,  plus  précises  ;  et,  détruisant  les  bigarrures 
de  noms,  d'uniformes,  de  paye,  de  discipline,  elle  fai- 
sait de  l'armée  un  tout  compacte  et  homogène2. 

Une  réforme  non  moins  salutaire  fut  introduite 
dans  l'action  des  pouvoirs  dirigeants.  Jusqu'alors 
nulle  idée  d'ensemble  n'avait  présidé  aux  mouvements 
de  corps  lancés  à  de  telles  distances  les  uns  des  au- 
tres, que  les  faire  manœuvrer  harmonieusement 
semblait  impossible  :  placé  au  Comité  de  salut  public 


1  C'est  de  ce  nouveau  système  adopté  par  le  Comité  de  saint  public  que 
Barère  entretint  la  Convention  dans  la  séance  du  12  août  1793. 

2  Mémoires  sur  les  opération  s  d'-s  généraux  en  ch'f  Obstiné  et  H<nichardy 
par  le  baron  Gav  de  Vernon,  chap  xn,  p.  232.  —  L'auteur  auquel  nous 
empruntons  le  résumé  de  la  loi  du  12  août  ne  parle  des  dispositions  de 
cette  loi  qu'avec  admiration,  et  appelle  avec  raison  «  monstrueuses  »  les 
*  bigarrures  »  qu'elle  lit  disparaître. 
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comme  au  sommet  d'une  haute  montagne,  Carnot 
parcourut  de  son  œil  perçant  l'immense  ligne  de  nos 
frontières,  et  sa  voix,  portée  d'échos  en  échos  jus- 
qu'aux limites  les  plus  reculées,  détermina  dans  les 
opérations  un  accord  qui  en  assura  le  succès.  L'envoi 
aux  armées  de  représentants  du  peuple,  investis  d'une 
autorité  supérieure  à  celle  des  généraux,  et  pleins  de 
la  pensée  qu'ils  avaient  charge  de  vivifier,  réalisa  le 
phénomène  d'un  pouvoir  central  présent,  à  chaque 
heure  du  jour,  sur  chaque  point  de  la  circonférence, 
lies  commissaires  de  la  Convention  furent  comme  «  les 
nerfs  qui  animent  le  corps  humain,  en  correspondant 
avec  le  cerveau  *.  » 

Kilmaine,  après  sa  belle  retraite  au  camp  de  Gava- 
relle,  avait  été  désigné  pour  le  commandement  de 
l'armée  du  Nord  :  sur  son  refus,  né  d'un  sentiment  de 
modestie  ou  de  prudence,  Houchard  fut  nommé,  et 
dut  quitter  l'armée  de  la  Moselle,  qu'il  commandait 
alors.  Personne  qui  ne  crût  à  l'excellence  d'un  pareil 
choix.  Houchard,  en  effet,  possédait  la  confiance  des 
soldats,  qui  aimaient  tout  en  lui  :  sa  bravoure  impé- 
tueuse, ses  habitudes  d'homme  des  camps,  sa  pau- 
vreté, sa  jactance  même,  et  jusqu'à  une  longue  bala- 
fre qui  sillonnait  son  visage 2.  Quant  à  son  attachement 
pour  la  Révolution,  comment  le  mettre  en  doute  ?  La 
Révolution  l'avait  comblé  de  bienfaits  et  d'honneurs  ; 
de  simple  capitaine,  elle  l'avait  fait,  en  deux  ans,  gé- 
néral en  chef 3.  Il  s'en  souvenait,  n'en  parlait  jamais 
qu'avec  reconnaissance,  et,  bien  différent  de  Cus'ine, 
se  montrait  à  l'égard  de  la  Convention  plein  de  dé- 
vouement et  de  respect.  Simple  officier  de  fortune,  il 
n'avait  pas  ce  puéril  orgueil  du  sang  que  Custine 
puisa  dans  sa  noblesse;  on  ne  l'avait  jamais  entendu 
se  vanter,  lui,  de  «  faire  des  papillotes  avec  les  dé- 

*  Mémoires  d    Levassent,  t.  II,  chap.  iv,  p.  70. 

*  Mémoire  sur  (es  opérations  militaires  a  es  généraux  en  chef  Ciè-stine  et 
Houchard,  par  le  baron  Gay  de  Vernon,  chap.  xu,  p.  22).  —  II  ne  faut  pas 
oublier  que  ces  détails  viennent  du  fils  d'un  homme  qui  fut  l'ami  de  Hou 
chard  et  un  de  ses  conseillers. 

»  Ibid. 
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crets  qui  ne  lui  plaisaient  pas  ;  »  et  il  ne  craignit  pas 
de  paraître  un  jour  à  une  revue  *,  la  tête  coiffée  d'un 
bonnet  rouge.  Mais  son  malheur  fut  dans  son  éléva- 
tion même.  Bon  général  d'avant-garde,  et  rien  de 
plus,  le  commandement  en  chef  l'accabla.  Il  eut  le 
vertige.  D'autant  que  l'heure  approchait  où,  pour  les 
généraux  de  la  République,  il  n'y  aurait  à  choisir 
qu'entre  un  chnr  de  triomphe  et  l'échafaud.  Ce  qui  est 
sûr,  c'est  que  l'arrestation  du  Custine  avait  jeté  Hou- 
chard  dans  un  trouble  dont  il  ne  put  jamais  se  remet- 
tre. Lorsque,  en  quittant  l'armée  de  la  Moselle,  il  alla 
voir  et  embrasser  sa  famille  à  Sarrebourg,  une  mé- 
lancolie profonde,  qu'il  s'efforça  vainement  de  dissi- 
muler, était  répandue  sur  son  visage,  et  aux  questions 
inquiètes  d'un  ami  il  répondit  qu'il  désespérait  d'é- 
chapper au  sort  qui  le  menaçait2. 

A  peine  rendu  à  sa  destination,  une  circonstance 
imprévue  vint  fortifier  ses  pressentiments.  Bilîaud- 
Varenno  arriva.  Il  venait  recueillir  les  dénonciations; 
il  venait  faire  trembler  les  suspects  sous  les  armes. 
Pendant  la  nuit,  vingt-deux  adjudants  généraux  sont 
arrèîés  ;  si  bien  qu'à  son  réveil,  Houchard,  frappé  de 
stupeur,  ne  trouve,  à  l'état-major,  ni  chef  ni  officiers. 
On  avait  aussi  enlevé  les  registres  d'ordre  et  la  cor- 
respondance. Houchard  les  envoyant  redemander, 
Billaud-Varenne  lui  fait  savoir  qu'il  les  a  pris  dans 
une  cuisine  et  les  envoie  à  ses  collègues  du  Comité 
pour  leur  apprendre  avec  quelle  négligence  on  ser- 
vait à  l'armée  du  Nord3.  Il  partit  enfin,  cet  homme 
sombre,  et  l'armée  respira. 

Cependant  le  duc  d'York  se  disposait  à  marcher  sur 
Dunkerque.  Le  16  août,  il  campait  à  Tourcoing;  le  17, 
il  y  tenait  conseil  de  guerre;  et,  le  18,  ses  troupes  s'é- 
branlaient4. 

•  M' moire  sur  les  opém trois  rrnJit  <ire$  des  généraux  en  chef  Custine  et] 
H Qu  liant,  par  le  baron  Gay  de  Vernon,  chap.  xn,  p.  229. 

2  No  i  e   fus  o>i(fVf  sur  la  vie  de  Houchard,  par  son  lils,  citée  dans  le 
livre  du  baron  Gay  de  Vernon. 

3  Gay  de  Verno  .,  chap    xn,  p   230. 

*  Ihe  mw  annualregistcrfor  tfie  year  1793,  p.  192. 
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Leur  force  totale,  y  compris  un  corps  de  douze  mille 
Autrichiens  sous  les  ordresdu  feld-maréchal  Alvinzi, 
montait  à  environ  trente-six  mille  combattants.  Le 
maréchal  Freytag,  avec  seize  mille  hommes,  était  à 
Ost-Capelle.  Le  prince  d'Orange,  à  la  tète  de  quinze 
mille  Hollandais,  occupait  la  position  de  Menin.  Le 
gros  de  l'armée  impériale  avait  été  mis  en  mouve- 
ment pour  s'emparer  du  Quesnoy  et  de  la  forêt  de 
Monnaie1. 

Chemin  faisant,  le  duc  d'York  trouva  le  prince  d'O- 
range engagé  dans  une  vive  attaque  contre  les  avant- 
postes  français.  Les  Hollandais  avaient  d'abord  eu  le 
dessus,  ayant,  dès  la  pointe  du  jour,  surpris  Linselles 
et  enlevé  le  Blaion  ;  mais  Jourdan,  réuni  à  Béru, 
n'avait  pas  tardé  à  reprendre  le  premier  de  ces  deux 
villages,  et  le  chef  de  brigade  Macdonald  était  rentré 
dans  le  second  à  la  baïonnette.  L'arrivée  des  gardes 
anglaises  et  de  trois  régiments  hessois  rétablit  le 
combat.  Les  deux  postes  furent  occupés  de  nouveau, 
succès  qui  était  loin  de  valoir  tout  le  sang  qu'il  avait 
coûté.  Le  duc  poursuivit  sa  marche  2. 

Le  22  août,  il  était  à  Fumes,  d'où  il  parfit,  après 
une  courte  halte,  pour  s'établir  sur  le  terrain  qu'il 
devait  occuper  pendant  le  siège.  C'était  un  grand 
espace  sablonneux,  appelé  FEstrang,  resserré  entre 
l'Océan  et  les  marais  de  la  grande  Moër,  et  dont  les 
dunes  favorisaient  les  approches  de  la  place.  Le  duc, 
divisani  son  armée  en  deux  corps,  l'un  d'observation 
et  l'autre  de  siège,  retint  le  commandement  du  se- 
cond, et  confia  le  premier  au  marée  lai  Freytag,  qui 
s'établit  à  Hondschoote,  et  donî  les  avant-postes  occu- 
pèrent fousles  villages  jusqu'à  Herzeele et  Houtkerke, 
en  deçà  du  ruisseau  de  l'Yser.  Le  24,  les  détache- 
ments français  qui  couvraient  la  place  se  replièrent, 
à  la  suite  dune  attaque  dans  laquelle  périt  le  général 

«  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'Etat,  t.  II,  p.  350  et  366.  — 
Histoire  p>irieH,ent,nre,i    XXIX,  p,  8.S. 

*  Voyez  sur  l'affaire  de  Linselles  et  du  Blaton  les  Mémoires  de  Leva&uur, 
t.  II,  chap  m.  —  Voyez  aussi  le  Memni>e*  s«c  t<s  opr>  atious  de  Custine  et 
de  Mouchard,  par  le  baron  Gay  do  Vernon,  p.  238  et  239. 
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autrichien  d'Alton,  et  le  même  jour  la  tranchée  fut 
ouverte,  en  dépit  de  la  nature  du  terrain,  sable  mou- 
vant où  Ton  trouvait  l'eau  à  deux  pieds  de  la  surface. 
Il  avait  été  convenu  qu'un  armement  naval  considé- 
rable viendrait,  des  ports  de  l'Angleterre,  coopérer  au 
siège  ;  le  duc  d'York  l'attendit  en  vain,  et,  au  lieu  de 
l'escadre  promise,  vit  arriver  une  flottille  de  bâtiments 
de  guerre  français  qui,  embossés  sur  le  flanc  droit 
du  camp,  se  mirent  à  le  battre  en  écharpe  avec  du 
gros  calibre.  La  ville,  au  reste,  faisait  bonne  conte- 
nance, défendue  qu'elle  était  par  le  général  Souham, 
et  par  un  jeune  homme  dont  la  Révolution  fit  un 
héros  :  l'admirable  Hoche*. 

Le  duc  d'York  étant  engagé  dans  l'étroite  langue 
de  terre  par  laquelle  Furnes  et  Dunkerque  commu- 
niquent, le  corps  d'observation  du  maréchal  Freytag 
occupant,  en  avant  des  marais  et  de  Dunkerque,  une 
position  qui  ne  protégeait  pas  les  derrières  du  corps 
de  siège  ;  et  les  Hollandais,  postés  à  trois  journées  de 
ce  point,  n'y  pouvant  être  d'aucun  secours,  le  Comité 
de  salut  public  entrevit  la  possibilité  de  dégager  la 
place  par  la  réunion  d'une  masse  unique  de  cinquante 
mille  ou  soixante  mille  hommes  qui,  passant  avec  har- 
diesse et  d'un  élan  rapide  entre  les  Hollandais  et 
Freytag,  se  serait  portée  à  Furnes,  derrière  le  duc 
d'York,  et,  supérieure  en  nombre  à  chacun  de  ces 
[rois  corps  pris  à  part,  les  aurait  successivement 
accablés.  C'était  une  application  du  nouveau  système 
de  guerre2,  et  le  fond  des  instructions  que  Carnot  fit 
passera  Houchard3.  Mais,  comme  l'accomplissement 
d'un  tel  dessein  exigeait  plus  de  forces  que  Houchard 
n'en  avait  à  sa  disposition,  Carnot  annonça  l'envoi 
d'un  renfort  de  trente-cinq  mille  hommes,  tiré  des 
armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin,  attendu  que  la  capi- 

1  Voy  ,  sur  la  mise  de  Dunkerque  en  état  de  siège,  le  New  awval  re- 
f/ister  for  Ike  year  1793,  p.  192;  —  les  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un 
homp.e  d'Etat,  t.  II,  p  366  et  367;  —  VHtstoire  parlementaire,  't.  XXIX, 
p.  89  et  90. 

2  Barêre  y  fit  allusion  dans  son  discours  du  25  septembre  1793. 
a  Histoire  parlementaire,  t.  XXIX,  p.  87. 
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tulation  de  Mayence  leur  interdisait  provisoirement 
l'offensive,  et  que  leur  défensive  était  assurée  par 
les  lignes  de  Weissembourg.  Malheureusement  cette 
partie  du  projet  ne  se  put  effectuer;  douze  mille 
hommes  seulement  furent  envoyés  à  l'armée  du  Nord1, 
qui,  de  la  sorte,  se  trouva  ne  pas  excéder  trente  mille 
combattants*. 

Il  est  probable  que  ce  fut  cette  circonstance  qui 
empêcha  Houchard  de  suivre  le  plan  du  Comité  de 
salut  public,  et  lui  fit  prendre  la  résolution  d'attaquer 
tout  simplement  de  front  le  corps  d'observation  de 
Freytag,  de  manière  à  le  rejeter  sur  les  derrières  du 
duc  d'York,  manœuvre  moins  brillante,  moins  déci- 
sive, mais  aussi  moins  hasardeuse. 

La  vérité  est  que,  pour  s'engager  et  manœuvrer 
avec  trente  mille  hommes  entre  les  trois  corps  de 
Freytag,  du  duc  d'York  et  du  prince  d'Orange,  il  eût 
fallu  courir  des  risques  que  les  préoccupations  de 
Houchard  ne  lui  permettaient  guère  d'affronter.  11 
avait  l'esprit  si  frappé,  que,  le  1er  septembre,  appre- 
nant par  le  Moniteur  l'exécution  de  Cnstine,  il  s'écria  : 
«  Oh!  mon  Dieu!  c'est  donc  un  parti  pris;  on  veut 
guillotiner  tous  les  généraux!  »  Levasseur  était  là  ;  il 
répliqua  rudement  :  «  Et  toi  aussi,  on  te  guillotinera, 
si  tu  nous  trahis3.  » 

Le  5  septembre,  l'armée  du  Nord  commença  son 
mouvement.  Le  général  Hédouvilîe  formait  la  droite 
avec  dix  mille  hommes,  et  le  général  Landrin  la 
gauche  avec  cinq  mille  ;  le  centre,  d'environ  quinze 
mille  hommes,  était  commandé  en  personne  par  Hou- 
chard. Les  premières  attaques  furent  suivies  d'un 
plein  succès,  et  les  villages  de  Oudezeele,  Herzeele, 
Bambeck,  enlevés  dès  le  premier  jour,  au  pas  de 
charge.  Là  Jourdan  et  Vandamme  se  couvrirent  de 
gloire.  A  Bambeck,  Houchard  se  battit  en  vaillant 

*  Histoire pnr'em m! ahe,  t.  XXIX,  p.  88. 

a  Les  autours  de  V Histoire  parlementaire  disent  vingt  mille,  mais  ctejjj 
évidemment  uue  erreur  Voyez  sur  ce  point  les  Manon  es  de  Levasseur^ 
commissaire  à  l'armée  du  Nord,  ciiap.  iv,  p.  73  et  74. 

a  M(.m>ues  de  Leias8rurtX.  il,  ciiap,  iv,  p.  47, 
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soldat.  L'armée  anglaise  recula  sur  toute  In  ligne. 
Vainement  le  général  Falkenhaiisen  essaya-t-il  de 
garder  Rœxpoède,  où  il  s'était  arrêté  pour  couvrir 
la  retraite,  il  dut  se  replier  sur  Hondschoote1. 

Les  Français  couchèrent  à  Rœxpoède.  Les  habi- 
tants avaient  fui,  le  village  ét;iit  désert.  Levasseur, 
logé  h  la  même  auberge  que  Houchard,  fut  éîonné 
de  l'agitation  que  trahissait  l'attitude  de  ce  général. 
«  Je  crains,  disait-il,  d'être  surpris  cette  nuit;  la  posi- 
tion est  peu  forte.  —  Il  ne  fallait  pas  alors  nous  y 
amener,  »  répondit  Levasseur2.  Vers  huit  heures  du 
soir,  le  bruit  du  canon  se  fait  entendre.  Freytag,  re- 
venu précipitamment  sur  ses  pas,  attaquait  Rœxpoède 
en  personne.  La  cavalerie  française  culbuta  les  co- 
lonnes ennemies  et  fît  prisonniers  le  prince  Adolphe 
d'Angleterre  et  le  maréchal  Freytag;  mais  une  charge 
heureuse  du  colonel  hanovrien  Milius  dégagea  le  pre- 
mier, et  le  second  fut  délivré,  quelques  heures  après, 
par  le  général  Sporeken,  qui,  dans  un  second  effort, 
pénétra  jusqu'au  milieu  du  village,  où  il  ne  put,  du 
reste,  se  maintenir3.  Il  était  alors  minuit.  L'ennemi 
ayant  battu  en  retraite,  quatre  heures  s'écoulèrent 
sans  que  rien  fît  présager,  de  sa  part,  une  tentative 
nouvelle.  Tout  à  coup,  au  grand  étonnement  de  ceux 
qui  l'entourent,  Houchard  ordonne  la  retraite  sur 
Bambeck.  Pourquoi  ce  mouvement  rétrograde?  Inter- 
rogé par  Levasseur,  Houchard  balbutia.  Il  paraissait 
si  effrayé,  lui  brave  entre  les  braves,  qu'il  parlait  de 
reculer  jusqu'à  Herzeele4. 

Le  lendemain,  à  Bambeck,  conseil  de  guerre  chez 
le  général  en  chef.  Les  commissaires  de  la  Conven- 
tion y  assistaient.  Leur  opinion,  conforme  à  celle  des 
officiers,  fut  qu'il  fallait  marcher  en  avant.  Seul,  Hou- 
chard se  prononçait  pour  la  défensive.  Alors/ saisis- 
sant une  carte  géographique  déployée  sur  la  table  du 

1  T'ihUnu  des  guerres  de  fa  Révolution,  cité  dans  VHistQire  parlementaire, 
t    XXIX,  p.  yi. 

2  m ■■  -,  n >r*'H  de  Levasseur,  t.  II,  chap.  v  p.  77. 

3  7 n't  eau  des  yti*rr«8  de  la  Héro  utio>iy  ubi  supra. 
*  M«ui»%rei  *l&  Leva*uurt  t.. H,  chap.  v,  p.  7& 
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conseil  :  «  Voilà,  s'écrie  impétueusement  Levasseur, 
voilà  Dunkerque.  Nous  en  serions  bien  près,  si  nous 
n'avions  pas  rétrogradé  cette  nuit.  »  Et  il  éclata  en  re- 
proches [.  De  noirs  soupçons  avaient  envahi  son  cœur, 
et,  dans  le  secret  de  ses  pensées,  il  hésitait  entre  l'ac- 
cusation d'incapacité  et  celle  de  trahison2. 

Par  une  inconséquence  bien  extraordinaire  de  la 
part  d'un  homme  que  les  escarmouches  de  la  veille 
semblaient  avoir  terrifié,  Houchard,  ce  jour-là,  eut 
l'idée  de  porter  la  division  Landrin  sur  Dunkerque, 
c'est-à-dire  d'affaiblir  l'armée  de  secours  dans  des 
circonstances  où,  comme  le  fait  remarquer  Jomini,  il 
eût  fallu  au  contraire  la  renforcer  de  toutes  les 
troupes  i  nu!  il  es  à  Dunkerque  3. 

Enfin,  Houchard  se  décide  à  l'attaque,  et,  le  8  sep- 
tembre au  malin,  toute  l'armée  s'avance  vers  Honds- 
choote,  village  situé  sur  la  route  de  Fumes.  La  droite 
était  commandée  par  Hôdouvilîe  et  Collaud,  entre 
Beveren  et  Killem  ;  le  centre,  par  Jourdan,  en  avant 
de  Killem  ;  la  gauche  s'étendait  entre  ce  village  et  le 
canal  de  Fumes6.  Une  redoute  forte  de  onze  pièces 
de  canon  couvrait  Hondschoote,  battant  à  la  fois  le 
chemin  de  Bergues  et  les  trois  chemins  qui  condui- 
sent à  Blankem.  Une  autre  redoute  balayait  la  route 
de  Warhem.  Du  côlé  de  Moër  et  du  côté  de  Honds- 
choote, la  plaine  était  entièrement  inondée.  Il  fallait 
donc,  pour  aborder  l'ennemi,  braver  le  feu  des  deux 
redoutes,  en  parcourant  un  terrain  d'une  demi-lieue, 
avec  de  1\  aa  jusqu'aux  genoux.  Ces  obstacles,  qui 
jadis  avaient  arrêté  pendant  plusieurs  mois  Turenne, 
n'arrêlèrent  pas  les  républicains.  Vandamme,  à  la  tête 
de  l'avant-garde,  emporte  les  avant-postes  des  An- 
glais. A  droite,  Collaud  s'empare  des  postes  de  Beve- 
ren et  de  Killem.  Bientôt  le  combat  s'engage  sur  toute 
la  ligne.  Los  commissaires  de  la  Convention,  Delbrel 


1  Mèmaiwa  Je  îsvasseur,  i.  II,  chap.  v,  p.  79. 

3  I<jt.  t .,  t  h  ip.  \%f> -i.**   -. 

:>  tiiut.  ni  (jik-   i  mitii<  ire  >'es  gutrrts  de  la  Rêtol ,  t.  IV,  cb.  xx,  p.  71. 

*  Joiûhii,  %.  VI,  çh.  xx,  p.  59. 
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et  Levasseur,  étaient  dans  les  rangs,  excitant  le  sol- 
dat et  déchirant  avec  lui  la  cartouche.  Cependant 
Tordre  de  courir  sur  les  retranchements  ennemis 
n'arrivait  pas,  et  nos  troupes,  réduites  à  supporter 
un  feu  terrible,  demandaient  à  avancer.  Levasseur 
entendit  Gollaud  qui  ,  grièvement  blessé  ,  disait  : 
«Qu'est  devenu  Houchard  ?  Quoi!  pas  d'ordres!  » 
Jourdan,  blessé  aussi  et  perdant  beaucoup  de  sang, 
exhalait  les  mêmes  plaintes,  tandis  qu'on  le  portait  à 
l'ambulance.  Apercevant  Houchard  qui,  derrière  une 
haie,  se  consultait  avec  quelques  officiers  et  parais- 
sait en  proie  à  une  poignante  incertitude,  il  s'écria  : 
«  Qu'allons-nous  devenir  avec  un  pareil  chef?  Il  y  a 
deux  fois  plus  de  monde  pour  défendre  Hondschoote 
que  nous  n'en  avons  pour  l'attaquer.  Nous  sommes 
perdus  !  »  Levasseur  interrompt  vivement  :  «  Ce  mot 
n'est  pas  français.  Ne  comptons  pas,  et  dites  ce  qu'il 
faut  l'air?.  —  Cesser  le  feu  et  battre  la  charge.  »  Cet 
ordre  est  aussitôt  donné  par  Levasseur  à  la  division 
Jourdan  et  porté  par  Delbrel  à  la  division  Collaud. 
Puis,  pour  mieux  entraîner  les  soldats,  les  deux  re- 
présentants du  peuple  gagnent  la  tête  des  colonnes. 
Tel  est  le  récit  de  Levasseur  4. 

Le  fils  d'un  ami  et  d'un  compagnon  d'armes  de 
Houchard  raconte,  de  son  côté,  que  Houchard  fit  tout 
ce  qu'on  pouvait  attendre  de  sa  vaillance  ;  qu'il  s'a- 
vança, le  sabre  à  la  main  et  au  grand  trot,  à  la  tête 
du  17e  de  cavalerie,  dont  la  fière  contenance  ranima 
les  courages  ébranlés  ;  que  l'ordre  d'aborder  les  re- 
tranchements sans  tirer,  au  pas  de  course,  fut  donné 
par  lui,  et  que  ce  fut  lui  qui  invita  les  représentants 
du  peuple  à  se  porter  à  la  tête  des  divisions2. 

Toujours  est-il  que  Levasseur  et  Delbrel  s'élancè- 
rent au  premier  rang,  et  que  leur  intrépidité,  leur 
patriotique  enthousiasme,  la  vue  de  leurs  panaches 
tricolores  flottant  au  plus  fort  du  péril,  eurent  un  effet 

»  Jomini,  t.  II,  chap.  v,  p  81-83. 

2  Gay  de  Vernon,  'Mémoire  sur  les  opérations  militaires  de  Cystinv  et 

de  /■(/  tt-kard,  p.  2*>S  et  2u(J. 
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électrique4.  Levasseur  ne  cessait  de  crier:  «En 
avant!  en  avant!  »  Un  boulet  casse  les  reins  à  son 
cheval,  et  quelques  soldats,  dont  il  avait  gourmande 
d'une  manière  fort  âpre  l'hésitation,  murmurent  d'un 
ton  moqueur,  en  le  voyant  tomber:  «  Ya  donc  en 
avant,  il  y  fait  bon  !  »  Lui  se  relève,  se  fait  amener 
un  autre  cheval  et  continue.  On  battait  la  charge  sur 
tous  les  points,  et  au  bruit  du  tambour  se  mêlait  le 
chant  sublime  de  la  Marseillaise.  La  division  Collaud, 
où  se  trouvait  Delbrel,  qui  avait  à  essuyer  le  feu  le 
plus  vif,  lut  d'une  fermeté  inébranlable.  Mais  ce  qui 
décida  surtout  le  succès  de  la  journée,  ce  fut  la  bra- 
voure de  cette  même  gendarmerie  à  pied,  dont  les 
généraux  avaient  tant  dénoncé  l'indiscipline.  Unie  à 
une  partie  des  troupes  de  la  garnison  de  Bergues, 
que  conduisait  le  général  Leclerc,  elle  atiaqua  les 
retranchements  des  coalisés  avec  un  emportement  si 
furieux,  que  rien  ne  put  résister2.  Les  alliés  perdi- 
rent, dans  ces  trois  journées,  trois  mille  hommes,  tués 
ou  blessés.  La  perte  des  Français  était  à  peu  près 
égale3;  mais,  pour  avoir  été  sanglante,  la  victoire 
n'en  était  ni  moins  signalée,  ni  moins  décisive.  Wal- 
moden,  qui  remplaçait  Freytag,  hors  de  combat, 
opéra  sa  retraite  surFurnes. 

Pendant  ce  temps,  la  garnison  de  Dunkerque  avait 
renouvelé  ses  attaques,  de  manière  à  occuper  les  for- 
ces du  duc  d'York.  Ce  prince  n'eut  pas  plutôt  appris 
le  résultat  de  la  bataille  de  Hondschoote,  que,  trem- 
blant d'être  coupé  ,  il  leva  le  siège  ,  abandonnant 
cinquante-deux  pièces  de  canon  et  ses  bagages 4. 

De  fait,  si  Houchard  eût  poussé  vivement  sa  pointe 
vers  Furnes  et  s'en  fût  emparé,  le  prince  anglais,  res- 
serré en  tète  par  Dunkerque,  ù  droite  par  l'Océan,  à 
gauche  par  la  grande  Moër,  et  en  queue  par  les  vain- 
queurs de  Hondschoote,  se  trouvait  pris  dans  un  dé- 

*  C'est  ce  que  reconnaît  l'auteur  qui  vient  d'être  cité.  Voyez  p.  208. 

s  .Tableau  (tes  guerres  ne  la  Révolution,  cité  dans  V Histoire  parUwuntQïPe, 
t.  KXIX,  p  i/2.  —  Mémoires  de  Levasseur ,  t.  II,  ehap.  v?  p.  b&. 
3  Jomiai,  t.   IV,  iiv.  V,  chap.  x.x,  p.  60. 

*  Histoire  parlementaire,  t.  XXIX,  p.  W, 
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filé  sans  issue,  et  jeté  à  la  mer,  à  moins  qu'il  ne  mît 
bas  les  armes.  Levasseuren  était  si  convaincu,  que, 
rencontrant  Mouchard  près  de  la  redoute,  aussitôt 
après  la  bataille,  il  lui  dit  :  «  11  faut  aller  nous  placer 
sur  la  chaussée  de  Furnes,  nous  prendrons  le  duc 
d'York.  —  Comment,  à  la  suite  d'un  pareil  combat, 
rassembler  Tannée?  —  Je  m'en  charge.  —  Les  che- 
mins sont  mauvais.  —  S'ils  le  sont  pour  nous,  ils  le 
sont  aussi  pour  les  Anglais,  et  nous  y  serons  les  pre- 
miers. —  Vous  n'êtes  pas  militaire,  repré.  enfant.  » 
Levasseur  n'insista  pas  davantage;  mais  il  garda  sa 
conviction,  mêlée  à  des  conjectures  sinistres*. 

Jomini,  dont  l'opinion  fait  autorité  en  ces  matières, 
prétend  que  «  Houchard,  répréhensible  dans  les  pre- 
mières journées,  fut  à  l'abri  de  tout  reproche  relati- 
vement à  la  poursuite,  »  et  la  raison  qu'il  en  donne, 
c'est  qu'il  eût  été  téméraire  de  tenter  avec  des 
moyens  insuffisants  l'opération  indiquée  par  Le- 
vasseur. «  Cnr,  dit-il,  si  les  Hanovriens  fussent  re- 
venus sur  leurs  pas,  ainsi  qu'on  doit  le  présumer, 
tandis  que  le  duc  d'York  eût  assailli  les  Français  par 
Adinkerque.,  la  perte  de  ces  derniers  eût  été  certaine2. 
Mais  ici  Jomini  paraît  oublier  que  Dunkerque  renfer- 
mait une  garnison  brave,  nombreuse,  bien  comman- 
dée, qui  avait  su  déjà  par  de  vaillantes  sorties  retenir 
les  renforts  que  le  duc  d'York  avait  voulu  envoyer  à 
l'armée  d'observation.  Cette  garnison  serait-elle  res- 
tée tout  à  coup  frappée  de  paralysie?  La  preuve  que 
le  duc  d'York  crut  l'opération  possible,  c'est  qu'il  en 
redouta  le  succès,  et  à  ce  point  qu'il  précipita  sa  re- 
traite, n'ayant  plus  qu'une  préoccupation,  celle  d'évi- 
ter qu'on  la  lui  coupât.  Dans  un  recueil  où  se  trouve 
exprimée  l'opinion  des  Anglais  à  cet  égard,  on  lit  : 
a  II  est  généralement  reçu  que,  si  le  général  Hou- 
chard, en  cette  occasion,  avait  fait  son  devoir,  il  au- 
rait coupé  la  retraite  du  duc  d'York  et  probablement 

■  Voyez  ses  Mémoves,  t.  If,  ehap.  v»  p.  85. 

2  IL'-toir  er'iiquQ  et  miliUnre  des  guerres  de  la  BévolutÏQ»t  L  IV?  îiv.  V, 
chap.  xx.x,  p.  71. 
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pris  toufel'armée  alliée  *.»  Au  lieu  de  cela,  nul  obstacle 
n'ayant  été  mis  h  la  jonction  des  deux  corps,  cette 
armée,  selon  le  mot  caractéristique  du  prince  de 
Hardenberg,  campa  le  9  septembre  à  Furnes,  réunie 
et  saucée*. 

Lorsqu'il  avait  transmis  à  Houchard  Tordre  d'aller 
combattre  le  duc  d'York  à  Dunkerque,  le  Comité  de 
salut  public  avait  écrit  :  «  L'honneur  de  la  nation  est 
là3.  »  Aussi  la  victoire  de  Hondschoote  causa-t-elle, 
dans  Paris,  une  joie  qui  survécut  à  la  nouvelle  de  la 
prise  du  Quesnoy  par  le  prince  dn  Cobourg  ;  et,  pour 
ce  qui  est  de  l'impression  produite  en  Europe,  elle 
fut  immense.  Les  Jacobins  triomphaient  surtout  de 
l'humiliation  de  Pitt,  l'objet  de  leurs  plus  violentes 
inimitiés.  Seulement,  l'idée  que  Houchard  aurait  pu 
jeter  les  Anglais  dans  la  mer  et  qu'il  ne  l'avait  pas 
fait  les  remplissait  d'une  colère  sourde,  dont  un  re- 
vers inattendu  et  inexplicable  précipita  l'explosion. 

N'ayant  rien  désormais  à  entreprendre  contre  le 
duc  d'York,  qui,  réuni  à  Walmoden,  présentait  une 
masse  de  trente-trois  mille  combattants,  le  général 
français  avait  résolu  d'utiliser  ses  forces  entes  Jetant 
sur  le  corps  hollandais  réuni  à  Menin,  «  calcul  d'au- 
tant mieux  fondé,  écrit  Jomini,  que  l'armée  du  prince 
d'Orange,  loin  d'être  rassemblée,  occupait  une  infinité 
de  postes4.  »  En  conséquence,  le  11  septembre,  Hou- 
chard quittait  Hondschoote.  Au  moment  du  départ, 
il  dit  à  Le^vasseur  :  «  Ce  soir,  il  y  aura  une  chaude 
affaire  à  Wervick,  nous  y  prendrons  six  mille  Hol- 
landais. »  Levasseur  témoignant  le  désir  d'être  de  la 
partie,  Houchard,  d'un  air  sérieux,  l'invite  à  rester 
au  quartier  général.  Mais  le  commissaire  montagnard: 
«  Je  n'ai  d'ordres  à  recevoir  de  personne  ici,  et  je 

1  «  It  is  in  gênerai  well  understood  that  if  gênerai  Houchard  had  clone 
his  duty,  he  might  hâve  effertually  eut  off  the  retreat  of  the  duko  of  York 
and  prohablv  hâve  captured  the  whole  of  the  allied  araiy.  >»  N<w  annual 
Heghter  f  r  ihr  t/ear  17y3,  p  192. 

s  M?»  oins  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'Etat,  t.  II,  p.  269. 

3  Ibd  ,  p.  365. 

*  Histoire  cr>Hque  et  militaire  des  guerres  de  la  Révolutim,  t.  IV,  liv.  V, 
chap.  xx,  p.  71. 
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prétends  accompagner  Farinée  sous  le  feu  de  l'en- 
nemi l.  »  Selon  le  plan  adopté,  une  colonne,  comman- 
dée par  le  général  Dumesnil,  devait  attaquer  Wer- 
vick  de  front,  et  une  autre,  commandée  par  le  géné- 
ral Hédouville,  tourner  la  ville  à  gauche  et  s'avancer, 
pour  couper  la  retraite,  jusqu'au  chemin  qui  conduit 
à  Menin.  Les  représentants  du  peuple  présents  à  cette 
affaire  payèrent,  comme  toujours,  de  leur  personne, 
et  très-résolûment2.  Le  montagnard  Chastes  y  fut 
blessé  à  la  jambe  par  un  éclat  d'obus.  Quanta  Levas- 
senr,  non  content  d'affronter  la  mort,  il  fit  charger 
un  bataillon  qui  pliait.  Les  Hollandais,  vigoureuse- 
ment attaqués  de  front,  furent  chassés  de  Wervick; 
mais  ils  échappèrent,  Hédouville  n'ayant  pas  mis  la 
célérité  convenable  à  exécuter  la  partie  du  plan 
dont  il  était  chargé 3. 

Le  13  septembre,  nouvelle  victoire.  Menin  est  em- 
porté, à  la  manière  accoutumée  de  nos  troupes,  au 
pas  de  charge  ;  et  l'ennemi  s'enfuit  en  désordre  vers 
Bruges  et  Courtrai,  laissant  derrière  lui  quarante 
pièces  de  canon  *. 

Il  avint  alors  ce  qui  a  eu  lieu  trop  souvent  dans  le 
cours  des  guerres  de  la  Révolution,  pour  ne  pas  at- 
tester l'existence  d'un  complot  permanent  au  sein 
des  armées.  Dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays, 
on  a  vu  des  troupes,  d'ailleurs  très-vaillantes,  céder  à 
l'effet  d'une  panique  et  perdre  une  bataille ,  sans 
fournir  à  l'ennemi  l'occasion  de  la  gagner.  Mais, 
outre  que  les  paniques,  pendant  la  Révolution,  offrent 
un  caractère  de  fréquence  inconciliable  avec  la  bra- 
voure, quelquefois  fabuleuse,  des  républicains  fran- 
çais, elles  ont  cela  de  particulier  qu'elles  se  rappor- 
tent toutes  à  une  même  cause,  c'est-à-dire  à  un  cri 
systématique  de  «  Nous  sommes  trahis!  Sauve   qui 

4  Mémoires  d"  Lwasseur,  t.  II,  chap.  vu,  p.  98. 

2  Voyez  sur  la  bravoure  déployée,  à  c^tte  occasion,  par  Chasles  et  Le- 
vass  sur,  la  lettre  du  générai  Béru  à  la  Convention.  Moniteur  du  17  septem- 
bre 1793. 

^  Mémoires  dà  Levasseur,  t.  II,  chap.  vrr,  p   101. 

i   I.  sttre  du  général  Béru  à  laConvention.  Moniteur  du  17  septsmbre  1793. 
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peut!  »  poussé  d'une  manière  soudaine,  sur  plusieurs 
points  à  la  fois,  et  aussitôt  suivi  de  la  fuite  précipitée 
de  misérables,  évidemment  chargés  d'avance  de  ré- 
pandre la  contagion  de  la  peur.  Il  faut  remarquer 
aussi  que  les  déclamations  journalières  des  Jacobins, 
la  sévérité  de  la  Convention  à  l'égard  des  délits  mili- 
taires et  ses  ombrages,  la  perfidie,  bien  constatée,  de 
certains  généraux,  favorisèrent  le  succès  de  Tinfer- 
nale  manœuvre,  en  faisant  flotter  devant  les  yeux  de 
chacun  l'image  de  la  trahison.  Ainsi  s'explique  la 
défaite  sans  combat  qu'essuyèrent,  le  15  septembre, 
les  vainqueurs  de  Hondschoote,  sortis  de  Menin  à  la 
rencontre  du  général  autrichien  Beaulieu.  Cette  dé- 
route fut  produite,  non  pas,  comme  le  raconte  un  his- 
torien de  nos  jours  4,  par  l'apparition  subite  d'un 
corps  de  cavalerie  sur  les  ailes,  mais  par  le  cri  de 
Sauve  qui  peut!  prenant  pour  signal  le  bruit  d'un 
mousquet  qui  partit  au  repos  sur  l'épaule  d'un  gre- 
nadier2. Et  ce  qu'il  y  eilt  de  plus  triste,  c'est  qu'à 
l'aspect  de  nos  colonnes,  qui  avaient  regagne  Menin 
et  le  traversaient  en  désordre,  les  habitants  se  mirent 
à  pousser  un  effroyable  hourra  et  à  tirer  des  coups 
de  fusil  à  nos  troupes  de  presque  chaque  fenêtre  3. 

Inconsolables  de  cet  échec,  qui  ramena  l'armée  à 
Lille,  les  commissaires  montagnards,  Bentabolle  et 
Levasseur,  suspendirent  le  général  Hédouville,  l'ac- 
cusant d'avoir  laissé  les  Hollandais  s'échapper  de 
Wervick ,  de  ne  s'être  pas  tenu  à  l'arrière-garde, 
lors  de  la  retraite  de  Menin,  de  façon  à  la  protéger  et 
d'avoir  été  trouvé,  quand  on  le  cherchait  pour  qu'il 
donnât  ses  ordres,  tranquillement  assis  au  bord  d'un 
fossé 4. 

De  leur  côté,  Hentz,  Pessard  et  Duquesnoy  écri- 
vaient à  la  Convention  que  Houchard  et  son   état- 


«  M.  Thiers,  Histoire  de  la  Révolution,  t.  II I,  chap.  îv,  p.  167.  —  Edition 
Meline 

s  Voyez  les  Mémoires  de  Levcsstur,  t.  II,  chap.  vnr,  p.  106.  —  Levasseur 
était  là,  et  raconte  ce  qu'il  a  vu. 

3  Voyez  les  Mémoires  d*>  Levasseur,  t.  II,  chap.  vnr,  p.  106. 

*  Moniteur  du  27  septembre  1793. 

10. 


174  H  ISTOlUi:   DU   LA  ffÉVOliU  116-3. 

mnjor  étaient  coupables;  qu'eux,  commissaires, 
avaient  trouvé  la  correspondance  du  général  français 
avec  les  princes  étrangers  ;  et  que,  le  soir  de  la  vic- 
toire de  Hondschoote,  le  duc  d'York,  étonné  du  résul- 
tat, avait  prononcé  ce  mot  étrange  :  Nous  sommes 
trahis  *  / 

Quand  cette  dénonciation  arriva,  Houchard  était 
déjà  destitué.  Nous  reviendrons  sur  ce  l'ait,  qui  eut 
des  suites  importantes,  après  avoir  donné  un  coup 
d'œil  aux  autres  théâtres  de  la  guerre. 

Depuis  la  prise  de  Mayence  jusque  vers  le  milieu 
du  mois  de  septembre  ,  l'armée  prussienne  s'était 
tenue  confinée  dans  une  inaction  dont  l'égoïsme  des 
puissances  alliées  fournit  le  secret.  Ce  n'était  pas 
sans  un  violent  dépit  que  la  Prusse  avait  vu  les  Au- 
trichiens prendre  possession  de  Condé  et  de  Valen- 
ciennes,  au  nom  de  V empereur  d'Autriche,  et  il  lui 
paraissait  dur  de  sacrifier  tant  d'hommes,  de  dépen- 
ser tant  d'argent,  pour  aider  à  l'agrandissement  d'un 
pouvoir  rival.  Elle-même,  d'ailleurs,  avait  des  préoc- 
cupations personnelles  qui  la  détournaient  de  l'intérêt 
général  de  la  coalition.  Sa  penséa  dominante,  à  cette 
époque,  était  de  régler  définitivement  avec  la  'Russie 
le  second  partage  de  la  Pologne  ;  et  le  roi  de  Prusse 
brûlait  d'aller  se  mettre  à  la  tête  des  troupes  assem- 
blées sur  les  frontières  de  ce  dernier  pays2. 

Wurmser,  vieux  guerrier  rempli  d'ardeur,  n'étant 
retenu  par  aucun  des  motifs  politiques  qui  enchaî- 
naient l'activité  du  duc  de  Brunswick,  frémissait  d'un 
défaut  de  coopération  si  propre  à  paralyser  les  qua- 
rante mille  Autrichiens  ou  Bavarois  rangés  sous  son 
commandement.  Indigné  d'avoir  à  garder,  l'arme  au 
bras,  la  ligne  de  la  Queich  jusqu'à  Spire,  il  essaya  d'a- 
bord avec  ses  seules  troupes  de  déloger  les  Français 
de  leurs  lignes;  mais  ses  tentatives  partielles  de  la  fin 
d'août  et  du  commencement  de  septembre  n'ayant 
abouti  qu'à  d'inutiles  scènes  de  carnage  ,  il  redoubla 

i  Cotte  lettre  est  datée  du  23  septembre  1793. 

2  Mémoires  tires  despapiers  d'un  homme  d'Elat,  t.  Jl,passim. 
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d'instances  auprès  du  duc  de  Brunswick,  le  pressant 
de  s'avancer  vers  la  Lorraine,  tandis  qu  il  percerait, 
lui,  en  Alsace  *. 

Au  milieu  de  ces  hésitations  des  alliés,  nées  de  la 
divergence  de  leurs  vues,  les  commissaires  delà  Con- 
vention aux  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin  se  déci- 
dent tout  à  coup  à  prendre  le  rôle  devant  lequel  le 
duc  de  Brunswick  reculait,  celui  de  l'offensive.  Ils 
convoquent  un  conseil  de  guerre,  où  une  sortie  géné- 
rale des  lignes  de  Wissembourg  est  résolue  pour  le 
12  septembre.  Un  premier  effort  tenté  contre  les  Au- 
trichiens échoue.  Le  14  septembre,  nouvelle  attaque. 
Tandis  que  le  général  Ferrette  marche  sur  Boden- 
thal,  le  corps  des  Vosges,  parti  de  Hornbach,  pousse 
droit  à  Pirmasens,  qui  correspond  sur  l'autre  versant 
à  Bomenthal,  et  où  le  duc  de  Brunswick  occupait  une 
position  étendue  et  morcelée  2. 

Un  rapide  succès  couronna  l'attaque  du  général 
Ferrette,  qui,  culbutant  les  Autrichiens,  resta  maître 
du  défilé  de  Bodenthal.  Mais,  sur  le  versant  opposé, 
la  fortune  trompa  cruellement  l'audace  de  nos 
soldats. 

Le  général  Moreaux,  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  le  célèbre  Moreau,  devenu  plus  tard  général  en 
chef  de  l'armée  du  Rhin,  commandait  le  corps  des 
Vosges.  Quoique  jeune  encore,  Moreaux  était  depuis 
longtemps  dans  la  carrière  des  armes.  A  dix-huit  ans, 
il  avait  fait,  en  qualité  de  grenadier  d'Auxerrois,  les 
guerres  d'Amérique,  et  avait  eu  la  jambe  droite  fra- 
cassée d'un  coup  de  feu  à  l'affaire  de  Sainte-Lucie. 
Nommé,  à  son  retour  d'Amérique,  commandant  de  la 
garde  nationale  de  Rocroy,  puis  deuxième  chef  au 
premier  bataillon  des  Ardennes,  il  avait  figuré  parmi 
les  héroïques  défenseurs  de  Thionville3.  C'était  ui> 
officier  plein  de  bravoure,  de  dévouement,  et  auquel 

'  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'Etal*  t,  II,  p.  375. 

2  Hid,  p.  371. 

3  Nonce  hisior>que  sur  JennrUené  Morenux,  d'après  les  documents  exis- 
tant niix  archives    d'i.    dépôt    rk    la   p-u-rro,   par   sou  petit-fils,  Léon  Mo- 
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il  n'a  manqué,  peut-être,  pour  occuper  une  plus  large 
place  dans  l'histoire,  que  de  n'avoir  pas  eu  un  homo- 
nyme  dans  la  renommée  duquel  la  sienne  fut  absorbée 
et  disparut. 

Moreaux  avait  espéré  surprendre  le  duc  de  Bruns- 
wick; mais  celui-ci,  averti  à  temps,  se  préparait  à 
recevoir  l'attaque.  Aussi  l'avant-garde  de  Moreaux 
fut-elle  saluée  à  mitraille,  aux  avant-postes,  par  le 
feu  de  deux  redoutes.  Se  voyant  découvert,  Moreaux 
réunit  ses  troupes  derrière  un  ravin  qui  les  masque, 
et  veut  se  replier.  Mais,  de  cette  voix  qui  résonnait 
alors  à  l'oreille  des  généraux  comme  le  bruit  d'un 
coup  de  hache,  les  commissaires  de  la  Convention 
ordonnent  l'attaque,  et  Moreaux,  divisant,  malgré  lui, 
sus  masses  en  trois  colonnes,  les  dirige  vers  la  hau- 
teur sur  laquelle  est  situé  Pirmasens.  Quelque  aven- 
tureuse que  fût  la  tentative,  l'élan  des  Français  les 
servit  si  bien,  qu'un  moment  ils  purent  se  croire 
vainqueurs.  DéjA  le  9e  régiment  de  chasseurs  à  cheval 
el  le  14°  de  dragons  sabraient,  à  l'entrée  de  Pirma- 
sens, trois  régiments  de  cavalerie  prussienne  mis  en 
fuite,  lorsque  à  la  colonne  de  droite,  commandée  par 
le  général  Guillaume,  un  mouvement  inattendu, 
inconséquent,  contraire  aux  principes  militaires  et 
exécuté  sans  ordre1,  changea  le  triomphe  en  déroute. 
Engagée  dans  un  ravin  où  elle  se  trouve  tout  à  coup 
mitraillée  sur  les  deux  flancs,  la  colonne^est  à  moitié 
anéantie,  à  moiiié  dispersée  :  et  les  Français  rega- 
gnent Hornbach  en  grand  désordre.  Heureusement, 
Moreaux  avait  pris,  en  vue  d'une  retraite  possible, 
des  précautions  qui  empêchèrent  le  duc  de  Bruns- 
wick de  poursuivre  son  avaniage2.  Les  pertes  furent 
considérables  de  part  et  d'autre,  et  plus  considérables 
du  côté  des  Prussiens,  en  officiers  généraux  tués  ou 


1  Le  général  Moreaux  au  général  Sehauenburg,  17  septembre  1793.  Ar- 
chives du  Dépôt  de  la  guerre,  citées  dans  la  Notice  hi4>tique  sur  Mo- 
Teaux,  p.  14. 

2  Relation  officielle  publiée  à  Berlin,  d'après  les  bulletins  du  duc  de 
Brunswick.  Archives  du  dépôt  de  la  guerre  citées  ubi  supra. 
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blessés4.  Triste  consolation  !  le  Comité  de  salut  public 
fit  mettre  le  général  Guillaume  à  la  Force. 

Jomini,  dont  le  livre  n'a  de  valeur  que  sous  le  rap- 
port stratégique  et  trahit,  à  chaque  page,  la  révolte 
de  l'esprit  militaire  contre  l'ascendant  du  génie  civil, 
accuse  les  commissaires  de  la  Convention  d'avoir 
rejeté  sur  le  général  Guillaume  l'odieux  d'un  désastre 
dû  à  leur  propre  entêtement2.  Mais  il  oublie  de  citer 
les  lignes  suivantes  d'une  communication  que  Mo- 
reaux  adressa  au  commandant  en  chef  de  l'armée, 
Schauenbourg  :  «  Je  vous  fais  passer  une  lettre  du 
général  Guillaume,  qui  ne  m'a  pas  plu.  Il  est  d'autant 
plus  dangereux  d'avoir  des  conversations  avec  nos 
ennemis,  que  les  lois  le  défendent,  et  que  l'on  peut  se 
servir  de  cela  pour  nous  nuire3.  »  L'imprudence  n'est 
pas  la  trahison,  sans  doute  ;  mais  que  serait  devenue 
la  France,  si,  lorsqu'elle  avait,  pour  ainsi  dire,  la 
mort  sur  elle,  autour  d'elle  et  en  elle,  le  Comité  de 
salut  public  eût  mieux  aimé  rester  en  deçà  des  limites 
de  la  vigilance  que  courir  le  risque  de  les  dépasser  ? 

Aux  Pyrénées,  la  victoire  balançait.  Le  31  août,  le 
général  espagnol  Ricardos,  déjà  maître  de  la  forte- 
resse de  Villefranche,  livrée  lâchement  par  celui  qui 
la  commandait,  était  parvenu  à  tourner  Perpignan. 
Le  péril  pressait.  Les  représentants  Fabre  et  Cassai- 
gne  destituent  Barbantane,  successeur  de  Fiers,  et 
rappellent  de  la  Cerdagne,  où  il  avait  obtenu  des 
succès,  le  général  Dagobert,  guerrier  de  soixante  et 
quinze  ans,  à  l'âme  jeune  et  brûlante,  ferme  républi- 
cain, quoique  noble.  Mais,  en  attendant  son  arrivée, 
on  concerte  un  vigoureux  effort.  Tn  général  espagnol 
occupait  le  Vernet  ;  unautre,  le  camp  de  Peyrestortes, 
avec  ses  postes  à  Rivesaltes.  Le  17  septembre,  débou- 
chant de  Perpignan,  Davoust  marche  contre  le  pre- 
mier, à  la  tête  d'environ  sept  mille  hommes  et  le 
culbute.  Pérignon,  de  son  côté,  dirige  un  corps  d'é- 

i  Notice  historique  sur  Moreaux,-p  15. 

*  Histoire  critique  et  militaire  des  gutrres  de  la  Révolu  lion ,  t.  IV,  p.  90. 

3  Archives  du  dépôt  de  la  guerre,  citées  ubi  supra. 
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life  sur  la  droite  du  cnmp  de  Peyrestorfes,  où  sa 
division  le  suit  de  près.  Enfin,  Goguet  s'avance  vers 
Rivosaltcs,  à  huit  heures  du  soir,  suivi  de  trois  bri- 
gades et  de  gardes  nationales  levées  à  la  hâte.  Au 
signal  convenu,  le  camp  de  Peyrestortes  est  assailli 
de  front,  pressé  sur  sa  droite,  menacé  sur  ses  der- 
rières. La  déroute  de  l'ennemi  fut  complète.  Il  prit  la 
fuite  jusqu'au  delà  de  la  rivière  du  Tet,  et  perdit 
vingt- six  pièces  de  canon {. 

Dagobert  arriva,  impatient  de  signaler  sa  présence. 
Les  Espagnols  étaient  revenus  à  leur  ancienne  posi- 
tion du  Mas-d'Eu  :  Dagobert  résolut  d'aller  les  y  atta- 
quer. Il  part,  après  avoir  divisé  son  armée  en  trois 
colonnes,  destinées,  l'une  à  tourner  les  Espagnols, 
l'autre  à  les  heurter  de  front,  la  troisième  à  leur  fer- 
mer la  retraite.  Davoust,  soupçonné  d'envie  par  quel- 
ques-uns 2,  avait-il  conçu  le  dessein  de  faire  échouer 
l'enlreprise?  En  l'absence  de  preuves  positives,  de 
pareils  doutes  sont  permis  à  peine.  Un  fait  seul  est 
certain,  c'est  que  la  colonne  de  gauche,  celle  de  Da- 
voust, se  hâta  de  lâcher  pied,  circonstance  fatale  dont 
Ricardos  profita  fort  habilement  pour  porter  le  gros 
de  ses  forces  sur  la  colonne  de  droite,  l'accabler,  et 
tomber  ensuite,  avec  toutes  ses  troupes  réunies,  sur 
Dagobert,  qui,  au  cenîre,  avait  emporté  les  retran- 
chements ennemis  et  croyait  déjà  tenir  la  victoire. 
Ainsi  obligé  de  battre  en  retraite,  Dagobert  fut  admi- 
rable de  sang-froid  et  d'énergie.  Trois  de  ses  batail- 
lons ayant  mis  bas  les  armes,  et  Tun  d'eux  au  cri  de 
Vive  le  roi!  l'intrépide  vieillard  fait  sans  hésitation  mi- 
trailler les  traîtres,  forme  en  carré  les  soldats  fidèles 
et  se  retire  en  bon  ordre  devant  Ricardos,  qui,  frappé 
d'étonnement,  n'ose  pousser  à  bout  un  tel  adversaire3. 

Il  est  douloureux  d'avoir  à  ajouter  que  la  belle  con- 
duite du  général  français  ne  le  sauva  pas  de  la  mau- 
vaise humeur  de  Fabre,  et  qu'il  retourna  en  G  jrdagne, 

»  Jom'mi.  t.  IV,  Iiv.  V,  chap.  xxv,  p.  239-244. 
»  Ibi  i..  p.  249. 
3  JW.,p.  246-24S. 
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ne  voulant  plus  d'un  commandement  qui  l'avait  exposé 
à  d'injustes  reproches1. 

Cependant,  ni  la  Convention,  ni  le  Comité  de  salut 
public,  ni  tes  Jacobins,  n'étaient  satisfaits..  Que  l'armée 
anglaise  eût  été  défaite,  le  siège  de  Dunkerque  levé, 
la  ligne  du  Rhin  défendue,  le  Midi  protégé  contre 
l'invasion  des  Piémontais  et  le  Roussillon  contre  les 
progrès  des  Espagnols,  cela  paraissait  tout  simple  à 
des  hommes  qui  s'étaient  pris  à  considérer  la  victoire 
comme  un  acte  de  leur  volonté.  Mais  que  la  fortune 
osât  quelquefois  désobéir  à  leurs  décrets,  mais  que  le 
génie  de  la  liberté  eût  été  moins  dominant  à  Menin 
qu'à  Dunkerque,  et  à  Pirmasens  qu'à  Honsdchoote, 
voilà  ce  qu'ils  no  pouvaient  concevoir,  tant  leur  foi 
était  hautaine!  Des  succès  ne  leur  suffisaient  pas,  à 
ces  fiers  esprits,  il  leur  fallait  des  prodiges;  et,  le 
moindre  revers  leur  étant  un  sujet,  non  de  chagrin, 
mais  d'offense,  il  avaient  l'orgueil  sublime  de  croire 
qu'il  n'y  avait  au  triomphe  permanent  de  la  Répu- 
blique qu'un  obstacle,  un  seul  :  la  trahison  ! 

C'était  aussi  un  des  articles  de  leur  Credo  qu'en 
temps  de  crise  l'inspiration  est  appelée  à  détrôner  la 
science,  et  que  la  passion  de  la  justice  a  puissance 
d'improviser,  môme  de  grands  capitaines.  ' 

Et  de  là  vient  que  le  danger  de  bouleverser  les  états- 
majors  n'arrêta  jamais  le  Comité  de  salut  public.  Le 
24  septembre,  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  à  la 
Convention  annonça  la  nomination  des  généraux 
Jourdan,  Delmas  et  Moreaux  au  commandement  en 
chef  des  armées  du  Nord,  du  Rhin  et  de  la  Moselle, 
en  remplacement  des  généraux  Houchard,  Landre- 
mont  et  Schauenbourg,  destitués-2. 

C'était  le  signal  qu'attendaient,  pour  essayer  d'a- 
battre le  Comité  de  salut  public,  ses  adversaires  de 
toutes  les  nuances.  Car  il  n'avait  pu  marcher  à  son 
but  aussi  vigoureusement  qu'il  l'avait  fait,  sans  armer 
contre  lui  beaucoup  de  colères.  Héb$r$,  ¥lE€tlli,  ® 

i  Jomini,  t.  IV,  liv.  V,  chap.  xxv,  p    242. 
2  Histuue  p  .riemeuluin?%  t.  XXIX,  p.  ife 
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leurs  amis  des  Cordeliers,  ne  lui  pardonnaient  pas 
d'avoir  subordonné  l'influence  des  bureaux  de  la 
guerre,  où  ils  primaient,  à  celle  des  représentants  en 
mission4.  Thuriot,  qui  avait  apporté  au  Comité  de 
salut  public  la  pensée  de  Danton,  venait  de  se  séparer 
de  ses  collègues,  à  l'occasion  du  siège  de  Lyon  et  du 
rappel  de  Dubois-Crancé2.  L'ardeur  de  Robespierre 
à  défendre,  au  sujet  des  affaires  de  la  Vendée,  le  plé- 
béien Rossignol3,  avait  fort  irrité  l'aristocratie  des 
camps.  Enfin,  l'inexorable  politique  du  Comité  n'ayant 
amnistié  qu'à  demi  la  capitulation  de  Mayence  et  celle 
de  Valenciennes,  Merlin  (de  Thionville)  et  Rewbell, 
Cochon  de  Lapparent  et  Briez  aspiraient  à  se  venger. 

L'agression  ne  commença  d'une  manière  sérieuse 
que  le  25  septembre;  elle  commença  par  une  vive 
sortie  de  Goupilleau  contre  Rossignol,  la  communi- 
cation d'une  lettre  de  BenUibolle  sur  le  mauvais  état 
des  administrations  militaires,  et  la  lecture  d'un  mé- 
moire relatif  à  la  situation  précaire  de  l'armée  du 
Nord.  Ce  mémoire,  dont  Briez  était  Fauteur,  ne  pre- 
nait pas  à  partie  directement  ou  du  moins  très-claire- 
ment le  Comité  de  salut  public  ;  mais,  comme  conclu- 
sion, il  demandait  un  rapport  séance  tenante.  L'im- 
pression du  mémoire  est  aussitôt  décrétée,  et  Briez 
adjoint  au  Comité4. 

Ce  premier  succès  les  encourageant,Merlin  (d  e  Thion- 
ville), Goupilleau  et  Delaunay  (d'Angers)  viennent 
successivement,  et  à  l'envi,  accuser  dans  Rossignol, 
récemment  défendu  par  Robespierre,  l'homme  qui, 
disent-ils,  perd  la  Vendée5. 

Le  Comité  de  salut  public  était  décidément  sur  !  i 
sellette.  Billaud-Varenne,   le  seul  des  membres  du 


'  Vin"3ntavait  rédigé,  contre  ces  derniers,  une  pétition  prés    i,tée  à  i;i 

Convention  le  1S,  fut  renvoyée,  couverte  de  murmures,  au  Coin  té  de  &\- 
v  il  •  uénéraie,  puis  desavouée  et  retirée.  (Voyea  V Histoire  -  urlem*  ma  "  . 
i.  XXIX,  p.  l$et  M'*-) 

■    Voyez  le  chapitre  précédent. 

■  Séance  des  Jacobins  du  11  août  1793. 

'<   llixl.  }.«  l-n   ,  t.  XXIX,  p.  127. 

>  Nimis  verions  dans  le  chapitre  suivant  jusqu'à  quel  point  c>s  accusa- 
tion -.  étaient   iniques. 
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Comité  qui  fût  présent,  se  lève,  et  sa  voix  ne  laisse 
tomber  que  peu  de  mots,  mais  des  mots  où  vibre  la 
menace  :  «  Votre  Comité  de  salut  public,  dit-il,  frémit, 
depuis  quarante-huit  heures,  de  la  coalition  formée 
entre  tous  les  intrigants  *.  » 

Les  collègues  de  Billaud  entrèrent,  et  Barère,  pre- 
nant la  parole,  fit  résulter  habilement  la  justification 
des  mesures  qu'on  attaquait  de  la  gravité  des  causes 
qui  les  avaient  amenées,  savoir,  la  trahison  présumée 
du  général  Houchard,  le  républicanisme  menteur  de 
la  plupart  des  officiers  nobles,  la  mauvaise  composi- 
tion des  états-majors.  Puis,  de  son  ton  le  plus  insi- 
nuant, il  ajouta  :  «  Le  Comité  est  une  portion,  un 
résumé  de  vous-mêmes.  On  ne  peut  l'accuser  injuste- 
ment sans  attaquer  la  Convention2. 

Les  ménagements  étudiés  de  Barère,  si  voisins  de 
l'humilité,  ne  pouvaient  convenir,  ni  à  i*  droiture  de 
Robespierre,  ni  à  son  orgueil.  Barère  avait  parlé  en 
avocat  du  Comité  sommé  de  rendre  ses  comptes  ;  lui 
parla  en  ministre  de  la  Révolution  insultée.  Au  fond, 
ce  qu'il  importait  de  mettre  ici  en  lumière,  c'était 
l'odieux  ou  la  folie  d'attaques  qui,  dans  un  moment 
où  le  salut  de  la  Révolution  et  de  la  France  dépendait 
de  l'action  d'un  pouvoir  énergique  et  obéi,  visaient 
à  paralyser  le  pouvoir  entre  les  mains  des  seulshommes 
capables  de  le  manier  avec  vigueur.  Quoi!  le  Comité 
de  salut  public  avait  onze  armées  à  diriger,  une  foule 
d'administrateurs  infidèles  à  poursuivre,  des  milliers 
de  conspirateurs  à  déjouer  ou  à  punir,  la  diplomatie 
des  rois  à  mettre  en  défaut,  l'Europe  entière  à  com- 
battre ;  et,  pour  lui  faciliter  l'accomplissement  de  sa 
tâche,  on  imaginait  de  l'avilir  î  Nulle  considération  ne 
pouvait  être  plus  frappante,  et  Robespierre  la  pré- 
senta en  termes  de  nature  à  émouvoir  les  âmes  sin- 
cères. Chacun  comprit  qu'il  disait  vrai,  lorsqu'il  s'é- 
cria :  «  Cette  journée  vaut  à  Pitt  trois  victoires.  Si 
nous  passons  pour  des  imbéciles  ou  des  traîtres,  en 

*  Hist.  parlem.,  t.  XXIX,  p.  128. 

*  Iùid.,  no  133, 
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respectera-t-on  davantage  la  Convention  qui  nous  a 
choisis?))  Bientôt,  descendant  de  ces  hauteurs  dans 
l'arène  ouverte  devant  lui  ;  «  On  a  dénoncé,  dit-il, 
ceux  qui  nous  dénoncent;  d'accusateurs,  ils  vont  de- 
venir accusés.  La  faction  n'est  point  morte,  elle  cons- 
pire du  fond  des  cachots...  Les  serpents  du  marais  ne 
sont  pas  encore  écrasés...  »  Ces  paroles,  d'un  vague 
formidable,  donnèrent  le  frisson  aux  consciences 
troubles.  Il  s'en  aperçut,  et,  prompt  à  éloigner  l'idée 
de  nouveaux  déchirements,  il  se  hâta  de  restreindre 
à  deux  ou  trois  le  nombre  des  traîtres  à  dévoiler, 
Quant  à  Briez,  il  se  contenta  de  remarquer  qu'il  n'avait 
pas  «  réparé  la  honte  dont  il  s'était  couvert  en  reve- 
nant d'une  place  confiée  à  sa  défense.  »  La  conclusion 
fut  singulièrement  fière  :  «  Je  pense  que  la  patrie  est 
perdue  si  le  gouvernement  ne  jouit  pas  d'une  confiance 
illimitée,  et  n'est  pas  composé  d'hommes  qui  la  mé- 
ritent. Je  demande  que  le  Comité  de  salut  public  soit 
renouvelée  » 

Ce  discours  produisit  l'effet  d'un  coup  de  foudre. 
Amis  de  Danton,  amis  de  Vincent,  partisans  masqués 
de  la  Gironde,  tous  se  turent,  comme  anéantis.  Merlin 
(de  Thionville),  qui  était,  lui  aussi,  «  revenu  d'une 
place  confiée  à  sa  défense;  »  Merlin,  si  brave  sur  le 
champ  de  bataille,  n'osa  relever  le  gant.  Briez  ne  prit 
la  parole  que  pour  se  laver  piteusement  du  soupçon 
d'avoir  inculpé  le  Comité  de  salut  public,  et  déclina 
l'honneur  d'y  être  adjoint  ;  sur  quoi  l'Assemblée  s'em- 
pressa de  rapporter  le  décret  qui  prononçait  cette 
adjonction.  Duroy,  un  des  promoteurs  de  cette  levée 
de  boucliers,  vint  s'excuser  à  son  tour.  Que  dire  en- 
core? La  clôture  du  débat  fut  sollicitée  par  ceux-là 
mêmes  qui  l'avaient  soulevé  si  imprudemment2. 

Mafs  ainsi  ne  l'entendait  pas  Robespierre;  ce  qu'il 
voulait,  c'était  un  vote  solennel  de  confiance.  Biilaud- 


*  Vovez  le  texte  de  ce  discours  dans  l'Histoire  parlementai*  e,  t.  XXIX, 
p.  135-140. 

2  Voyez  le  compte  rendu  de  cette  séance  dans  Ylhsiune  /  ailemeniaire, 
t.  XXIX,  p.  140-144. 
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Yarenne,  sous  l'empire  d'une  susceptibilité  excessive, 
avait  exprimé  le  désir  qu'une  commission  spéciale 
fût  chargée  du  maniement  de  certains  fonds  confiés 
jusqu'alors  au  Comité  de  salut  public ! .  Robespierre, 
avec  beaucoup  de  dignité,  affirma  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  s'arrêter  à  une  question  de  ce  genre,  que  la 
probité  du  Comité  de  salut  public  était  au-dessus  du 
soupçon,  et  lui  donnait  le  droit  de  mépriser  les  calom- 
nies2. Répondant  à  l'apologie  que  Rriez  avait  faite  do 
sa  propre  con  luite  lors  du  siège  de  Yalenciennes,  il 
prononça  cette  parole,  dont  l'Assemblée  applaudit  à 
plusieurs  reprises  l'étrange  et  sauvage  grandeur  : 
«  Êtes-vous  mort 3?  » 

Le  triomphe  du  Comité  était  désormais  assuré.  Ba- 
zire  le  constata  en  s'écriant  :  «  Où  en  serions-nous 
donc  si  Robespierre  avait  besoin  de  se  justifier  de- 
vant la  Montagne  ?  »  Et  l'Assemblée  entière,  se  levant, 
déclara  que  le  Comité  de  salut  public  avait  toute  sa 
confiance. 

Loin  d'abuser  de  la  force  dont  cette  séance  mémo- 
rable investissait  le  gouvernement,  Robespierre  ne 
songea  qu'à  en  modérer  l'exercice.  Ce  fut,  en  effet, 
peu  de  jours  après,  c'est-à-dire  le  3  octobre,  qu'il  mit 
une  véhémence  si  généreuse  à  sauver  de  la  proscrip- 
tion les  soixante  et  treize  membres  qu'il  s'agissait  de 
frapper  comme  signataires  d'une  protestation  en  fa- 
veur des  Girondins.  Nous  avons  eu  déjà  occasion  de 
retracer  cet  épisode  de  sa  vie,  et  de  le  rattacher  à  la 
politique  de  modération  que,  précisément  à  la  même 
époque,  Couthon  suivait  à  l'égard  des  Lyonnais4.  Selon 
Robespierre,  qui  le  proclama  bien  haut  dans  la  séance 
du  3  octobre,  on  ne  devait  pas  confondre  avec  des 
conspirateurs  systématiques  des  citoyens  égarés  ;  on 
ne  devait  pas  laisser  la  vengeance  se  substituer  à  la 
justice.  Et  d'ailleurs,  comme  il  l'avait  dit5,  le  25  sep- 

i  Histoire  pailementaire,  p.  144. 

*  Ibid  ,  p.  146  et  147. 

3  lhi't.,  p.  146. 

*  Voyez  le  cJiapitre  précédent. 

5  Voyez  son  discours  du  3  octobre,  cité  dans  le  chapitre  précédent. 
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tembre,  était-il  un  spectacle  plus  propre  à  réjouir  le 
cœur  de  Pitt  que  celui  de  la  France  employant  son 
énergie  à  se  déchirer  de  ses  mains1? 

Mais,  s'il  fallait  de  la  modération,  il  fallait  aussi  de 
la  vigilance,  de  la  fermeté,  et  que  les  ressorts  du  pou- 
voir ne  fussent  pas  détendus,  lorsque,  dans  la  partie 
à  jouer  contre  l'Europe,  l'existence  de  la  France  ser- 
vait d  enjeu  ! 

C'est  pourquoi,  le  10  octobre,  Saint-Just,  portant  la 
parole  au  nom  du  Comité  de  salut  public,  vint  proposer 
à  la  Convention  de  déclarer  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire jusqu'à  la  paix,  ce  qui  revenait  à  suspendre 
momentanément  la  Constitution.  Jamais  tableau  plus 
grandiose  et  plus  sinistre  n'avait  été  tracé    L'âpre 
jeune  homme  ne  taisait  rien,  n'épargnait  personne 
Le  desordre  des  administrations,  l'avidité  des  gens  en 
place,  la  corruption  des  bureaucrates,  la  mauvaise  foi 
des  parus,  tout  cela  était  présenté  dans  un  style  bref 
et  empreint  de  je  ne  sais  quelle  tristesse  héroïque  Les 
traits  caractéristiques  y  abondaient  :  «  La  liberté  doit 
vaincre  à  quelque  prix  que  ce  soit.  -  Quiconque  est 
hors  le  souverain  est  ennemi.  -  Il  faut  gouverner  par 
le  fer  ceux  qui  ne  veulent  l'être  par  la  justice  ;  il  faut 
opprimer  les  tyrans.  -  Le  pain  que  donne  le  riche 
est  amer,  il  compromet  la  liberté.  Le  pain  appartient 
de  droit  au  peuple.  —Diminuez  le  nombre  des  agents 
afin  que  les  chefs  travaillent  et  pensent.  —  Il  a  péri 
cent  mille  patriotes  depuis  un  an,  plaie  épouvantable 
pour  la  Liberté!  Notre  ennemi  n'a  perdu  que  des  es- 
claves. —  Ceux  qui  font  des  révolutions,  ceux  qui 
veulent  le  bien,  ne  doivent  dormir  que  dans  le  tom- 
beau'2. 

Le  décret  passa,  et  le  Comité  de  salut  public  promit 
rie  vaincre.  Sa  confiance  était  sans  bornes,  ses  projets 
étaient  gigantesques.  Deux  millions  de  combattants  ne 
lui  semblaient  pas  au  delà  de  ce  que  pouvait  fournir 

»  5"  l'HisMre  Parlementaire,  t.  XXIX,  p.  138. 
t.  XXIX, P':Cl5yïTra?'  reproduit  in  exlemo  dans  V Histoire  parlementaire 
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la  France,  ce  prodigieux  nid  de  guerriers  :  et  Billaud- 
Varenne,  le  25  septembre,  n'avait  pas  craint  d'an- 
noncer qu'une  descente  en  Angleterre  était  méditée, 
et  que  bientôt  Rome  serait  attaquée  dans  Rome  ^  C'est 
peu,  le  lendemain  de  la  présentation  du  rapport  de 
Saint-Just,  11  octobre,  Robespierre,  répondant  de  la 
victoire,  disait,  en  plein  club  des  Jacobins  :  «  Il  se 
livre  demain  un  grand  combat  sur  nos  frontières.  De- 
main sera  un  jour  fameux  dans  les  fastes  de  la  Répu- 
blique2. »  La  prophétie  se  réalisa. 

La  prise  de  Yalenciennes,  de  Gondé  et  du  Quesnoy 
avait  rendu  les  Autrichiens  maîtres  de  la  vallée  de 
l'Escaut;  pour  l'être  de  la  vallée  de  la  Sambre,  il  leur 
fallait  prendre  Landrecies  et  Maubeuge.  Leur  base 
d'opérations  devenait  alors  excellente,  et  ils  pou- 
vaient en  toute  sécurité  marcher  sur  Paris.  Ce  fut 
donc  par  la  prise  de  Maubeuge  que  le  prince  de  Go- 
bourg  résolut  de  terminer  la  campagne,  remettant  la 
marche  sur  Paris  à  l'année  suivante. 

Maubeuge  étant  une  mauvaise  place  dominée,  sur 
la  rive  droite  de  la  Sambre,  par  les  hauteurs  d'où  on 
l'eût  foudroyée  en  quarante-huit  heures,  on  y  avait 
construit  un  camp  retranché  que  couvraient  des  ruis- 
seaux marécageux  et  des  ravins  3.  Le  général  Ferrant, 
homonyme  du  brave  défenseur  de  Valenciennes,  com- 
mandait le  camp  retranché  de  Maubeuge,  compo?/ 
d'environ  vingt  mille  hommes  4. 

Le  dimanche,  28  septembre,  une  tranquillité  pro- 
fonde régnait  sur  la  rive  droite  de  la  Sambre,  lorsque 
soudain  retentirent  trois  coups  de  canon  qui  furent 
entendus  dans  toute  la  contrée.  Gobourg  arrivait.  Nul 
doute  qu'il  n'eût  pu  facilement  écraser  les  forces  de 

<  Voyez  son  discours,  Histoire  parlementaire,  p.  143. 

*  Histoire  parlementaire,  p.  158. 

3  Mémoires  du  maréchal  Jour  dan,  p.  20. 

Le  manuscrit  de  ces  importants  Mémoires,  écrits  par  le  maréchal  lui- 
même  et  entièrement  inédits,  est  entre  nos  mains.  La  copie  qui  nous  sert 
est  la  seule  qui  porte  sa  signature  et  qui  ait  été  avouée  par  lui. 

*  Recherches  historiques  sur  Maubeuge  et  son  canton,  par  Z.  Piérart,  à 
Maubeuge,  1851;  in-4». 

C'est  un  excellent  ouvrage,  et  qui  contient,  sur  la  bataille  de  Watti- 
gnies,  des  détails  très-intéressants. 
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Ferrant,  trop  disséminées,  si,  au  lieu  de  faire  passer 
la  rivière  sur  des  points  séparés,  à  près  de  deux  lieues 
au  delà  et  en  deçà  de  Maubeuge,  il  l'eût  franchie  vive- 
ment, le  plus  près  possible  de  la  ville1. 

Sa  première  opération  fut  l'incendie.  Les  malheu- 
reux habitants  du  village  de  Ferrière  s'étaient  enfuis 
à  son  approche,  chassant  devant  eux  leurs  troupeaux. 
De  Maubeuge,  ils  purent  voir  les  flammes  qui  dévo- 
raient leurs  demeures  2. 

Quoique  Gobourg  disposât  de  soixante-cinq  mille 
hommes,  son  intention  était  non  d'attaquer,  mais  de 
bloquer  la  place,  qu'il  savait  dépourvue  d'approvi- 
sionnements. Et  en  effet,  l'investissement  une  fois 
achevé  —  résultat  que  retardèrent  à  peine  quelques 
sorties  dont  le  succès  ne  couronna  pas  toujours  l'au- 
dace, —  les  habitants  de  Maubeuge  ne  tardèrent  pas 
à  se  trouver  en  proie  à  une  affreuse  détresse.  La  chair 
de  cheval  devint  presque  une  nourriture  recherchée. 
Les  hôpitaux  étaient  encombrés  de  blessés  et  de  ma- 
lades que,  faute  de  médicaments,  on  était  réduit  à 
laisser  mourir.  Puis,  comme  il  arrive,  il  y  avait  à  côté 
des  âmes  constantes  celles  qui  avaient  besoin  d'être  à 
chaque  instant  fortifiées,  A  un  soldat  qui  parlait  de  la 
difficulté  de  se  battre  à  jeun,  le  général  Ghancel  ré- 
pliqua noblement  :  «  Eh,  quel  mérite  auriez-vous 
d'aller  au  feu  en  sortant  de  table?  »  Que  faire,  cepen- 
dant? Attendre  qu'on  fût  secouru,  et,  jusque-là,  savoir 
souffrir?  Mais  au  moins  fallait-il  faire  savoir  au  gou- 
vernement de  la  République  qu'il  eût  à  se  presser, 
qu'on  attendrait...  Et  comment  communiquer  avec  le 
dehors?  Où  trouver  des  hommes  capables  de  percer 
au  travers  de  l'armée  environnante  ?  Ils  se  trouvèrent. 
Treize  dragons  s'offrent,  et  les  voilà  partis.  Ils  par- 
viennent à  franchir  les  lignes,  atteignent  au  milieu 
des  coups  de  fusil  le  territoire  de  la  Belgique,  passent 
la  Sambre  à  la  nage  en  face  de  Solre,  arrivent  à  Phi- 
lippeville  à  demi  morts  de  fatigue,  y  font  tirer  trois 

*  Voyez  lo  livre  de  M.  Piérart,  p.  198. 
»  Ibid.,  p.  194. 
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$ou.ps  do  canon,  signal  convenu  pour  annoncer  à  ceux 
de  Maubeuge  le  succès  de  l'entreprise,  et,  sans  débri- 
der, gagnent  au  galop  Givet,  où  ils  remettent  leurs 
dépêches.  Bientôt,  apprenant  qu'une  armée  de  secours 
était  en  marche,  ils  s'y  rendirent  au  plus  vite,  ne  vou- 
lant pas  manquer  la  bataille1. 

Ce  fut  à  Jourdan,  nommé  depuis  peu  général  en 
chef  de  l'armée  du  Nord,  que  le  Comité  de  salut 
public  conféra  le  périlleux  honneur  de  débloquer 
Maubeuge. 

Jourdan,  dont  la  réputation  est  restée  associée  aux 
plus  grands  souvenirs  militaires  de  la  Révolution, 
était  né  à  Limoges  en  1762.  Fils  d'un  chirurgien,  la 
carrière  des  armes  l'avait  tenté  de  bonne  heure,  et 
il  avait  fait  une  partie  des  guerres  de  l'indépendance 
en  Amérique,  simple  fantassin  dans  le  régiment 
d'Auxerrois,  où  il  s'était  enrôlé  dès  l'âge  de  seize  ans. 
On  raconte  que,  rentré  en  France,  et  réformé  en  1784, 
il  se  fit  marchand  mercier,  épousa  une  modiste,  et 
préluda  à  ses  hautes  destinées  par  des  habitudes  de 
vie  si  simples,  que,  tandis  que  sa  femme  tenait  un 
magasin  démodes,  lui,  sa  marchandise  sur  les  épaules, 
allait  la  vendre  de  foire  en  foire2.  Mais  la  Révolution 
l'appelait  à  elle.  En  1791,  il  figurait  déjà  parmi  les 
volontaires;  et,  lorsqu'il  fut  chargé  de  secourir  Mau- 
beuge, il  y  avait  peu  de  jours  que,  du  haut  de  la  tri- 
bune de  la  Convention,  Robespierre  avait  parlé  de  lui 
en  ces  termes  :  «  C'est  principalement  à  Jourdan 
qu'est  dû  l'étonnant  succès  qui,  à  Hondschoote,  a  ho- 
noré l'armée  française;  c'est  Jourdan  qui,  au  moment 
où  elle  était  surprise  par  la  décharge  d'une  artillerie 
effroyable,  s'élança  dans  le  camp  ennemi  et  tit  passer 
son  courage  au  reste  des  troupes.  La  prise  de  Honds- 
choote fut  l'effet  de  ses  habiles  dispositions  et  de 
l'ardeur  qu'il  sut  inspirer3.  » 

1  Voyez  le  livre  de  M.  Piérart,  p.  193. 

2  Voyez  l'article  que  Michaud  jeune  a  consacré  à  Jourdan  dans  la  Bio- 
graphie universelle. 

*  Voyez  le  discours  de  Robespierre»  séance  du  25  septembre  1793.  Histoire 
parlementaire,  t.  XXIX,  p.  137  et  13:$. 


188  HISTOIRE   DE   LA  RÉVOLUTION. 

L'armée  que  le  nouveau  général  en  chef  devait 
rendre  victorieuse  comptait,  à  cette  époque,  cent 
quatre  mille  hommes  de  troupes  disponibles,  dont 
neuf  mille  de  cavalerie  seulement1.  Celle  des  alliés, 
pourvue  au  contraire  d'une  cavalerie  très-nombreuse 
et  très-bien  tenue,  s'élevait,  depuis  Mons  jusqu'à  la 
mer,  à  cent  vingt  mille  combattants,  savoir  :  soixante 
et  dix  mille  Autrichiens  trente- six  mille  Anglais, 
Hanovriens  et  Hessois,  et  quatorze  mille  Hollandais2. 
A  l'infériorité  du  nombre,  chez  les  Français,  se  joi- 
gnaient beaucoup  d'autres  désavantages  :  leurs  maga- 
sins d'habillements  et  leurs  arsenaux  étaient  presque 
vides  ;  les  fourrages  manquaient  ;  les  bataillons  de 
réquisition  levés  précipitamment,  en  vertu  du  décret 
du  23  août,  se  composaient  de  jeunes  gens  encore 
étrangers  au  métier  de  la  guerre,  et  sans  autres 
armes,  pour  la  plupart,  que  des  piques  ou  des  bâtons 3. 

A  peine  Jourdan  avait-il  eu  le  temps  de  prendre 
connaissance  de  la  situation  de  ses  forces,  qu'il  fut 
informé  de  la  marche  de  Gobourg  sur  Maubeuge.  Il 
part  aussitôt  avec  les  troupes  du  camp  de  Gaverelle, 
appelle  près  de  lui  quelques  détachements  de  Lille  et 
de  Gassel,  et  rassemble  à  Guise  une  armée  d'opéra- 
tion d'environ  quarante  mille  combattants,  laissant, 
pour  la  garde  de  la  frontière,  depuis  Dunkerque  jus- 
qu'à Douai,  près  de  soixante  mille  hommes,  distribués 
dans  les  camps  de  Gassel,  de  Dunkerque,  de  la  Ma- 
deleine et  d'Arleux  4. 

Il  eût  mieux  fait,  sans  nul  doute,  de  se  borner  à 
renforcer  les  garnisons  des  places  de  première  ligne, 
de  manière  à  pouvoir  rassembler  autour  de  lui  une 
partie  plus  considérable  de  ses  forces.  Mais,  aban- 
donner la  frontière  aux  incursions  du  duc  d'York, 
c'était  s'exposer,  de  la  part  des  Jacobins,  à  des  com- 
mentaires sinistres,  dont  Jourdan  n'osa  pas  courir 

»  Le  manuscrit  du  maréchal  Jourdan  contient  à  cet    égard  un  état  de 
situation  très-détaillé. 
2  Manuscrit  du  maréchal  Jourdan,  p.  19  et  20. 
»  lbid.,  p.  20. 
4  lbid.,  p.  21. 
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le  risque1.  Connaissant,  d'ailleurs,  l'extrême  circons- 
pection du  prince  de  Cobourg,  il  la  fit  entrer  dans 
ses  calculs, 

Il  est  bien  certain  que  le  général  autrichien,  qui 
venait  de  recevoir,  sur  la  rive  de  la  Sambre,  un  ren- 
fort de  onze  mille  Hollandais,  aurait  pu  s'emparer 
d'Avesnes,  où  il  n'y  avait  qu  une  garnison  impercep- 
tible, et,  laissant  vingt  mille  hommes  seulement  devant 
Maubeuge,  conduire  cinquante-cinq  mille  hommes  à 
Guise,  y  écraser  les  troupes  qu'on  y  rassemblait^contre 
lui  et  pousser  droit  à  la  capitale,  à  travers  un  pays 
découvert.  Mais  une  pareille  combinaison  exigeait  un 
mélange  de  célérité  et  de  hardiesse  dont  Cobourg 
n'était  point  capable.  Il  préféra  laisser  trente-cinq 
mille  hommes  autour  du  camp  retranché  de  Maubeuge, 
sous  le  commandement  du  général  Collorédo,  et  se 
porterau-devant  des  Français  avec  une  armée  d'obser- 
vation de  trente  mille  hommes,  qu'il  partagea  en  trois 
corps,  et  fît  bhaquer  sur  les  hauteurs,  environnées 
de  bois,  qui  couronnent  les  plaines  de  Saint-Remy,  de 
Dourlers  et  de  Wattignies  2. 

Les  adieux  que  l'armée  française  fit  au  camp  de 
Guise  furent  marqués  par  une  tragédie  qui  peint  l'é- 
poque. Les  commissaires  de  la  Convention  ayant  or- 
donné l'arrestation  du  général  Mérenvu,  commandant 
de  l'artillerie,  l'infortuné  se  donna  la  mort.  Coupable 
de  négligence,  il  avait  été  soupçonné  de  trahison 3.  Ce 
triste  incident  fit  que  le  mouvement  de  départ,  qui 
devait  commencer  le  10  octobre,  fut  retardé  jus- 
qu'au 12.  Le  lendemain,  on  campait  dans  les  environs 
d'Avesnes.  Carnot  et  son  frère,  officier  du  génie,  ar- 
rivèrent 4. 

Rien  de  plus  saisissant  que  l'aspect  des  troupes  ré- 
publicaines. La  plupart  étaient  sans  uniforme  ou 
vêtus  d'habits  disparates  ;  beaucoup  marchaient  pieds 

1  C'est  l'explication  qu'il  donne  lui-même. 

*  Recherches  historiqws  sur  Maubeuge  et  son  canton,  par  Piérart,p.l95. 

3  Manuscrit  du  maréchal  Jourdan,  p.  23. 
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nus  ;  quelques-uns  agitaient  gaiement  au  bout  de  leurs 
baïonnettes  de  grands  pains  à  moitié  entamés;  tous 
rayonnaient  d'enthousiasme  4.  Un  bruit  s'était  ré- 
pandu que,  confiant  dans  la  force  de  sa  position, 
Cobourg  avait  dit  :  «  J'avoue  que  ces  Français  sont 
de  fiers  républicains;  mais,  s'ils  me  débusquent  d'icir 
je  me  fais  républicain  moi-même.  »  Les  soldats  jurè- 
rent qu'ils  lui  feraient  porter  le  bonnet  rouge,  et  tra- 
versèrent Avesnes  en  chantant  2. 

Dans  la  nuit  du  14  au  15  octobre,  la  ville  de  Mau- 
beuge  commençait  à  subir  les  horreurs  du  bombarde- 
ment, lorsque  tout  à  coup,  l'artillerie  ennemie  faisant 
relâche,  les  habitants  entendirent  au  loin  le  bruit  du 
canon.  Le  malin  du  10,  le  bruit  se  répéta,  et,  vers  le 
milieu  du  jour,  une  canonnade  imposante  sur  une  ligne 
très-étendue  sembla  annoncer  qu'une  bataille  se  li- 
vrait, à  deux  heures  de  marche,  dans  la  direction  du 
sud3. 

Ce  jour-là,  en  effet,  les  Français  se  trouvaient  en 
présence  des  Autrichiens,  qui  les  attendaient  de  pied 
ferme,  dans  l'ordre  que  voici  : 

Leur  aile  droite,  aux  ordres  du  comte  de  Belle- 
garde,  s'appuyait  à  la  Sambre  près  Barlaimont,  ayant 
ses  avant-postes  à  Levai,  Saint- Waast,  Moncheaux 
et  Saint-Remy  ; 

Leur  centre,  sous  le  général  Clairfayt,  adossé  au 
bois  en  arrière  de  Dourlers,  défendait  ce  village  ; 

Leur  aile  gauche,  commandée  par  le  général  Terzy, 
occupait  Wattignies,  Dimont  et  Dimechaux4. 

Wattignies,  qui  allait  donner  son  nom  à  cette  ba- 
taille, est  un  village  assez  considérable,  situé  sur 
une  hauteur.  Entouré  de  haies  et  de  jardins,  couvert 
de  ravins  profonds  où  coulaient  des  ruisseaux,  et  dé- 
fendu par  une  infanterie  nombreuse  que  soutenait 
une  réserve,  il  paraissait  presque  inabordable.  Et  ce- 


i  Récit  d'un  témoin  oculaire.  Voyez  le  livre  de  M.  Piérart,  p.  92. 

2  Voyez  le  livre  de  M.  Piérart,  p.  201. 

3  7/m/.,  p.  199. 

*  Manuscrit  du  maréchal  Jourdan,  p.  24. 
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pendant,  comme  il  était  la  clef  de  la  position  des 
alliés,  il  importait  que  l'attaque  portât  tout  entière 
sur  ce  point.  Mais,  dans  ce  cas,  il  fallait  laisser  ou- 
verte la  route  qui  aboutissait  à  Guise,  lieu  de  réunion 
des  dépôts,  ce  qui  était  jouer  une  partie  bien  dange- 
reuse. Cette  considération  détermina  Jourdan  à  éten- 
dre son  attaque  de  manière  à  embrasser  le  front  de 
l'ennemi,  et  il  fit  les  dispositions  suivantes,  dont  nous 
empruntons  l'exposé  à  son  propre  manuscrit  : 

Le  général  Fromentin  eut  ordre  de  se  diriger,  avec 
la  division  de  gauche,  sur  Monchaux  et  Saint-Remy, 
de  s'emparer  de  Levai,  et  de  Saint- Waast,  et  de  pé- 
nétrer dans  tes  bois  par  Saint-Remy,  mais  sans  se 
risquer  dans  la  plaine,  attendu  que  le  gros  de  la  ca- 
valerie autrichienne  était  de  ce  côté. 

Il  fut  enjoint  au  général  Balland  de  déployer  sa  di- 
vision au  centre,  en  face  de  Dourlers ,  en  se  bor- 
nant à  une  forte  canonnade,  destinée  à  occuper 
Cïairfayt. 

Le  général  Duquesnoy  eut  pour  instructions  d'atta- 
quer, avec  la  division  de  droite,  Dimont  et  Dimechaux, 
et,  s'il  était  possible,  de  chasser  de  Wattignies  la 
gauche  des  Autrichiens. 

L'intention  du  général  en  chef  était  de  ne  conduire 
la  division  Balland  à  l'attaque  du  centre  que  lorsqu'il 
aurait  appris  le  succès  des  colonnes  de  gauche  et  de 
droite. 

Pour  compléter  ces  dispositions,  il  restait  à  em- 
pocher que  la  division  de  droite  ne  fût  débordée  par 
un  corps  de  quatre  mille  Autrichiens,  qui  avaient  été 
détachés  sur  Beaumont,  sous  les  ordres  du  général 
Bonjousky,  dans  le  but  d'observer  les  bataillons  de 
nouvelle  levée  rassemblés  à  Philippeville.  En  consé- 
quence, il  fut  convenu  que  le  général  Beauregard,  à 
la  tète  d'une  quatrième  colonne,  se  tiendrait  à  la 
droite  de  Duquesnoy,  prêt,  suivant  les  circonstances, 
ou  à  l'appuyer,  ou  à  faire  face  à  Benjouski  *. 

Manu  scrit  du  maréchal  Jourdan,  p.  24  et  25. 
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L'action  commença  le  15  octobre,  à  neuf  heures  du 
Tnatin. 

Avec  la  rapidité  de  la  foudre,  et  comme  d'un  bond, 
notre  aile  gauche  emporta  Moncheaux,  Saint-Remy, 
Levai,  Saint- Waast.  Mais  Fromentin,  qui  la  comman- 
dait, était  un  officier  dont  l'extrême  bravoure  se  plai- 
sait trop  à  défier  l'impossible.  Enflé  de  son  succès,  et 
dédaigneux  de  ses  instructions,  il  débouche  par  Saint- 
Waast  dans  la  plaine ,  où  toute  la  cavalerie  autri- 
chienne manœuvre  aussitôt  pour  l'envelopper.  On  eut 
alors  un  singulier  exemple  de  cette  intelligence  vive 
et  primesautière  qui,  dans  une  armée  française,  rend 
le  moindre  soldat  capable,  quand  il  le  faut,  de  se  pas- 
ser de  chef.  Mieux  avisées  quo  leur  général,  les 
troupes  se  mettent  en  retraite  d'elles-mêmes,  rega- 
gnent le  ravin  qu'elles  viennent  de  franchir,  refor- 
ment leurs  rangs,  et  arrêtent  la  cavalerie  ennemie  *. 

Pendant  ce  temps,  l'aile  droite  poussait  vigoureuse- 
ment sa  pointe.  Il  y  a  des  hommes  qu'on  dirait  nour- 
ris avec  de  la  moelle  de  lion  et  dont  la  vie  ne  semble 
qu'une  gageure  contre  la  mort  :  tel  était  le  général 
Duquesnoy,  le  boucher  de  la  Convention,  comme  il 
s'était  surnommé  lui-même  2.  A  ses  côtés,  combattait 
une  autre  nature  violente,  le  député  Duquesnoy,  son 
frère,  celui  qui,  plus  tard,  condamné  pour  avoir  dé- 
fendu la  République  aux  abois,  se  donna  d'un  couteau 
dans  le  cœur3.  Ils  emportèrent  Dimont,  ils  emportèrent 
Dimechaux,  et  peut-être  eussent-ils  emporté,  dès  lors, 
Wattignies,  si  le  'général  n'eût  oublié  d'appeler  à  lui 
Beauregard,  resté  mal  à  propos  à  Eccles,  où  rien  ne 
nécessitait  sa  présence. 

Lorsque  Carnot  apprend  que  Fromentin  a  forcé 
Saint-Waast,  et  Duquesnoy  Dimechaux,  il  croit  tenir 
la  victoire  et  propose  de  marcher  sur  Dourlers.  Jour- 
dan  fut  d'un  avis  contraire  :  il  jugeait  prudent  d'at- 
tendre, avant  d'engager  le  centre,  que  la  gauche  eût 


«  Manuscrit  du  maréchal  Jourdan,  p.  26. 
«  Biographie  universelle, 

»  Ibid. 
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gagné  plus  de  terrain.  Mais  Garnot  insiste  et  laisse 
échapper  ces  mots,  qui  sonnent  si  mal  à  l'oreille  d'un 
soldat:  «  Pas  trop  de  prudence!  »  Jourdan,  blessé 
jusqu'au  fond  de  l'âme,  se  met  sur-le-champ  à  la  tête 
de  la  division  Balland  et  court  à  l'ennemi.  Arrivé  au 
ravin  qui  est  en  avant  de  Dourlers,  il  essaye  de  le 
franchir,  sous  un  feu  roulant  d'artillerie  qui  jonche  le 
sol  de  cadavres.  Il  y  eut  là  une  lutte  terrible,  prodi- 
gieuse. Jamais  on  ne  vit  pareil  élan.  Un  tambour  de 
grenadiers,  âgé  à  peine  de  quinze  ans,  —  il  se  nom- 
mait Sthrau,  se  glisse  inaperçu  le  long  d'un  chemin 
creux,  et,  seul,  va  battre  la  charge  derrière  les  Autri- 
chiens, un  moment  déconcertés.  Remis  de  leur  sur- 
prise, ils  entourent  l'héroïque  enfant,  qui  se  fit  hacher 
surplace  !.  Un  volontaire  avait  reçu  un  coup  de  feu 
au  bras  droit:  on  l'ampute,  et  l'on  veut  le  transporter 
à  Avesnes,  où  l'on  dirigeait  les  blessés;  lui,  s'arrache 
du  milieu  des  chirurgiens,  crie  Vive  la  République! 
saisit  un  fusil  de  la  main  qui  lui  reste,  et  va  reprendre 
sa  place  dans  les  rangs  2.  Le  château  et  les  rues  du 
village  furent  enlevés  à  la  baïonnette.  Mais,  au  delà, 
un  mur  de  feu,  des  torrents  de  mitraille.  Désespéré, 
Jourdan  se  battait  en  simple  soldat,  cherchait  la 
mort 3.  L'apparition  subite  d'une  colonne,  qui  venait 
attaquer  en  flanc  nos  troupes,  si  horriblement  fou- 
droyées, décida  enfin  les  commissaires  de  la  Conven- 
tion à  consentir  à  la  retraite,  et  les  Français  reprirent 
leurs  premières  positions,  après  avoir  perdu  près  de 
quinze  cents  hommes 4.  Mortier,  depuis  maréchal  de 
France,  était  au  nombre  des  blessés5.  Les  ténèbres 
mirent  fin  au  combat. 

Le  lendemain,  au  point  du  jour,  ordre  de  recom- 
mencer, dans  le  même  ordre  que  la  veille;  mais, 
£ette  fois,  en  faisant  porter  sur  Wattignies  le  prin- 


'  Recherches  historiques  sur  Maubeuge  et  son  canton,  p.  204. 

*  Ibid. 

»  Manuscrit  du  maréchal  Jourdan,  p.  27. 

•  Recherches  historiques  sur  Maubeuge  et  son  canton  p.  204. 
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cipal  effort1.  Pendant  la  nuit,  Garnot  avait  reçu  un 
avis  secret.  Lequel  ?  Nos  lignes  de  Weissembourg 
ayant  été  forcées  le  13  octobre,  il  est  probable  que  le 
Comité  de  salut  public  écrivait  :  «  Vaincre  à  tout 
prix  !  » 

Un  bois,  nouvellement  planté,  s'étend  sur  toute  la 
colline  méridionale  de  Glarges,  recouvrant  un  vaste 
espace  de  terrain,  autrefois  hérissé  de  bruyères.  Là 
fui  remportée,  le  10  octobre,  la  célèbre  victoire  de 
Wattignies.  Une  redoute,  située  dans  le  voisinage, 
atteste,  aujourd'hui  encore,  le  soin  que  les  Autri- 
chiens avaient  mis  à  se  fortifier.  Les  régiments  de 
Klebeck,  de  Stein  et  de  Hohenlohe,  les  dragons  de 
Cobourg,  et  plusieurs  bataillons  de  Croates,  troupe 
sale  et  méchante,  restée  en  exécration  dans  la  mé- 
moire des  habitants  du  pays2,  défendaient  la  position 
d'où  allait  dépendre  le  sort  de  la  journée.  Le  général 
en  chef  avait  fait  passer  à  Duquesnoy  des  renforts  qui 
portaient  l'aile  droite  à  vingt-quatre  mille  combat- 
tants3. Le  signal  donné,  chacun  court  joyeusement 
se  ranger  sous  son  drapeau.  Peu  de  temps  après,  le 
soleil,  perçant  un  épais  brouillard  qui  avait  régné 
jusqu'alors,  découvrit  et  éclaira  un  tableau  émouvant, 
celui  de  tous  ces  milliers  d'hommes  sans  peur,  grou- 
pés par  bataillons  sur  les  différents  replis  des  co- 
teaux, si  accidentés,  qui  découpent  cette  contrée. 
D'un  bout  à  l'autre  de  la  ligne  de  nos  volontaires 
s'élevait  un  cri  immense  :  En  avant  !  en  avant!  Bien- 
tôt, cette  masse  s'étant  ébranlée,  le  chant  de  la  Mar- 
seillaise oà\q  Ça  ira!  retentirent  comme  l'accompa- 
gnement obligé  du  canon.  Jourdan  et  Carnot  d'un 
coté,  Duquesnoy  de  l'autre,  s'avançaient  à  cheval,  en 
tête  des  colonnes,  leurs  chapeaux  à  la  pointe  de  leurs 
épées4.  Trop  pressés  de  franchir  le  ravin,  les  tirail- 
leurs sont  repoussés  deux  fois  ;  mais,  l'attaque  deve- 


*  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'Etat,  t.  II,  p.  407, 
2  Recherches  historiques  sur  Maubswje,,  p.  90. 

:l  Manuscrit  du  maréchal  Jourdan,  p.  26. 

*  l'iérart,  lUcherçhtf  historiques.  —  Récit  d'un  témoin  oculaire» 
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nant  générale,  Terzy  est  assailli  sur  son  front  et  sur 
ses  deux  flancs  avec  une  irrésistible  impétuosité.  Les 
régiments  de  Klebeck,  Hohenlohe  et  ■  Stein,  furent 
presque  entièrement  détruits.  Au  moment  où  l'infan- 
terie française  débouchait  du  village,  les  escadrons 
ennemis  se  présentent  pour  la  charger;  mais  ils  sont 
mis  en  désordre  par  des  batteries  judicieusement  pla- 
cées, et  la  cavalerie  française  achève  de  les  rompre. 
C'est  alors  que  nos  colonnes,  se  déployant  au  delà  de 
Wattignies,  découvrirent  Maubeuge,  dont  la  nom- 
breuse garnison  n'avait  fait  aucun  mouvement1. 

Pendant  ce  temps,  le  général  Balland,  au  centre, 
avait  chassé  de  Dourlers  les  grenadiers  bohémiens, 
et,  à  la  gauche,  le  général  Fromentin  s'était  rendu 
maître  de  Levai,  de  Saint- Waast  et  des  bois  entre 
Saint-Remy  et  Saint-Aubin.  Sur  un  seul  point,  les 
Français  plièrent.  A  l'extrême  droite,  quelques  ba- 
taillons de  recrues  sans  officiers,  qui  s'étaient  portés 
vers  Beaumont  contrairement  aux  ordres  du  général 
en  chef,  se  retirèrent  à  l'approche  de  Benjouski, 
abandonnant  onze  pièces  de  canon2.  Mais  ce  revers 
partiel  ne  changeait  rien  aux  avantages  obtenus  sur 
les  autres  points.  La  nuit  était  venue.  Cobourg,  rési- 
gné à  repasser  la  Sambro,  donna  le  signal  de  la 
retraite3. 

Cette  victoire  était  d'autant  plus  glorieuse,  qu'elle 
fut  disputée  avec  un  acharnement  qui  honora  le  cou- 
rage des  Autrichiens.  Pendant  les  quarante-huit  heu- 
res que  dura  la  bataille,  le  village  de  Wattignies  fut 
pris  et  repris  jusqu'à  huit  fois4.  «  Le  feu  des  Fran- 
çais fut  tel,  écrit  le  prince  de  lïardemberg,  que,  de 
l'aveu  des  Autrichiens,  jamais,  même  pendant  la 
guerre  qu'ils  avaient  faite  récemment  contre  les 
Turcs,  on  n'avait  entendu  un  si  terrible  tonnerre  d'ar- 
tillerie^. »  Et  ce  qui  ne  frappa  pas  moins  l'ennemi,  ce 

<  Manuscrit  du  maréchal  Jourd&n,  p.  20. 

*  Manuscrit  du  maréchal  Jcmnlan,  n.  30 
3  lbul..  ;..  ::o  L-t  31 

*  Mhnuir,  s  mîv.s  Ut  a  pipie**  iT«     /.  mu  ■   '/  /  tut.  t.  M.  :••  409. 
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fut  l'enthousiasme  de  nos  volontaires,  chantant  leurs 
airs  nationaux  au  milieu  du  carnage1.  Les  Autri- 
chiens perdirent  environ  six  mille  hommes,  les 
Français  trois  mille  2. 

D'où  vient  que  la  garnison  de  Maubeuge  ne  joignit 
pas  ses  efforts  à  ceux  de  ses  libérateurs,  ce  qui  eût 
probablement  amené  l'extermination  de  l'armée  de 
Gobourg?  Plusieurs  écrivains  accusent  Ferrant  de  s'y 
être  opposé,  malgré  l'opinion  contraire,  énergique- 
ment  exprimée  par  Chancel3.  Voici  ce  que  nous  lisons, 
à  cet  égard,  dans  le  manuscrit  du  général  Jourdan  : 

«  Le  17,  au  matin,  le  général  en  chef,  accompagné 
des  commissaires  de  la  Convention,  entra  dans  Mau- 
beuge et  témoigna  son  mécontentement  au  général 
Ferrant  sur  ce  qu'il  n'avait  rien  entrepris,  lui  faisant 
observer  que,  s'il  eût  porté  brusquement  dix  mille 
hommes  sur  Ferrières,  au  moment  où  l'aile  gauche 
de  l'ennemi  était  culbutée,  la  victoire  était  complète. 
Ferrant  donna  pour  excuse  qu'au  sein  du  conseil  de 
guerre  le  général  Chancel  avait  combattu  tout  projet 
de  diversion;  suivant  lui,  l'armée  du  Nord  n'étant  pas 
en  état  de  livrer  bataille  au  prince  de  Cobourg,  il 
était  présumable  que  l'ennemi  seul  tirait  le  canon 
qu'on  entendait,  afin  de  persuadera  la  garnison  qu'on 
marchait  à  son  secours,  et  de  l'attirer  par  cette  ruse 
dans  une  embuscade.  Il  ajouta  que  cette  opinion 
avait  paru  vraisemblable  aux  membres  du  conseil... 
On  aurait  pu  lui  répondre  qu'en  sa  qualité  de  com- 
mandant en  chef,  il  était  libre  de  rejeter  l'avis  de 
Chancel.  Néanmoins  les  commissaires  rendirent  le 
dernier  responsable  de  la  faute  commise,  et  le  tradui- 
sirent au  tribunal  révolutionnaire,  qui  le  condamna 
à  mort4.  » 

«  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'Etat,  p.  406. 

*  Dans  les  Mémoires  d'un  homme  d'Etat,  dont  l'auteur  essaye  d'atténuer 
tant  qu'il  peut  l'avantage  des  Français,  la  perte  du  prince  de  Gobourg 
n'est  évaluée  qu'à  trois  ou  quatre  mille  hommes,  et  la  nôtre  est  supposée 
avoir  été  plus  considérable.  Mais  les  chiffres  que  nous  donnons  ont  une 
autorité  oiiicielle  et  sont  ceux  qu'on  trouve  dans  le  manuscrit  du  maréchal 
Jourdan 

3  C'est  ce  que  rapporte  aussi  M.  Piérart,  p.  199. 

*  Manuscrit  du  maréchal  Jourdan,  p.  35  et  35. 
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Un  incident  à  rappeler  se  rattache  au  blocus  de 
Maubeuge  ;  là  se  termina  la  carrière  politique  du 
fameux  Drouet.  Enfermé  dans  la  place,  il  crut  pou- 
voir s'échapper,  fut  pris  et  envoyé  au  Spielberg,  d'où 
il  finit  par  s'évader,  longtemps  après,  en  sautant 
d'une  hauteur  de  deux  cents  pieds  à  l'aide  d'un  para- 
chute, mais  non  sans  s'être  cassé  la  jambe.  Etrange 
destinée  que  celle  de  cet  homme  qui,  rentré  en  France 
sous  le  successeur  du  prince  qu'il  avait  arrêté  à 
Varennes,  répandit  le  bruit  de  sa  mort,  fit  célébrer 
ses  funérailles,  et,  grâce  à  ce  stratagème,  put  exercer 
tranquillement  dans  son  pays,  durant  les  dernières 
années  de  sa  vie,  la  profession  de  marchand  de 
bœufs  *  ! 

La  nouvelle  du  déblocus  de  Maubeuge  causa  partout 
en  France  des  transports  de  joie,  que  troublèrent 
faiblement  nos  revers  sur  le  Rhin  et  la  perte  des  lignes 
de  Weissembourg.  C'était  juste  le  moment  où  Couthon 
entrait  vainqueur  à  Lyon  et  où,  comme  on  va  le  voir 
dans  le  chapitre  suivant,  les  commissaires  de  la  Con- 
vention, à  l'armée  de  l'Ouest,  écrivaient  :  La  Vendée 
n'est  plus!  La  guerre  départementale  étouffée,  la 
guerre  royaliste  près  de  l'être,  la  guerre  étrangère 
parut  un  jeu.  Une  confiance  sans  bornes  centupla 
l'énergie  des  cœurs  militaires  ;  nul  ne  mit  en  doute 
que  la  campagne  prochaine  ne  nous  menât  planter 
nos  drapeaux  sur  le  territoire  ennemi. 

Le  16  octobre,  signalé  à  Wattignies  par  la  victoire, 
l'avait  été  aussi,  hélas!  à  Paris  par  l'exécution  de 
Marie-Antoinette.  Mais,  avant  de  raconter  ce  lugubre 
événement,  nous  avons  à  achever  le  tableau  des 
grands  faits  de  la  Révolution,  sous  son  double  aspect 
de  puissance  destructive  et  de  puissance  féconde, 

i  Recherches  historiques  sur  Maubeuge,  p.  195. 
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Les  Vendéens  s'allient  aux  Anglais.  —  Parti  de  Saamnr.  —  Parti  de 
Nantes.  —  Ce  que  représentait  Canclaux.  —  Ce  que  représentait  Rossi- 
gnol. —  Les  «  fumées  soporatives.  »  —  Plan  de  campagne  proposé  à 
Sauinur.  —  Plan  de  campagne  proposé  à  Nantes.  —  Philippeaux  en- 
traine le  Comité  de  salut  public.  —  Humeur  violente  de  Philippeaux;  sa 
querelle  avec  Choudieu.  —  Conseil  de  guerre  tenu  à  Sauinur,  le  2  sep- 
tembre. —  Générosité  de  Rossignol.  —  Plan  adopté.  — Arrêté  sur  l'exé- 
cution du  décret  du  1"  août.  —  Levée  en  masse  —  Les  Mayençais  à 
Nantes. —  Échec  de  Lecomte  à  Chantonnay.  —  Monet  fusillé  et  calomnié 
par  les  Vendéens.  —  Marche  et  suecès  de  l'armée  de  Mayence.  —  Merlin 
(de  Thionvillej;  sa  bravoure;  lettre  de  lui.  —  Mouvements  de  l'armée  de 
Rossignol. —  Victoires  de  Doué  et  de  Thouars.  —  Héroïnes  vendéennes.  — 
Ordre  de  rétrograder  envoj'é  à  Chalbos  et  aussitôt  après  révoqué.  — 
Défaite  des  républicains  à  Coron.  —  Combat  sur  les  hauteurs  de  Beau- 
lieu.  —  Échec  de  Kleber  à  Torfou.  —  Beysser  chassé  de  Montaigu.  — 
Défaite  des  républicains  à  Saint-Fulgent.  —  Campagne  manquée.  —  Ac- 
cusations injustes  lancées  par  Philippeaux.  —  Rossignol  approuvé  par 
les  Jacobins.  —  Nouveau  conseil  de  guerre  à  Saumur  —  Les  Mayen- 
çais vainqueurs  à  Saint-Symph  irien.  —  Canclaux  et  Rossignol  rempla- 
cés par  l'Echelle.  —  Victoire  des  républicains  au  Moulin-aux-Ghèvres. 
—  Les  Vendéens  surpris  à  Châtillon  par  Westermann.  —  Évacuation 
de  Mortagne. —  Combat  de  la  Tremblaye;  Lescure  blessé.  —  Les  géné- 
raux de  la  haute  Vendée  abandonnés  par  Charette.  Occupation  de 
Ghollet  par  les  républicains.  —  Victoire  des  républicains  à  Ghollet.  — 
Traits  d'héroïsme.  —  Les  républicains  occupent  Beaupréau.  —  Passage 
de  la  Loire.  —  Déplorable  état  de  la  Vendée . 


Dans  les  premiers  jours  de  septembre,  les  chefs 
vendéens,  rassemblés  aux  Herbiers,  s'étaient  occupés 
de  diviser  le  pays  conquis  en  cinq  portions,  ayant 
chacune  un  général  spécialement  chargé  de  la  défen- 
dre. Charette  eut  sous  son  commandement  les  envi- 
rons  de  Nantes  et  la  côte;  Bonchamp,  les  bords  de  la 
Loire,  en  Anjou  ;  la  Rochejaquelein,  tout  le  reste  de 
l'Anjou  insurgé;  Lescure,  toute  la  partie  ouest  du 
Poitou  insurgé  ;  Royrand,  3e  camp  de  l'Oie.  D'Elbée 
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conserva  son  titre  de  généralissime.  Châtillon  con- 
tinua d'être  le  siège  du  conseil  supérieur,  et  la  rési- 
dence de  l' état-major  fut  fixée  à  Mortagne1. 

Quelques  jours  auparavant,  au  château  de  la  Bou- 
lnye ,  où  Lescure,  la  Rochejacquelein  et  le  faux 
évêque  d'Agra  se  trouvaient  réunis,  un  homme  de 
trente  ans,  petit,  à  la  figure  vive,  aux  allures  déci- 
dées, s'était  présenté  avec  des  dépêches  qu'il  portait 
en  guise  de  bourre  dans  ses  pistolets.  Envoyé  d'An- 
gleterre par  Dundas  et  le  gouverneur  de  Jersey,  un 
bateau  pêcheur  l'avait  jeté  seul,  pendant  la  nuit,  sur 
la  cote  de  Saint-Malo.  Mais  à  l'esprit  contre-révolu- 
tionnaire des  paroisses  situées  sur  sa  route,  il  avait 
dû  de  pouvoir  se  procurer,  de  village  en  village,  des 
secours  et  des  guides  ;  et,  après  avoir  fait  à  pied  cin- 
quante lieues  en  cinq  nuits,  il  avait  audacieusement 
traversé  la  Loire,  à  la  vue  des  barques  canonnières 
des  républicains.  Il  se  nommait  le  chevalier  de  Tin- 
téniac.  Quel  fut  Fétonnement  de  ses  hôtes,  lorsqu'ils 
virent  que  les  dépêches  apportées  par  lui  étaient 
adressées  à  Gaston,  le  perruquier  tué  au  début  de  la 
révolte  !  L'ignorance,  à  Londres,  était  si  grande  en 
ce  qui  concernait  l'insurrection  de  la  Vendée,  qu'on 
paraissait  n'y  pas  bien  savoir  si  elle  avait  pour  objet 
le  triomphe  des  idées  de  l'Assemblée  constituante,  ou 
la  restauration  de  l'ancien  régime,  ou  la  résurrection 
du  parti  girondin4.  Du  reste,  les  dépêches  contenaient 
des  offres  de  secours  clairement  énoncées.  Si  les  chefs 
vendéens  hésitèrent  à  s'allier  aux  Anglais,  engagés 
alors  dans  une  guerre  à  mort  contre  la  France,  c'est 
'ce  dont  on  va  juger  par  le  passage  suivant  des  Mé- 
moires de  madame  de  la  Rochejaquelein.  Il  vaut  qu'on 
le  cite  :  «  J'avais  une  écriture  très-fine  et  très-lisible. 
Ces  messieurs  me  prirent  pour  secrétaire,  et  j'écrivis 
les  dépêches  que  M.  de  Tinténiac  voulait  rapporter 
dans  ses  pistolets...  On  répondit  au  ministère  an- 
glais... que,  si  l'on  n'avait  pas  sollicité  des  secours, 

1  M cmohes  iffe  madame  delà  Rochejaquelein.  p.  197. 
*  /iïd.,  p.187  et  188. 
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c'était  à  cause  de  l'impossibilité  des  communications; 
que  ces  secours  nous  étaient  fort  nécessaires...  Nous 
proposions  un  débarquement  aux  Sables  ou  à  Paim- 
bœuf,  promettant  d'amener  cinquante  mille  hommes, 
au  jour  donné,  sur  le  point  qui  serait  choisi...  Mais 
ce  qu'on  demanda  spécialement  et  avec  instance,  c'est 
que  le  débarquement  fût  commandé  par  un  prince  de 
la  maison  de  Bourbon,  et  composé  d'émigrés  en  grande 
partie...  Tous  les  généraux  qui  étaient  à  la  Boulaye 
signèrent  cette  réponse,  et  l'évêque  d'Agra  y  mit  har- 
diment son  nom1.  » 

Puisque  le  ministère  anglais  «  montrait  un  vif  dé- 
sir de  secourir  les  insurgés  par  toute  espèce  de 
moyens2,  »  sans  même  savoir  au  juste  pour  quelle 
cause  ils  combattaient,  les  chefs  vendéens  ne  pou- 
vaient se  faire  illusion  sur  la  nature  de  l'appui  offert; 
ils  ne  pouvaient  ignorer  qu'ils  s'alliaient,  non  aux  dé- 
fenseurs du  principe  monarchique,  mais  aux  ennemis 
de  la  France,  agissant  comme  tels.  Ils  le  signèrent, 
néanmoins,  ce  pacte  sacrilège  ;  et  la  naïveté  des  aveux 
qu'on  vient  de  lire  prouve  assez  que  ce  fut  en  toute 
sécurité  de  conscience  ! 

Quel  était,  pendant  ce  temps,  l'état  des  choses  parmi 
les  républicains  ? 

On  a  vu 3  que  lorsque,  au  mois  d'août,  l'armée  de 
Mayence  arriva  en  Vendée,  un  débat  très-animé  s'en- 
gagea entre  la  commission  centrale  de  Nantes  et  celle 
de  Saumur,  sur  la  direction  à  donner  aux  Mayençais. 
Ce  débat  tirait  son  importance  d'un  antagonisme, 
aucien  déjà,  mais  que  l'élévation  de  Rossignol  venait 
de  mettre  vivement  en  lumière. 

Au  fond,  ce  que  Rossignol  représentait  en  Vendée, 
c'était  le  principe  démocratique,  appliqué  avec  tous 
ses  avantages  et  tous  ses  inconvénients  à  la  forma- 
tion, à  la  direction  des  armées,  et  à  la  distribution 
des  grades  :   système  des  levées  en  masse,    appel 

1  Mémoires  de  madame  de  la  Rochejaquelein,  p.  189  et  190. 
3  Fin  du  chapitre  :  la  Vendée  menacée. 
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brûlant  des  volontaires  sous  les  drapeaux,  puissance 
de  l'enthousiasme  substituée  aux  ressources  de  la 
guerre  méthodique,  et  préférence  donnée,  dans  le  ma- 
niement des  soldats,  à  l'énergie  du  patriote  sur  l'ex- 
périence du  général,  à  l'inspiration  sur  la  stratégie, 
en  un  mot  à  l'esprit  civique  sur  l'esprit  militaire,  voilà 
ce  que  personnifiait  Rossignol,  et  ce  que  patronnait 
en  lui  la  commission  centrale  de  Nantes,  composée 
de  Richard,  de  Ghoudieu,  de  Bourbotte.  C'est  ce  qui 
constituait,  en  dehors  des  dispositions  particulières 
des  habitants  de  Saumur,  le  parti  de  Saumur. 

tîanclaux,  qui  n'était  comme  Rossignol  ni  un  homme 
de  club  ni  un  homme  du  peuple,  et  qui  à  l'orgueil 
d'une  haute  naissance  joignait  cette  passion  de  la 
force  réglée  qui  se  puise  dans  la  vie  des  camps,  le 
comte  Camille  de  Canclaux  devait  naturellement  re- 
présenter en  Vendée  un  tout  autre  principe  et  un  tout 
autre  esprit  que  Rossignol.  Philippeaux,  en  opposant 
le  premier  au  second,  contribua,  plus  que  personne, 
à  constituer  ce  qui,  en  dehors  des  opinions  propres 
aux  diverses  catégories  de  la  population  nantaise,  put 
être  appelé  le  paroi  de  Nantes {. 

Que  Rossignol  fût  doué  de  qualités  estimables, 
c'est  certain.  Turreau,  dans  ses  Mémoires,  se  fait 
gloire  d'avoir  été  son  ami2.  Hentz,  très-prévenu  contre 
lui  en  arrivant  à  Saumur,  fut  charmé  de  sa  franchise, 
de  la  sincérité  de  son  patriotisme  et  de  la  simplicité 
de  ses  mœurs  républicaines3.  Le  19  août,  Santerre 
écrivait  au  ministre  de  la  guerre  :  «  J'ai  trouvé  en 
Rossignol  l'homme  de  la  nature,  brave  et  dont  l'esprit 
est  rare.  Il  craignait  le  fardeau  de  sa  place.  J'ai  du 
plaisir  à  servir  sous  ses  ordres4.  »  A  la  même  époque, 
les  commissaires  Besson  et  Brûlé  mandaient  au  Co- 

i  Ces  dénominations  sont  exactes  en  ce  sens  seulement  que  Rossignol 
avait  le  siège  de  son  commandement  à  Saumur  et  Canclaux  celui  du  sien  à 
Nantes. 

s  Mémoires  de  Turreau,  p.  93. 

s  Observations  sur  la  guerre  de  la  Vendée,  imprimées  par  ordre  de  la 
Convention. 

4  Lettre  publiée  par  Savary,  Guerre  des  Vendéens  et  des  Chouans,  t.  II, 
p.  51. 
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mité  de  salut  public  que  Rossignol  avait  la  confiance 
de  son  armée,  les  soldats  étant  bien  sûrs  que  celui-là 
du  moins  ne  les  trahirait  pas1.  Il  est  juste  aussi  de 
remarquer  que,  loin  d'avoir  ambitionné  la  dignité  de 
général  en  chef,  Rossignol  la  refusa  d'abord,  puis  ne 
l'accepta  qu'avec  une  louable  défiance  de  lui-même2. 
Et  jamais  l'envie  n'approcha  de  son  cœur,  comme  le 
prouve  de  reste  sa  conduite  envers  Boulard,  dont  nul 
ne  sut  mieux  que  lui  respecter  les  vertus,  louer  les 
talents  et  recommander  les  services3. 

Malheureusement,  c'était  une  nature  confiante  et 
faible.  «  Je  tremble,  lui  avait  écrit  de  Paris  en  lui 
annonçant  sa  nomination  une  dame  P.  de  ses  amies, 
je  tremble  que  ta  trop  grande  confiance  ne  te  fasse 
tomber  dans  les  pièges  de  certains  hypocrites...  Tu 
vas  avoir  autour  de  toi  des  hommes  politiques,  et  par 
cela  même  artificieux4...  »  Ces  mots  étaient  sans 
doute  à  l'adresse  de  Ronsin,  devenu  meneur  révolu- 
tionnaire d'auteur  dramatique  qu'il  avait  été,  et  dont 
l'ascendant  sur  Rossignol  s'expliquait  par  beaucoup 
d'intelligence,  d'audace  et  de  courage,  présents  du 
ciel  qui,  chez  lui,  servaient  de  voile  à  une  politique 
sans  scrupule  unie  à  des  penchants  sanguinaires. 

L'amitié  d'un  tel  homme  ne  pouvait  que  décrier 
Rossignol,  et  sa  mauvaise  santé,  qui,  trop  souvent,  le 
tint  éloigné  de  la  scène,  ajoutait  à  cet  inconvénient; 
mais  l'injuste  aversion  dont  il  fut  l'objet  de  la  part 
d'une  certaine  fraction  du  parti  républicain  avait  une 
cause  plus  profonde.  En  réalité,  sa  nomination  n'avait 
été  qu'un  coup  d'Etat  révolutionnaire;  elle  avait  eu 
pour  but  avoué  de  saper  l'ancienne  routine  des  camps, 
de  poursuivre  jusque  sous  la  tente  ce  qui  restait  en- 
core  des  vieux  prestiges,  d'affaiblir  la  dangereuse 

i  Lettre  publiée  par  Savary,  Guerre  des  Vendéens  et  des  Chouans,  t.  II 
p.  26. 

2  Dans  sa  réponse  à  la  notification  du  ministre,  il  faisait  observer  avec 
modestie  que  «  l'administration  était  hors  de  st  portée.  > 

3  Lettre  écrite  par  Rossignol  au  ministre  de  la  guerre,  pour  le  priei 
instamment  d'engager  Boulard  à  continuer  ses  fonctions.,  en  date  du  16  août 
1793. 

*  Citée  par  Savary,  Guerre  des  Vendéens  et,  des  Chouans,  t.  I,  p,  418. 


LA  VENDÉE  VAINCUE.  203 

confiance  des  soldats  pour  leurs  généraux  titrés,  et 
de  bien  faire  comprendre  que  la  Révolution  n'enten- 
dait point  composer  avec  le  passé  monarchique,  de 
quelque  façon  que  ce  pût  être1.  Rossignol  eut  donc 
naturellement  contre  lui,  même  dans  le  parti  républi- 
cain, toutes  les  convictions  chancelantes,  tous  les 
cœurs  au  fond  desquels  la  puissance  des  idées  nou- 
velles luttait  contre  le  culte  des  souvenirs,  tous  ceux 
enfin  qui  ne  croyaient  pas  absolument  nécessaire  que 
la  Révolution  brûlât  ses  vaisseaux. 

Il  fallait  en  finir,  cependant,  avec  cette  «  inexplica- 
ble Vendée,  »  comme  l'appelait  Barère.  Et  par  quels 
moyens?  Les  plus  violents  ne  pouvaient  guère  paraître 
excessifs,  là  où  les  plus  chimériques  ne  parurent  pas 
ridicules.  «  Je  me  rappelle,  raconte  Savary,  qu'un 
adepte,  se  prétendant  physicien  et  alchimiste,  pré- 
senta aux  députés  qui  se  trouvaient  à  Angers  une 
boule  de  cuir  remplie,  disait-il,  d'une  composition  dont 
la  vapeur,  dégagée  par  le  feu,  devait  asphyxier  tout 
être  vivant  fort  loin  à  la  ronde.  On  en  fît  l'essai  dans 
une  prairie  où  se  trouvaient  quelques  moutons  que  la 
curiosité  attira  vers  le  lieu  de  l'expérience,  et  per- 
sonne n'en  fut  incommodé  *  !  »  Il  est  probable  que 
c'est  à  des  procédés  de  ce  genre  que  Santerre  faisait 
allusion,  lorsqu'il  écrivait  au  ministre  de  la  guerre  : 
«  Des  mines,  des  mines  à  force  !  des  fumées  soporati- 
ves  !  Et  puis,  tomber  dessus  3.  » 

Hâtons-nous  de  dire  que  l'idée  d'asphyxier  les 
Vendéens  ou  de  les  endormir  pour  mieux  les  battre, 
n'empêcha  pas  de  recourir  à  des  moyens  un  peu  plus 
sûrs. 

Jusqu'alors,  dans  la  guerre.de  Vendée,  les  républi- 
cains avaient  frappé  au  hasard,  selon  l'inspiration  du 
moment  ou  la  convenance  accidentelle  des  lieux  :  on 
reconnut  enfin  qu'au  système  des  attaques  partielles 

*  Voyez  ce  que  disent  à  cet  égard  :  Beauchamp,  dans  son  Histoire  de  la 
Vendée,  t.  I,  liv.  VII;  et  Turreau,  dans  ses  Mémoires,  liv.  III,  p.  92. 
»  Guerres  des  Vméfinw  et  des  Chouans,  t.  II,  p.  51. 
«  Voyez  sa  lettre,  lùid.,  p.  50. 
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et  incohérentes  il  était  temps  de  substituer  celui  des 
attaques  combinées.  Sur  ce  point,  pas  de  difficulté. 
Mais  quel  plan  de  campagne  adopterait-on?  Le  parti 
de  Nantes  et  \e  parti  de  Saurnur  se  disputant  l'armée 
de  Mayence,  il  en  résulta  que  deux  plans  de  campagne 
tout  à  fait  opposés  se  produisirent.  Car,  bien  souvent, 
la  différence  des  idées  ne  naît  que  de  l'antagonisme 
des  passions. 

La  commission  centrale  de  Nantes  était  d'avis  que 
l'armée  de  Mayence  se  rendît  à  Nantes  et  s'y  réunît 
aux  troupes  commandées  par  Ganclaux.  A  un  jour 
donné,  elle  en  serait  partie,  pour  s'emparer  du  Port- 
Saint-Père,  de  Machecoul,  de  Légé,  ayant  comme 
points  de  contact,  à  droite  l'intrépide  armée  de  Bou- 
lard,  et  à  gauche  la  garnison  de  Nantes;  puis,  elle 
aurait  percé  jusqu'à  Mortagne,  centre  de  la  rébel- 
lion, de  manière  à  diviser  les  forces  de  l'ennemi, 
tandis  que,  combinant  une  attaque  environnante,  les 
divisions  républicaines  d'Angers,  de  Luçon,  de  Niort, 
des  Sables,  se  seraient  avancées  en  se  donnant  la 
main,  contraignant  l'ennemi  à  faire  face  sur  tous  les 
points  à  la  fois,  le  resserrant  de  plus  en  plus,  et  le  re- 
foulant sur  lui-même,  jusqu'à  ce  qu'il  périt  comme 
étouffé1. 

Selon  la  commission  centrale  de  Nantes,  ce  plan  va- 
lait mieux  que  celui  qui  aurait  consisté  à  opposer  aux 
Vendéens  une  grande  et  unique  armée.  Quelle  était, 
en  effet,  la  tactique  des  rebelles  ?  Maîtres  d'une  vaste 
surface,  ils  se  divisaient  en  plusieurs  noyaux  compo- 
sés de  gens  audacieux,  très-propres  à  former  des  tê- 
tes de  colonnes,  et  distribués  à  une  assez  grande 
distance  les  uns  des  autres.  Y  avait-il  une  expédition 
à  tenter,  la  division  qui  en  était  chargée  faisait  sonner 
le  tocsin  dans  toutes  les  paroisses  à  quarante-huit 
lieues  de  marche,  désignait  les  lieux  de  rassemble- 

1  Lettre  de  Philippeaux  à  ses  collègues  de  Niort,  dans  la  collection  de 
M.  Benj  .min  Fillon.  -  Mémoire  sans  signature,  mais  évidemment  composé 
par  un  des  généraux  républicains  en  Vendée.—  Observations  sur  la  i,uerre 
de  V>nd<e,  pnr  Nicolas  Hentz,  dans  la  Bibliothèque  historique  de  la  Revo- 
juliott,  1040.  7.  a.  {uritish  Muséum.) 
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ment  où  chacun  devait  porter  ses  vivres  et  son  fusil. 
Ce  noyau  se  transformait  de  la  sorte,  comme  par  en- 
chantement, en  une  armée  nombreuse,  en  tête  de 
laquelle  marchaient  quelques  centaines  d'hommes 
aguerris,  la  plupart  braconniers  ou  gardes-chasse  et 
excellents  tireurs.  Ils  attaquaient  alors  en  poussant 
de  grands  cris.  Et  quel  était  le  résultat?  Vaincus,  ils 
perdaient  quelques  canons,  et  chacun  de  retourner 
chez  soi,  sauf  à  recommencer.  Vainqueurs,  ils  se 
multipliaient  en  progression  effrayante,  et  menaçaient 
de  tout  inonder.  Dix  mille  avant  un  combat,  ils  pou- 
vaient être  cinquante  mille  après  une  victoire.  N'é- 
tait-il pas  manifeste  que  des  paysans,  qui  n'avaient  ni 
train  ni  bagages,  qui  se  dispersaient  en  un  clin  d'œil, 
et  dont  chacun  portait  ses  vivres,  auraient  bon  mar- 
ché d'une  lourde  masse  constamment  en  peine  du 
soin  de  ses  subsistances,  et  forcée,  en  cas  d'urgence, 
de  s'aliéner  par  le  pillage  les  populations  laissées 
derrière  elle?  Le  plan  proposé  avait,  d'ailleurs,  l'a- 
vantage de  couper  toute  relation  entre  les  rebelles  et 
l'Angleterre  ;  de  tenir  en  respect  la  Bretagne,  où  l'in- 
surrection fermentait,  de  rendre  disponible  l'artillerie 
de  Nantes,  qui  n'aurait  plus  besoin  de  canons  dès 
qu'en  avant  de  la  rive  gauche  elle  aurait  un  redouta- 
ble corps  d'armée  pour  la  protéger i. 

A  cela,  ceux  de  la  commission  centrale  de  Saumur 
répondaient  :  que  la  question  étant  de  détruire  les  re- 
belles sans  retour,  il  convenait  de  leur  laisser  le 
moins  d'échappées  possible  ;  qu'appeler  de  divers 
points  très-éloignés  les  uns  des  autres  les  corps  qui 
devaient  former  l'attaque  environnante  n'était  pas  le 
moyen  d'empêcher  les  trouées;  que,  de  Mortagne, 
l'ennemi  pouvait  se  porter,  à  son  choix,  sur  chacune 
des  colonnes  destinées  à  le  cerner,  et  en  vaincre  une, 
deux  ou  même  trois  en  un  jour,  précisément  parce 
qu'il  n'était  embarrassé  ni  de  vivres  ni  de  bagages  ;  que, 
dans  ce  cas,  les  opérations  de  l'armée  de  Mayence 

*  Observations  sur  la  guerre  de  la  Vendée,  par  Nicolas  Hentz,  dans  la 
Bibliothèque  historique  dé  la  Révolution,  1046.  7.  8.  (British  Muséum,) 
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seraient  irrévocablement  compromises  ;  qu'il  était 
absurde  de  faire  faire  à  celte  armée  une  marche 
de  quarante-sept  lieues  pour  atteindre  Mortagne,  d'où, 
à  Saumur,  elle  n'était  éloignée  que  de  douze  lieues  ; 
que,  le  pays  occupé  par  les  rebelles  présentant  une 
espèce  de  carré  dont  deux  barrières  naturelles,  la 
Loire  et  la  mer,  dessinent  deux  des  côtés,  on  devait 
chercher  à  acculer  l'ennemi  dans  l'angle  formé  par  la 
Loire  et  la  mer,  c'est-à-dire  l'attaquer  en  masse  par 
l'angle  opposé  j. 

Ainsi  le  parti  de  Nantes  proposait  d'attaquer  les 
Vendéens  par  l'ouest,  de  les  diviser  au  moyen  d'une 
pointe  de  l'armée  de  Mayence  sur  Mortagne,  et  de  les 
détruire  en  les  cernant. 

Le  parti  de  Saumur,  au  contraire,  proposait  de 
concentrer  toutes  les  troupes  en  cette  dernière  ville, 
d'attaquer  par  l'est,  et  en  masse. 

Or,  dans  le  premier  cas,  l'armée  de  Mayence  pas- 
sait sous  le  commandement  du  comte  de  Ganclaux,  et 
promettait,  par  les  prodiges  qu'on  attendait  d'elle, 
d'assurer  en  Vendée  la  prépondérance  du  parti  aris- 
tocratique et  militaire. 

Dans  le  second  cas,  l'armée  de  Mayence  était  mise 
sous  les  ordres  du  plébéien  Rossignol,  et  l'honneur 
d'avoir  fini  la  guerre  de  Vendée  appartenait  au 
parti  civil  et  démocratique. 

Le  premier  plan  était  du  général  Grouchy,  alors 
chef  de  l'état-major  de  l'armée  des  côtes  de  Brest2; 
il  avait  été  adressé,  le  14  août,  au  Comité  de  salut  pu- 
blic par  le  représentant  Cavaignac3;  et  Phiiippeaux 
l'avait  adopté  jusqu'à  se  l'approprier  en  quelque  sorte. 
Heureux  d'avoir  cette  flèche  à  lancer  à  travers  le 
cœur  de  Ronsin,  il  se  rendit  auprès  du  Comité  de  sa- 
lut public  pour  appuyer  les  vues  du  parti  de  Nantes, 

*  M'-m>ir>s  'lu  général  Turreau,  liv.  III,  p.  101.  —  Observat'ons  sur  la 
(jufn  e  <7  lt  Ve-^ipe,  par  Nicolas  Hentz,  ubi  supra.  Rapport  p  esenté 
par  Choudieu,  le  6  février  1794.  —  Compte  rendu  de  Rossignol  au  ministre 
de  la  guerre 

2  Guerre  des  Vendéens  et  des  Chouans^  t.  II,  p.  45. 

a  lût  a. 
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et  ne  craignit  pas  de  dire  :  «  Si  Ton  suit  cette  mar- 
che, la  guerre  ne  durera  pas  un  mois,  j'en  réponds 
sur  ma  tête1.  »  Tant  d'assurance  entraîna  le  Comité 
de  salut  public,  qui  envoya  Tordre  à  l'armée  de 
Mayence  de  se  diriger  sur  Nantes. 

Mais  ce  n'était  pas  assez  pour  Philippeaux,  nature 
agressive  et  inflammable  à  l'excès.  Dans  son  opposi- 
tion à  ce  qu'il  nommait  par  dérision  la  cour  de  Sau- 
mur, il  déploya  la  même  passion  qui,  à  Chartres,  lui 
avait  fait  donner  aux  Girondins  vaincus  le  titre  «  d'al- 
liés de  l'ennemi  extérieur2,  »  et  il  employa  le  même 
langage  dont  il  s'était  servi  en  définissant  Louis  XVI; 
«La  grosse  et  vilaine  bête  qu'on  appelait  roi3.  » 
Non  content  de  se  déchaîner  contre  Ronsin,  sans 
avoir  à  articuler  d'autre  fait  que  de  l'avoir  vu  en  com- 
pagnie de  courtisans,  il  accueillit  avec  une  légèreté 
déplorable,  à  l'égard  de  Rossignol,  des  accusations 
qui  se  trouvèrent  être  des  calomnies4.  De  l'armée  de 
Saumur,  il  disait,  par  une  irritante  affectation  de  dé- 
dain :  «  Elle  fera  beaucoup  en  ne  faisant  point  de 
mal 4,  »  et  une  de  ses  expressions  favorites  était  :  «  Le 
cloaque  fangeux  de  Saumur  5.  » 

Richard  et  Choudieu  n'étaient  pas  gens  à  dévorer 
patiemment  de  telles  insultes.  Il  ne  paraît  pas,  néan- 
moins, qu'ils  y  aient  d'abord  répondu  autrement  qu'en 
s'efforçant  d'entraver  l'exécution  du  plan  appuyé  par 
Philippeaux.  Il  n'eurent  pas  de  peine  à  prouver  au 
Comité  de  salut  public  que  la  décision  qu'on  lui  avait 
arrachée  était  hâtive,  qu'il  convenait  d'écouter  les 
opinions  diverses  et  de  les  peser.  La  lettre  qu'ils  écri- 
virent à  ce  sujet  semblait  si  raisonnable,  qu'elle  ob- 

1  Guerres  des  Vendéens  et  des  Chouan*,  t.  II,  p.  46. 

*  Compte  rendu  à  la  Convention  nationale  par  Philippeaux,  député  com- 
missaire dans  les  départements  du  Centre  et  de  l'Ouest.  —  Voyez  le  n«  1082 
de  la  Bibliothèque  historique  de  ta  Révolution.  (Brilish  Muséum.) 

»  Ibid. 

*  Voyez  sur  ce  point  les  Observations  de  Nicolas  Hentz,  imprimées  par 
ordre  de  la  Convention  nationale. 

*  Lettre  de  Philippeaux  à  ses  collègues  de  Niort,  parmi  les  documents, 
originaux  et  inédits  rassemblés  par  M.  Benjamin  Fillon. 

6  II  employa  cette  expression  jusque  dans  sa  lettre  du  28  août  au  Comité 
de  salut  public. 
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tint  la  signature  de  Rewbell  et  de  Merlin  (de  Thion- 
ville),  commissaires  près  l'armée  de  Mayence.  Irrité, 
Philippeaux  appela  cette  démarche  une  intrigue,  reçut 
un  cartel  de  Choudieu,  et  refusa  de  se  battre,  décla- 
rant que  son  sang  appartenait  à  la  République1. 

Ces  funestes  querelles  avaient  rempli  les  derniers 
jours  du  mois  d'août  :  enfin,  le  2  septembre,  un  grand 
conseil  de  guerre  fut  tenu  à  Saumur,  où  les  deux  partis 
vinrent,  sur  la  question  en  suspens,  se  mesurer  une 
dernière  fois. 

Prirent  part  à  la  délibération  onze  représentants 
du  peuple,  qui  étaient  :  Richard,  Choudieu,  Fayau, 
Philippeaux,  Ruelle,  Meaulle,  Gavaignac,  Turreau, 
Rewbell,  Merlin  (de  Thionville),  Bourbotte;  et  onze 
généraux,  savoir  :  Rossignol,  Ganclaux,  Aubert  Du- 
bayet,  Menou,  Santerre,  Mieszkouski,  Demharrère, 
Salomon,  Rey,  Duhoux  et  Ghalbos2.  Le  débat  fut  très- 
vif,  et  le  résultat  singulier.  Bourbotte  s'étant  abstenu, 
et  Ghalbos  ayant  proposé  un  système  mixte,  il  arriva 
que,  sur  les  onze  représentants,  sept  se  prononcèrent 
pour  le  plan  de  Nantes,  et  trois  pour  le  plan  de  Sau- 
mur, tandis  que,  sur  les  onze  généraux,  sept  donnèrent 
la  préférence  au  plan  de  Saumur,  et  trois  au  plan  de 
Nantes3;  de  sorte  que  le  parti  qui  représentait  en 
Vendée  l'esprit  militaire  se  trouva  avoir  contre  lui, 
en  cette  occasion,  la  majorité  des  généraux,  et  pour 
lui  la  majorité  non  militaire  !  Les  votes  se  balançaient 
d'une  manière  exacte  :  dix  d'un  côté,  dix  de  l'autre; 
ce  qui  fit  pencher  la  balance,  ce  fut  la  générosité  de 
Rossignol.  S'apercevant  que  la  difficulté  venait  uni- 
quement de  la  répugnance  que  certains  généraux 
nobles,  tels  que  Aubert  Dubayet,  avaient  à  servir  sous 
lui,  il  proposa  noblement  à  Ganclaux  de  lui  abandonner 
le  commandement  s'il  voulait  entrer  en  campagne  par 


i  Lettre  de  Philippeaux  au  Comité  de  salut  public,  en  date  du  28  août 
1793. 

2  Procès-verbal  du  conseil  de  guerre  du  2  septembre  1793.  —  Il  se  trouve 
parmi  les  pièces  justificatives  de  l'ouvrage  de  Beauchamp,  et  dans  Savary, 
t.  II,  chap.  v,  o.  90-92. 

3  Ibid. 
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Saumur;  et,  sur  le  refus  de  Ganclaux,  qui  n'eût  pu 
accepter  l'offre  sans  indélicatesse,  il  déclara  faire  à 
son  collègue  le  sacrifice  de  son  opinion  particulière*. 
Cette  conduite  pleine  de  grandeur  termina  tout,  et 
l'armée  de  Mayence  prit  la  route  de  Nantes. 

Cependant  le  décret  du  1er  août 'avait  répandu  l'a- 
larme, et  le  bruit  courait,  accrédité  par  quelques  pa- 
roles irréfléchies  de  Rossignol,  que  ce  décret  allait 
avoir  dans  ceux  du  parti  de  Saumur  des  exécuteurs 
inflexibles  et  aveugles  :  un  fait  éclatant  démentit  ces 
rumeur.  Santerre  s'était  hâté  d'écrire  au  ministre  de 
la  guerre  sur  la  nécessité  de  prendre  des  mesures 
pour  que  l'exécution  ne  frappât  que  les  rebelles  ;  le 
ministre  lui  répondit  :  «  Mon  opinion  est  conforme  à 
la  vôtre  2.  »  Et  les  représentants  près  l'armée  des  côtes 
de  la  Rochelle  publièrent  aussitôt  un  arrêté  portant 
qu'il  ne  fallait  pas  confondre  avec  les  véritables  re- 
paires des  brigands  les  pays  envahis  par  eux,  et  don.', 
les  habitants  étaient  en  majorité  restés  fidèles  à  la 
patrie  ;  qu'il  était  défendu  à  tout  officier,  sous-officier 
ou  soldat,  de  mettre  le  feu  à  une  ville,  à  un  bourg,  à 
un  village,  à  un  hameau,  même  à  une  maison  particu- 
lière, sous  prétexte  que  les  brigands  y  avaient  logé  ; 
qu'un  tel  acte  serait  puni  comme  acte  de*  rébellion  à 
la  loi  ;  que,  dans  les  pays  occupés  par  les  brigands, 
les  généraux  seuls  auraient  le  droit  de  déterminer 
l'exécution  du  décret  du  1er  août;  qu'en  tout  cas,  nul 
ordre  d'incendier  ne  serait  donné  que  lorsque  les  com- 
missaires attachés  aux  armées  auraient  fait  retirer 
les  bestiaux  et  les  subsistances.  Ces  mesures,  qui, 
selon  l'expression  de  Savary3,  «  semblaient  réduire 
la  guerre  à  ses  fléaux  ordinaires,  »  et  pour  lesquelles 


i  Voyez  sur  ce  point  V Histoire  de  la  Vendée,  par  Beauchamp,  1. 1,  liv.VII. 
p.  301.  —  Les  Observations  de  Hentz  sur  la  guerre  de  la  Vendée.  —  Les 
Mémoires  rf«  Tu  r eau,  liv.  III,  p.  100. 

Dans  ses  Mémoires^  Turreau  attaque  vivement  le  plan  qui  prévalut,  et 
cependant  son  nom  ligure,  dans  le  procès-verbal,  sur  la  liste  de  ceux  qui 
votèrent  en  faveur  de  ce  plan. 

*  Guerres  des  Vendéens  et  des  Chouans,  t.  II,  p.  101. 

*  IM.9  p.  107. 
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on  créa  des  commissions  spéciales,  calmèrent  l'effer- 
vescence1. 

Mais  à  la  sagesse  il  fallait  joindre  l'énergie,  et, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  ce  qui  distinguait  le 
parti  de  Saumur  du  parti  de  Nantes,  c'était  une  foi 
absolue  dans  la  puissance  de  l'élan  populaire.  De  là, 
la  levée  en  masse  oruimuée  p°^  les  représentants  près 
l'armée  des  cotes  de  la  Raonci.g,  La  réponse  à  cet 
appel  du  patriotisme  fut  prodigieuse.  Le  tocsin,  sonné 
le  11  septembre,  dans  le  district  de  Saint-Maixent, 
réunit  dix  mille  hommes  en  six  heures2.  Les  levées 
en  masse  encombrèrent  Angers,  Saumur,  Thouarsr 
Niort  et  Fontenay.  Rien  de  tel  ne  s'était  vu  depuis  les 
Croisades 3.  Il  est  vrai  qu'on  ne  pouvait  pas  compter 
ces  volontaires  comme  autant  de  soldats!  N'y  avait-il 
point  à  les  armer,  à  les  discipliner,  à  les  habituer  au 
feu?  Sous  ce  rapport,  il  y  eut  certainement  illusion 
de  la  part  de  ceux  de  Saumur;  mais  l'illusion  ici  n'en 
donna  pas  moins  lieu  à  un  de  ces  grands  spectacles 
qui  sont  la  gloire  d'un  peuple  libre. 

Pendant  ce  temps,  l'armée  de  Mayence  arrivait  à 
Nantes.  La  renommée  qui  marchait  devant  ces  valeu- 
reux guerriers  leur  avait  préparé  dans  Nantes  une  ré- 
ception digne  de  leurs  hauts  faits.  Ils  furent  accueillis, 
ils  furent  fêtés  avec  transport.  Aussi  impatiente  de  les 
montrer  à  l'ennemi  que  fière  de  les  posséder,  la  ville 
se  plut  à  les  faire  ranger  en  bataille  dans  la  prairie 
de  Mauves,  presque  sur  le  bord  de  la  Loire,  pour  que, 
des  postes  opposés,  les  Vendéens  pussent  voir  à  quels 
rudes  combattants  il  leur  faudrait  désormais  tenir 
tête.  Là  était  Merlin  (de  Thionville),  aussi  brave  que 


*  Quand  Savary  s'oublie  jusqu'à  rapporter  un  fait  de  nature  à  honorer 
Je  parti  de  Saumur,  on  peut  Van  croire;  car  il  était  lui-même  du  parti 
de  NanleSi  dont  toutes  les  préventions  et  les  jalousies  se  reflètent  dans  sua 
récit. 

*  Rapport  de  l'adjudant  général  Desmarez  au  ministre  de  la  guerre. 

3  Savary,  qui,  en  sa  qualité  (['écrivain  de  parti,  parle  de  ces  lavées  en 
masse  avec  une  mauvaise  humeur  mal  dissimulée,  prétend  qu'elles  produi- 
sirent 50,000  hommes.  Sans  aller  aussi  loin  que  Iîarere,  qui,  dans  la  séance- 
du  2i  septembre,  porta  le  nombre  des  volontaires  à^OJjOuO,  il  est  permis  de 
croire  que  Savary  est  reste  au-dessous  de  la  vérité,  Heauchamp  dit  o00-o00„ 
dans  son  Histoire  ae  la  Vendée,  t.  I,  liv.  VIII    p.  314. 
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le  plus  brave.  Au  moment  où  les  troupes  rentraient Y 
il  lui  prend  envie  d'aller  reconnaître  un  poste  ennemi 
aux  environs  de  Saint-Sébastien.  Suivi  de  quelques 
officiers  généraux,  il  part,  est  accueilli  par  un  beau 
feu  de  file,  met  pied  à  terre,  saute  dans  la  canonnière 
établie  pour  défendre  le  passage  de  la  Loire  et  riposte 
par  quelques  coups  de  canon1.  Jouer  un  moment  avec 
la  mort,  et,  comme  un  banquet  l'attendait  dans  la 
ville2,  gagner  appétit,  c'est  tout  ce  qu'il  avait  voulu. 

Yoici  quel  était  l'état  des  forces  qui  composaient 
l'armée  des  côtes  de  Brest.  Ganclaux  avait  sous  ses 
ordres  deux  généraux  de  brigade,  Beysser  et  Grou- 
chy,  le  premier  occupant  le  camp  des  Naudières,  à 
une  lieue  de  Nantes,  avec  six  mille  hommes,  et  le 
second  formant  l'avant-garde,  au  camp  des  Sori- 
nières,  à  la  tête  de  deux  mille  hommes.  Quant  aux 
MayençaiS;  Aubert  Dubayet  commandait  la  division  ; 
Kléber,  l'avant-garde  ;  Vimeux,  la  lre  brigade  ;  Beau- 
puy,  la  2e  brigade;  Haxo,  la  réserve3. 

Pour  ce  qui  est  de  l'armée  des  côtes  delà  Rochelle, 
placée  sous  les  ordres  de  Rossignol,  elle  comprenait 
cinq  divisions  :  celle  de  Saumur,  commandée  par 
Santerre  ;  celle  d'Angers,  commandée  par  Duhoux  ; 
celle  de  Niort,  commandée  par  Chalbos;  c^lle  de  Lu- 
çon,  commandée  par  Tuncq,  et  enfin  celle  des  Sables, 
où  Boulard,  que  l'épuisement  de  sa  santé  avait  con- 
traint de  donner  sa  démission,  venait  d'être  remplacé 
par  Mieszkouski4. 

Or,  d'après  le  plan  concerté  à  Saumur,  les  opéra- 
tions devaient  avoir  lieu  de  la  manière  suivante  : 

L'armée  des  côtes  de  Brest,  partant  de  Nantes,  de- 
vait descendre  la  rive  gauche  de  la  Loire,  balayer  la 
Vendée  inférieure,  remonter  vers  Machecoul,  arriver 
le  11  ou  le  12  devant  Légé  ;  le  13  ou  le  14,  vis-à-vis 
d'Aigrefeuille,  et  le  16,  devant  Mortagne5. 

»  Savary,  Guerres  des  Vendéens  et  d     Chouans,  t.  II,  p.  111. 

2  Ibid. 

3  /6irf.,  p.131. 
^  ÏHd>,  p.  132. 

5  Plan  d'opérations,  concerté  e    arrêté  entre  les  généraux  Canclavx  et 
Rossignol,  \™  partie. 
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De  son  côté,  l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle  de- 
vait régler  ses  mouvements  de  telle  sorte,  que  la  di- 
vision des  Sables  prenant  poste  à  Saint-Fulgent  le  13, 
et  celle  de  Luçon  balayant  tout  le  pays  entre  Chan- 
tonnay  et  laRoche-sur-Yon,  les  trois  autres  divisions 
de  Niort,  de  Saumur  et  d'Angers  se  trouvassent  le 
même  jour,  c'est-à-dire  le  14  :  la  première  à  la  Châ- 
taigneraie; la  seconde  à  Vihiers,  et  la  troisième  sur 
les  hauteurs  de  Beaulieui.  C'était  le  15,  autour  de 
Mortagne,  que  devait  s'opérer  la  jonction  de  toutes 
les  colonnes  parties  des  divers  points  du  théâtre  de 
la  guerre;  et,  si  cette  jonction  avait  lieu  suivant  les 
dispositions  convenues,  la  destruction  de  l'ennemi 
paraissait  chose  certaine. 

Mais  n'y  avait-il  rien  de  hasardé  en  un  système  qui 
faisait  dépendre  le  succès  de  la  campagne  d'une  pré- 
cision mathématique  dans  chacun  des  mouvements 
indiqués?  Et  pouvait-on  raisonnablement  espérer  que 
les  Vendéens  ne  mettraient  obstacle  à  la  marche 
d'aucun  des  corps  dont  la  coopération  était  requise  ? 
Choudieu,  dans  le  conseil  de  guerre  de  Saumur,  avait 
signalé  le  danger  avec  beaucoup  de  force*2;  et  l'évé- 
nement ne  lui  donna  que  trop  raison. 

Avant  même  que  la  campagne  fût  commencée,  les 
armes  républicaines  essuyèrent  un  revers  qui  mena- 
çait de  tout  compromettre.  Tuncq,  que  nous  n'avons 
pas  vu  figurer  au  conseil  de  guerre,  s'était  rendu  à  la 
Rochelle  sous  prétexte  de  se  faire  guérir  d'une  chute 
de  cheval3,  laissant  le  commandement  de  la  division  de 
Luçon  au  jeune  Lecomte,  récemment  créé  général  de 
brigade,  et  qui,  à  la  tête  du  fameux  bataillon  le  Ven- 
geur, s'était  couvert  de  gloire.  Le  comte  était  de  la  race 
des  héros,  et  une  autre  nature  héroïque,  Marceau,  le 
secondait  en  qualité  d'adjudant  général.  Mais,  soit 
mauvaise  volonté,  soit  négligence,  Tuncq  était  parti, 

*  Plan  d'opérations,  concerté  et  arrête  entre  les  généraux  Canclcmx  et 
Rossignol,  2'-  partie. 

2  C'est  ee  qu'il  rappela  plus  tard  dans  une  lettre  sur  laquelle  nous  re- 
viendrons. 

3  Mémoires  manuscrits  de  Mercier  du  Rocher 
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sans  laisser  ni  renseignements,  ni  ordres,  ni  cartes, 
ni  registres,  pas  même  le  cachet  de  l'état-major  et  la 
note  des  espions  4.  Attaqué  à  Ghantonnay,  le  5  septem- 
bre, par  trente  mille  Vendéens, et  attaqué  à  l'improviste, 
Lecomte  fut  battu,  après  des  prodiges  de  valeur,  et  à 
la  suite  d'un  combat  qui  dura  de  cinq  à  neuf  heures 
du  soir.  Le  bataillon  le  Vengeur  y  fut  admirable,  et 
se  fit  exterminer  presque  en  entier2.  Le  désastre  eût 
été  complet  sans  les  ténèbres,  qui  favorisèrent  la 
retraite.  «Je  me  dirigeai  à  travers  des  bois  qui  m'é- 
taient inconnus,  »  écrivit  Lecomte  après  la  bataille. 
Il  y  avait  été  atteint  d'une  blessure  qu'on  crut  d'abord 
mortelle,  et  le  premier  cri  qu'il  poussa  de  son  lit  de 
douleur  fut  pour  accuser  Tuncq  et  le  maudire  3 . 

Au  nombre  des  prisonniers  républicains  était  Monet, 
commandant  du  bataillon  le  Vengeur.  On  lui  apprit 
que  lui  et  ses  compagnons  devaient  se  préparer  à 
mourir.  Fils  unique,  Monet  frémit  en  songeant  au  dé- 
sespoir de  sa  mère,  et  madame  de  Sapinaucl  raconte 
qu'elle  reçut  de  lui  une  lettre  où  il  lui  rappelait 
qu'elle  avait  des  enfants 4.  Elle  ajoute  qu'elle 
envoya  cette  lettre ,  accompagnée  de  sa  recom- 
mandation, à  M.  de  Gumont,  qui  répondit  :  «  La  mort 
la  plus  affreuse  serait  encore  trop  douce  pour  un 
pareil  homme5.  »  Telle  était  la  mansuétude  ven- 
déenne! Monet  fut  conduit  à  la  mort,  qu'il  ^ubit  avec 
fermeté  ;  et,  comme  si  ce  n'était  pas  assez  de  lui  avoir 
ôté  la  vie,  les  Vendéens  cherchèrent  à  déshonorer  sa 
mémoire,  en  publiant  un  bulletin  où  ils  lui  faisaient 
dire  :  «  J'ai  violé,  volé,  assassiné,  incendié,  blasphémé, 
commis  toutes  sortes  de  crimes  et  de  scélératesses. 
Le  supplice  que  je  vais  subir  est  trop  doux.  Je  demande 
publiquement  pardon  à  Dieu.  Malheur  à  qui  m'imi- 


*  Rapport  de  général  de  brigade  Lecomte  au  général  de  division  Ghalbos, 
en  date  du  8  septembre  1793. 

s  Mémoires  de  madame  de  la  Rochejaquelein,  chap.  ix,  p.  196. 
3  Voyez  son  Rapport  du  S  septembre  1793.  —  Les  Mémoires  manuscrits 
de  Mercier  du  Rocher,  et  Beauehamp,  t.  I,  liv.  VIII,  p.  308, 

*  Mémoires  de  madame  de  Sapinaud.  p.  27. 

*  Ibid. 
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tera!  »  Pour  savoir  jusqu'à  quel  point  une  relation,  si 
peu  vraisemblable  en  elle-même,  mérite  confiance,  il 
suffit  de  remarquer  qu'elle  venait  d'un  conseil  dirigé 
par  ces  deux  grands  imposteurs,  l'évêqued'Agra  et  le 
curé  Bernier1  ! 

Tandis  que  ces  choses  se  passaient  du  côté  de  Lu- 
çon,  Charette,  du  côté  de  Nantes,  attaquait  sans 
succès  le  camp  des  Naudières;  et,  laissant  dans  ce 
camp  une  forte  réserve  sous  les  ordres  d'Haxo  et  de 
Grouchy,  Ganclaux  ouvrait  la  campagne. 

Les  Mayençais,  dont  Kléber  conduisait  l'avant- 
garde,  s'emparèrent  d'abord  de  Port-Saint-Père,  dont 
l'attaque  fut  signalée  par  des  traits  de  bravoure 
extraordinaires.  On  y  vit  des  soldats  républicains,  à 
la  suite  d'un  lieutenant  nommé  Targe,  se  jeter  à  la 
nage,  le  sabre  entre  les  dents,  aller  saisir,  sous  un 
feu  terrible,  des  bateaux  vendéens,  et  les  ramener 
pour  faire  passer  le  détachement2. 

De  là,  les  vainqueurs  marchèrent  dans  la  direction 
de  Légé,  chassant  tout  devant  eux.  Savary  nous  a 
conservé  des  notes  de  Kléber  où  on  lit  ces  touchantes 
paroles  :  «  En  passant  devant  le  beau  lac  de  Grand- 
Lieu,  nous  avions  des  paysages  charmants  et  des' 
échappées  de  vue  aussi  agréables  que  multiplées.  Je 
ne  pus  m'empêcher  de  gémir  sur  le  sort  de  ces  paisi- 
bles citoyens  qui,  égarés  et  fanatisés  par  les  prêtres, 
couraient  à  une  destruction  certaine  ;*.  »  D'après  le 
plan  d'opérations,  les  Mayençais  auraient  dû  se  trou- 
ver devant  Légé  le  12  septembre4,  et  ce  fut  le  14 ^ 
seulement  que  leur  avant-garde  se  déploya  dans  la 
plaine  en  forme  de  glacis  qui  domine  cette  ville.  Elle 
y  fut  rejointe  par  l'armée  de  Beysser,  qui,  faisant  le 

*  Il  est  juste  toutefois  de  dire  que  cette  relation  est  en  harmonie  avec  ce 
que  madame  do  Sapinaud  rapporte  du  récit  qui  lui  fut  fait  à  elle-même. 
Mais,  de  son  cote,  Savary,  qui  connaissait  le  caractère  honorable  de  Mo- 
net.  cite  sa  prétendue  confession  comme  un  des  plus  frappants  exemples 
des  extraon/jaHCrS  que  le  conseil  supérieur  de  Châtillon  se  permettait  de 
publier.   (Voyez  Guerres  des  Vendéens  et  des  Chouans,  t.   II,  p.  124.) 

*  2«  partie  des  Mémoires  manuscrits  de  Mrrcier  du  Hocher,  p.  6. 
8  Savary,  Guerres  des  Vendéens  et  des  Chouans,  t.  II,  p.  140. 

4  Voyez  plus  haut  le  plan  d'opérations. 

*  Guerres  des  Vendéens  et  des  Chouans,  t.  II,  p.  145. 
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circuit  de  la  basse  Vendée,  s'était  emparée  successi- 
vement de  Pornic,  de  Bourgneuf  et  de  Mnchecoul. 
Les  Vendéens,  qui  occupaient  Légé,  se  hâtèrent  de 
l'évacuer,  et  les  troupes  de  Beysser  pillèrent  la  ville  *; 
après  quoi,  on  se  remit  en  marche. 

Le  conventionnel  Merlin  (de  Thionville),  devenu 
cher  aux  soldats  de  l'armée  de  Mayence  par  une  intré- 
pidité qu'on  eût  admirée  même  chez  un  vieux  guer- 
rier, était  de  l'expédition.  A  Port-Snint-Père,  il  avait 
commandé  l'artillerie  volante  et  pointé  lui-même  plu- 
sieurs canons2.  La  lettre  suivante,  adressée  à  Gou- 
pilleau  (de  Montaigu),  et  dont  l'autographe  est  sous 
nos  yeux,  donnera  une  idée  de  l'homme.  «  J'arrive 
de  Montaigu,  d'où  nous  venons  de  chasser  vingt  mille 
coquins.  Entré  le  premier  dans  la  ville,  j'ai  protégé 
tes  propriétés  et  ta  femme.  La  ville  ayant  été  prise  à 
la  baïonnette,  je  crois  qu'elle  sera  totalement  pillée. 
L'armée  des  brigands  est  en  pleine  déroute.  S'ils  n'a- 
vaient pas  eu  jusqu'ici  affaire  à  des  j....  f....,  ils  n'au- 
raient pas  pris  nos  canons  avec  des  bâtons.  J'ai  juré 
de  n'écrire  à  la  Convention  qu'après  que  cette  mal- 
heureuse guerre  sera  terminée.  Ne  soyez  donc  pas 
étonnés  si  vous  ne  voyez  pas  ma  signature  avec  celle 
de  mes  collègues.  Merlin  (de  Thionville)'^.  »  ...Les 
mots  :  «  J'ai  protégé  tes  propriétés  et  ta  femme  »  in- 
diquent de  reste  que  la  ville  de  Montaigu  fut  livrée  au 
pillage.  Pour  l'empêcher,  le  généreux  Kléber  avait 
prié  Beysser  de  faire  battre  la  générale:  elle  fut 
battue  en  effet,  mais  deux  heures  trop  tard  4... 

L'armée,  avançant  toujours,  atteignit  Clisson  le  17. 
Là  il  fut  convenu  que  la  colonne  de  droite,  sous  les 
ordres  de  Beysser,  se  porterait  à  Tiffanges,  et  que 
Tavant-garde,  sous  les  ordres  de  Kléber,  marcherait 
sur  Torfou,  d'où  elle  pourrait,  parle  pont  de  Tifianges, 
communiquer  avec  la  colonne  de  droite  K  Ces  disposi- 

»  Savary,  Guerres  des-  Vendéens  et  des  Chouans,  t.  II,  p    145. 
a  Notes  de  Kléber,  citées  par  Savary,  t.  II,  p.  tM. 

3  Dans  la  collection  des  documents  originaux  et  inédits  rassemblés  par 
M    Benjamin  Fillon 
i  Notes  de  Kléber.  (Voy.  Savary,  t.  II,  p.  148.) 
b  Ibid.,  p.  152. 
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tions  prises,  Canclaux  fit  halte,  attendant  des  nouvelles 
de  Rossignol. 

Tel  se  présente  à  l'horizon  impartial  le  mouvement 
des  Mayençais.  Il  ne  cadrait  pas,  on  le  voit,  avec  les 
prévisions  du  plan  de  campagne;  car  l'armée  des 
cotes  de  Brest  aurait  dû  être  devant  Mortagne  le  16, 
et  elle  n'était  encore  qu'à  Glisson  le  17 4. 

Que  faisait,  pendant  ce  temps,  l'armée  des  côtes  de 
l'a  Rochelle?  La  nouvelle  de  1  échec  de  la  division  de 
Luçon  à  Ghantonnay  avait  avec  raison  alarmé  Rossi- 
gnol, cet  échec  étant  de  nature  à  laisser,  par  la  dé- 
sorganisation d'une  des  colonnes  d'attaque,  un  vide 
dangereux  entre  la  division  des  Sables  et  celle  de 
Niort,  ce  qui  suffisait  pour  tout  remettre  en  question. 

On  était  dans  cette  incertitude,  lorsque,  le  14  sep- 
tembre, la  division  de  Saumur,  qui  n'avait  pas  dépassé 
Doué,  y  fut  attaquée  par  une  masse  nombreuse  de  Ven- 
déens que  conduisaient  le  prince  de  Talmont,  d'Auti- 
champ  et  Stofflet.  Les  républicains  étaient  au  nombre 
de  sept  mille  combattants,  dont  cinq  cents  hommes 
de  cavalerie,  plus  six  mille  hommes  de  la  levée  en 
masse,  qu'on  avait  rejetés  sur  les  derrières,  parce 
qu'ils  n'étaient  armés  que  de  piques,  et  menaçaient 
d'être  un  embarras  plutôt  qu'une  force.  Ce  fut  le  gé- 
néral Dembarrère,  officier  attaché  à  l'arme  du  génie, 
qui  fit  les  dispositions  et  forma  la  ligne.  Les  Vendéens 
furent  repoussés,  mis  en  déroute  et  poursuivis  jusqu'à 
plus  de  trois  lieues  par  la  cavalerie  républicaine,  qui 
en  fit  un  grand  carnage  °2. 

Le  même  jour,  Lescure  courait  attaquer  les  répu- 
blicains à  Thouars,  et  cela  sans  plus  de  succès3. 

Là  périt,  au  plus  fort  de  la  mêlée,  où  elle  se  préci- 
pitait en  furieuse,  une  jeune  paysanne  de  Courlay, 

*  Savary,  t.  II,  p.  152,  chercha  à  rejeter  sur  le  parti  opposé  la  respon- 
sabilité de  ce  retard,  en  disant  que  Rossignol  avait  annonce  qu'il  n'était 
pas  en  mesure;  mais,  outre  qu'il  ne  fournit  aucune  preuve  de  cette  asser- 
tion, elle  n'explique  rien,  puisque,  du  propre  récit  de  cet  historien,  il  ré- 
:  tfll     que  ce  fut  seulement  le  1/  qu'on  lit  halte. 

'l  Mémoires  de  Turreau.  liv.  III,  p.  104-105.—  Voyez  aussi  les  Mémoires 
de  '/ta  lame  de  la  Rochyaciueltin,  ch.  xii. 

3  l3i-1.t  p.  106. 
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ïiommée  Jeanne  Robin.  Elle  passait,  parmi  les  bleus, 
pour  une  sœur  de  Lescure,  et  les  Vendéens  la  regar- 
daient comme  leur  Jeanne  d'Arc.  Vêtue  d'une  de  ces 
vestes  de  siamoise  qu'on  distribuait  aux  soldats,  elle 
combattit  à  Thouars  avec  une  fougue  qui  tenait  du 
délire.  A  côté  de  Lescure,  elle  lui  criait  :  «  Mon  gé- 
néral, vous  ne  me  passerez  pas  ;  je  serai  toujours  plus 
près  des  bleus  que  vous  4.  »  Et  Jeanne  Robin  ne  fut  pas 
la  seule  qui  représenta  son  sexe,  dans  cette  guerre 
étrange.  D'Elbée  avait  parmi  les  tambours  de  son 
armée  une  petite  fille  de  treize  ans,  qui  se  fit  tuer  au 
combat  de  Luçon2.  Dans  la  division  de  Joîy,  une  belle 
femme  de  trente  ans,  madame  de  Beauglie,  comman- 
dait une  compagnie  qui  était  à  sa  solde 3.  Quelquefois 
le  courage  des  femmes  vendéennes  n'était  pas  sans 
un  mélange  de  férocité  :  témoin  cette  paysanne  qui, 
ayant  rencontré  son  oncle  à  la  tète  d'une  compagnie 
républicaine,  se  vantait  «  de  lui  avoir  coupé  le  cou 
sans  qu'on  l'eût  vu  souffler.  »  Elle  se  nommait  Renée 
Bordereau,  avait  reçu  le  surnom  de  V Angevin,  et, 
s'il  en  faut  croire  son  propre  témoignage,  il  lui  était 
arrivé,  dans  un  engagement  aux  Ponts-de-Cé,  de 
tuer,  à  elle  seule,  vingt  et  un  bleus  à  coups  de  sabre 4. 
Les  attaques  de  Doué  et  de  Thouars  encouragèrent 
Rossignol  à  se  porter  en  avant.  Ne  pouvant  juger  que 
par  conjectures  de  la  véritable  situation  des  colonnes 
qui  agissaient  dans  l'ouest,  parce  que,  pour  connaître 
leurs  mouvements,  il  fallait  faire  un  circuit  de  plus 
de  cent  lieues5,  il  crut  que  la  double  attaque  de  Doué 
et  de  Thouars  n'était  qu'une  suite  de  leurs  progrès, 
qui  refoulaient  vers  lui  l'ennemi;  et  il  donna  l'ordre 
d'avancer  au  général  Santerre,  qui  commandait  la 
division  de  Saumur,  et  au  général  Duhoux,  qui  com- 
mandait celle  d'Angers6. 

t  Mémoires  de  madame  de  la  Piochejaquelein ,  t.  II,  chap.  xir,  p.  203  et904 

*  I6ïd-,p.  204. 

3  Beauchamp,  Histoire  de  la  Vendée,  liv.  VIII,  p.  324. 

*  Savary,  Guerre  des  Vendéens  et  des  Chouans,  t.  II,  p.  165. 

*  C'est  ce  dont  se  plaignirent  plus  tard  Choudieu  et  Richard.  Vov.  l'His- 
toire de  la  Vendée,  par  Beauchamp,  t.  I*1'-,  liv.  X,  p.  338. 

6  Mémoires  de  Turreau,  liv.  III,  p.  106  et  107. 
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Mais,  en  même  temps,  et  par  une  inconséquence 
trop  absurde  pour  avoir  été  autre  chose  qu'un  malen- 
tendu, l'ordre  de  rétrograder  était  envoyé  à  Ghalbos, 
qui,  avec  la  division  de  Niort,  avait  atteint  déjà  la 
Châtaigneraie,  prêt  à  appuyer  le  mouvement.  Cet 
ordre,  daté  du  16  septembre,  parvint  à  Ghalbos  le  17y 
fut  exécuté  par  lui  le  18,  et  transmis  le  20  à  Miesz- 
kouski,  lequel,  de  son  côté,  à  la  tête  de  la  division 
des  Sables,  occupait  à  Saint-Fulgent  le  poste  indiqué 
dans  le  plan  de  campagne  *. 

Que  l'ordre  du  16  ait  émané  de  Ronsin,  qui  se  serait 
indûment  servi,  en  cette  occasion,  du  nom  du  géné- 
ral en  chef,  tout  contribue  à  rendre  cette  supposition 
probable,  sans  qu'il  soit  permis  de  rien  affirmer  à  cet 
égard.  Mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que,  plus  tard,  à 
la  tribune  de  la  Convention,  Ghoudieu  nia  formelle- 
ment que  Rossignol  eût  donné  cet  ordre,  qu'il  qualifia 
de  malentendu  2.  Il  est  certain,  d'autre  part,  que  dès 
que  Rossignol  eut  connaissance  du  fait,  il  s'empressa 
de  prévenir  Ghalbos  qu'il  eût  à  reprendre  sa  position 
en  toute  hâte,  ce  que  celui-ci  se  trouvait  avoir  fait 
le  203. 

Ainsi  le  mal  fut  réparé  aussi  vite  que  signalé,  et 
presque  du  jour  au  lendemain.  Il  est  vrai  que,  du  18 
au  20,  les  républicains  essuyèrent  trois  défaites  sur 
divers  points  du  théâtre  de  la  guerre;  mais,  comme 
on  va  le  voir,  aucun  de  ces  revers  ne  naquit  du  faux 
mouvement  ordonné  à  Ghalbos. 

Nous  avons  dit  que  Rossignol  avait  donné  ordre  à 
la  division  de  Saumur  de  se  porter  en  avant  :  arrivée 
à  Yihiers  le  17  septembre,  elle  passa  la  nuit  au  bivac. 
Les  avant-postes  étaient  placés  à  une  hauteur  appelée 
la  Grille  des  hommes,  à  un  quart  de  lieue  de  Coron, 

i  L'ordre  en  question  ayant  été  le  point  de  départ  d'accusations  qui  don- 
nèrent lieu  à  des  débats  d'une  grande  importance  historique,  nous  avons  dû 
nous  étudier  à  décrire  cette  campagne  avec  une  extrême  précision  déchiffres 
et  de  détails 

î  Rapport  présenté  à  la  Convention  nationale  par  Choudieu,  le  6  février 

1794. 

3  Ibid.  —  Voyez  aussi  Y  Histoire  de  la  Pendée,  par  Beauchamp,  t.  1er, 
liv.  VIII,  p.  319. 
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bourg  situé  dans  un  fond  et  traversé  par  une  longue 
rue  fort  étroite.  Le  18,  on  annonce  l'approche  des 
Vendéens.  Ils  étaient   au   nombre  d'environ   douze 
mille1  et  conduits  par  Piron,  les  principaux  généraux 
de  la  grande  armée  vendéenne  étant-alors,  ou  occu- 
pés ailleurs,  ou  blessés.  Quant  aux  républicains,  ils 
formaient  un  corps  d'environ  dix-sept  mille  hommes, 
dont  sept  mille   seulement   de    troupes    réglées  ;  le 
reste,  fourni  par  la  levée  en  masse,  se  composait  de 
volontaires  mal  armés,  sans  aucune  notion  de  disci- 
pline, et  qui  allaient  au  feu  pour  la  première  fois2. 
On  marche  sur  Coron,  que  les   rebelles  occupaient, 
et  où  les  représentants  du  peuple  Ghoudieu  et  Richard 
entrent  les  premiers,  le  sabre  à  la  main,  ayant  Ron- 
sin  à  leurs  côtés3.  Le  gros  de  l'armée  ennemie  était 
en  bataille  sur  la  hauteur  du  bois   de   la  Roche. 
L'avant-garde  des  républicains,  chassant  les  rebelles 
devant  elle,  occupe  Coron,  envoie  des  tirailleurs  à 
droite  et  à  gauche,  et  fait  demander  de  l'artillerie 
légère  à  Santerre,  resté  à  la  Grille  des  hommes  avec 
le  corps  d'armée.   L'ordre  fut  mal  exécuté   ou  mal 
compris,  et  l'artillerie  tout  entière  s'achemina  vers 
Coron.  Déjà  huit  pièces  de  canon  et  autant  de  cais- 
sons se  trouvaient  enfournés  dans  l'étroite  rue  :  San- 
terre accourt  précipitamment  et  donne  ordre  de  les 
retirer;  maisRonsin,  furieux  :  «Comment!  tu  ordon- 
nes la  retraite  !  Mourons  ici  !  »  Pendant  ce  temps,  les 
tirailleurs  ennemis  ont  repoussé  ceux  des  bleus,  et 
les  bataillons  qui  s'étaient  déployés  en  avant  de  Co- 
ron, avec  une  seule  pièce  d'artillerie  légère  et  deux 
obusiers,  commencent  à  lâcher  pied.    Santerre  fait 
replier  l'avant-garde  sur  le  corps  d'armée,  qui  n'a- 


i  Mémoires  de  madame  de  la  Rochejaquelein,  chap,  xn,  p.  207. 

2  Mémoires  de  Turreau,  liv  III.  p.  108.  —  Turreau,  qui  était  la\  se  moque 
avec  raison  de  Philippeaux,  qui  osa  prétendre  qu'à  Coron,  où  il  n'était  pas, 
40,000  républicains  avaient  été  battus  par  H, 000  rebelles.  Encore  sont-ce  là 
les  chiffres  qu'un  lit  dans  les  OEutres  posthumes  de  Philippeaux;  car,  dans 
son  acte  d'accusation  contre  Rossignol  et  Ronsin,  il  avait  affirme  qu'à  Co- 
ron 90,000  républicains  avaient  fui  devant  3,000  brigands!  Et  voilà  les  as- 
sertions qui  ont  servi  de  base  au  récit  de  M.  Michelet! 

3  Rapport  de  Ghoudieu,  présenté  à  la  Convention,  le  6  février  1794. 
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vait  pas  quitté  les  hauteurs  de  la  Grille.  Les  Ven- 
déens arrivaient  à  la  course  en  criant  :  Vive  Piron  ! 
Les  avant-trains  des  pièces  si  malencontreusement 
engagées  s'étaient  brisés  en  tournant  dans  les  rues 
du  village.  Le  désordre  se  met  dans  la  colonne;  le 
cheval  de  Turreau  se  renverse  et  roule  sur  son  cava- 
lier ;  Choudieu  et  Richard,  entrés  les  premiers  dans 
Coron,  n'en  sortent  que  les  derniers,  mais  en  sortent, 
etRonsin  lui-même  est  entraîné  dans  le  mouvement 
de  la  retraite.  De  son  côté,  le  corps  d'armée,  com- 
posé d'hommes  novices  au  métier  de  la  guerre,  croit 
à  une  déroute  complète  en  voyant  l'avant-garde  se 
replier.  Les  rangs  flottent  et  se  rompent  ;  la  panique 
se  répand  de  proche  en  proche...  C'est  vainement 
qu'un  drapeau  à  la  main,  Ronsin  cherche  à  rallier 
les  troupes  :  tout  fuit1. 

Piron,  vainqueur,  se  hâta  d'envoyer  une  partie  de 
son  infanterie  et  toute  sa  cavalerie  au  chevalier  Du- 
houx,  qui,  en  ce  moment,  tenait  tète  à  la  division 
républicaine  d'Angers,  commandée  par  son  oncle. 
Nouveau  combat  sur  les  hauteurs  de  Beaulieu,  nou- 
velle victoire  des  Vendéens.  Le  général  républicain 
Duhoux,  injustement  soupçonné  d'avoir  eu  des  intel- 
ligences avec  son  neveu,  perdit  toute  son  artillerie  et 
fut  poursuivi  jusqu'aux  Fonts-de-Gé2. 

Or,  ce  jour-là  même,  19  septembre,  l'armée  de 
Mayence  éprouvait,  sur  un  autre  point,  un  revers 
presque  semblable. 

Nous  avons  laissé  les  Mayençais  de  Kléber  mar- 
chant sur  Torfou,  et  Beysser  recevant  l'ordre  de  se 
diriger  sur  Tiffanges,  de  telle  sorte  que  les  deux  co- 
lonnes se  donnassent  la  main,  chose  d'autant  plus 
nécessaire,  que  Kléber  n'avait  pas  à  sa  disposition 
au  delà  de  deux  mille  hommes  3.  Les  Vendéens,  ren- 


1  Voyez  sur  cette  bataille,  en  rapprochant  les  divers  récits.  1°  le  rapport 
de  Choudieu;  2<>  les  Mémoires  de  madame  de  la  liochejaquelein  ',  3°  les  Mé- 
moires de  Turreau;  4o  le  Bulletin  de  l'armée  catholique. 

2  Mémoires  de  madame  de  la  liochejaquelein,  chap.  xn,  p.  .209.  —  Voyez 
aussi  le  Bulletin  de  l'armée  catholique. 

3  Rapport  de  Kléber  à  Aubert  Dubayet. 
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peignés  par  un  officier  et  deux  sous-officiers  de  l'ar- 
mée de  Mayence  qui  s'étaient  rendus  au  château  de 
la  Boulaye,  déguisés  en  paysans,  rassemblent  leurs 
forces  à  Chollet,  d'où  ils  partent  pour  aller  à  la  ren- 
contre des  Mayençais,  sous  la  conduite  de  Gliarette 
et  de  Lescure.  Quand  Kléber  arriva,  l'avant-garde 
ennemie,  composée  de  quinze  mille  hommes,  occu- 
pait Torfou,  poste  que  semblait  rendre  inexpugnable 
sa  situation  sur  une  hauteur  que  barre  un  chemin 
creux,  avec  fossés,  haies,  buissons  alentour,  et  un 
bois  en  face  et  sur  les  flancs  J.  Le  poste  fut  emporté 
néanmoins,  et  déjà  les  soldats  de  Charette  fuyaient 
en  désordre,  lorsque,  mettant  pied  à  terre,  Lescure 
s'écrie  :  «  Y  a-t-il  quatre  cents  braves  pour  venir 
mourir  avec  moi?  —  Oui,  monsieur  le  marquis,  »  ré- 
pondent les  gens  de  la  paroisse  des  Echaubroignes  ; 
et  le  combat  recommence2. 

Bientôt  un  grand  nombre  d'habits  gris-bleu  sont 
aperçus  mêlés  aux  habits  bruns  dont  les  soldats  de 
Gharette  étaient  vêtus  :  c'était  la  division  Bonchamp 
qui  venait  prendre  place  dans  la  bataille.  Bonchamp, 
une  carabine  h  la  main,  charge  à  la  tête  des  compa- 
gnies bretonnes3,  mais  sans  pouvoir  ébranler  la  ligne 
d'airain  des  Mayençais.  Tout  à  coup  une  vive  fusillade 
est  entendue  sur  les  derrières  de  l'armée  républi- 
caine, et  un  cri  s'élève  :  «  Nous  sommes  coupés!  » 
Tous  les  yeux  se  dirigent  vers  le  même  point4;  et  en 
effet  l'armée  courait  risque  d'être  enveloppée,  parce 
que  les  fuyards  vendéens,  que  l'arrivée  de  Bonchamp 
venait  de  rallier,  avaient  pris  par  la  gauche,  se  glis- 
sant le  long  des  buissons  et  favorisés  par  la  configu- 
ration de  cette  partie  du  Bocage,  plus  couverte  et  plus 
inégale  qu  aucune  autre.  Kléber  avait  reçu  un  coup 
de  feu  au  commencement  de  l'action  5,  et  n'en  avait 
pas  moins  continué  d'animer  les  siens  de  ses  regards 

'  Rapport  de  Kléber  à  Aubert  Dubayet. 

2  Mémoires  de  madame  de  la  Rochejaqnelein,  chap.  xir,  p.  213 

3  Mémoires  d>"  madame  de  Bonchamp,  p.  47. 
'•  Rapport  de  Kléber  à  Aubert  Dubavet. 

-.  Ibid. 
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intrépides.  Il  fallut  reculer,  cependant;  mais  c'est  ce 
qu'ils  ne  firent  qu'en  présentant  un  front  terrible. 
Trois  fois  la  cavalerie  vendéenne  fond  sur  les  Mayen- 
çais,  et  trois  fois  elle  est  repoussée  à  la  baïonnette 
par  ces  soldats  aguerris,  qui  ne  cèdent  le  terrain  que 
pied  à  pied  et  en  faisant  des  feux  de  file  semblables 
au  roulement  du  tambour.  Néanmoins  la  masse  dont 
ils  avaient  à  soutenir  le  choc  devenait  si  considérable, 
qu'ils  eussent  été  détruits  peut-être,  sans  le  dévoue- 
ment de  Ghevardin,  chef  de  bataillon  des  chasseurs 
de  Saône-et-Loire,  chargé  de  couvrir  la  retraite.  Klé- 
ber  lui  avait  dit  ces  simples  mots  :  «  Tu  pourras  être 
tué,  mais  tu  sauveras  tes  camarades l.  »  Ghevardin  ne 
répondit  rien,  sauva  ses  camarades  et  se  fit  tuer2.  En 
arrêtant  l'ennemi,  il  avait  donné  le  temps  à  Aubert 
D.ubayet  et  à  Vimeux  d'accourir  avec  un  renfort  de 
troupes  fraîches,  qui  empêcha  les  Vendéens  d'aller 
plus  lcin3. 

Kléber,  demandant  ce  qu'était  devenu  Beysser,  ap- 
prit que  ce  général  avait  cru  devoir  attendre  un  second 
ordre  pour  se  mettre  en  marche.  «  Ainsi,  dit  Kléber 
dans  ses  notes,  j'ai  eu  à  combattre  seul,  avec  deux 
mille  hommes,  une  ligne  dont  la  gauche  s'appuyait  à 
Tiffanges  et  se  grossissait  continuellement,  tandis  que 
sa  droite  se  prolongeait  au  delà  de  Torfou4.  »  D'où  il 
résulte  que  Kléber  attribuait  l'échec  de  Torfou  à  la 
négligence  de  Beysser,  et  point  du  tout  au  mouvement 
de  retraite  exécuté  par  Ghalbos  le  18. 

Le  fait  est  que  Beysser  était  alors  fort  tranquille  à 
Montaigu,  où,  le  surlendemain  du  combat  de  Torfou, 
Charette  et  Lescure  coururent  le  surprendre.  Il  était 
à  table  quand  on  lui  vint  annoncer  que  l'ennemi  pa- 
raissait. Il  crut  que  c'était  un  renfort,  et  ne  se  mit  en 
défense  que  trop  tard.  La  ville  fut  prise,  et  les  Ven- 


*  Savary,  G  verres  des  Vende*  ns  H  des  Chouans,  t.  ÏI,  p.  174. 

2  Savary,  Guerre  des  Vendéens  et  des  Chouans,  t.  II.  p.  474. 

3  Voyez  le  rapport  de  Kléber. 

4  Savary,  t.  Il,  p.  174. 
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déens  y  passèrent  impitoyablement  tous  les  prison- 
niers au  fil  de  l'épée1. 

Une  attaque  victorieuse,  dirigée  le  23  par  Gharette 
et  Lescure  contre  la  division  des  Sables,  commandée, 
à  Saint-Fulgent,  par  Mieszkouski,  fut  la  conséquence 
et  le  complément  de  ces  succès.  A  l'affaire  de  Saint- 
Fulgent,  un  Suisse,  nommé  Rynsk,  qui  combattait 
dans  les  rangs  vendéens,  se  fit  remarquer  par  son 
sang-froid  moqueur.  Il  avait  tiré  un  flageolet  de  sa 
poche,  et,  pendant  qu'on  chargeait  les  républicains, 
lui,  jouait  l'air  de  Ça  ira.  Un  boulet  emporte  la  tête 
de  son  cheval,  il  se  relève  et  continue2.  La  division 
des  Sables  rétrograda  jusqu'à  Ghantonnay,  et  sa  re- 
traite entraîna  celle  de  la  division  de  Luçon,  qui, 
promptement  réorganisée  après  l'échec  de  Lecomte, 
était  venue,  sous  les  ordres  du  général  Beffroy,  oc- 
cuper le  poste  que  lui  assignait  le  plan  d'opérations 
convenu :{. 

Toutes  les  combinaisons  se  trouvant  de  la  sorte  dé- 
concertées, Ganclaux  n'avait  plus  qu'à  se  replier  sur 
Nantes,  ce  qu'il  fit  sans  beaucoup  d'obstacles,  la  mé- 
sintelligence s'étant  mise  parmi  les  généraux  ven- 
déens4, et  Gharette,  dont  les  chefs  du  haut  Poitou 
n'avaient  point  assez  ménagé  le  caractère  irritable, 
songeant  déjà  à  se  retirer  dans  ses  cantonnements  de 
Légé,  comme  un  loup  dans  son  repaire. 

Pour  les  républicains,  la  campagne  était  manquée. 
A  qui  la  faute?  Il  y  eut  à  cet  égard  échange  amer  de 
récriminations.  Et  toutefois  ceux  du  parti  de  Nantes 
parurent  d'abord  disposés  à  accepter  humblement  leur 
part  de  responsabilité.  Car  Ghoudieu  et  Richard  leur 
ayant  écrit,  au  sujet  des  défaites  de  Coron  et  de  Beau- 
lieu  :  «  Ge  que  nous  avions  prévu  vient  malheureuse- 

i  Beauchainp,  Histoire  de  laVendée.t-  Ier,  p.  332.  —  Madame  de  la  Roche- 
jaquelein,  en  parlant  de  la  prise  de  Montaigu,  a  grand  soin  d'omettre  cette 
circonstance. 

2  Mémoires  de  madame  de  la  Roclvjaquelein,  chap.  xir,  p.  216. 

3  Voyez  le  rapport  du  6  février  1794,  présenté  par  Choudieu  à  la  Conven- 
tion. 

4  Voyez  ce  qu'en  dit  madame  de  la  Rochejaquelein,  dans  le  chapitre  xn 
de  ses  Mémoires. 
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ment  d'arriver  :  deux  de  nos  colonnes  ont  été  battues  ;  » 
eux  répondirent  :  «  Nous  devons  convenir  de  bonne 
foi  qu'on  nous  a  étrangement  trompés  jusqu'à  présent 
sur  le  nombre,  la  position  et  les  moyens  des  rebelles1.  » 
Il  est  'à  remarquer  que  cette  réponse  était  datée  de 
Glisson,  22  septembre,  après  l'échec  de  Torfou.  Donc, 
à  ce  moment,  loin  d'attribuer  leurs  revers  à  la  mau- 
vaise volonté  ou  à  la  trahison  du  parti  de  Saumur,  le 
parti  de  Nantes  n'imputait  ces  revers  qu'à  sa  trop 
grande  confiance,  qu'à  ce  qu'on  l'avait  trompé  sur  les 
forces  réelles  de  l'ennemi.  Mais  ce  loyal  aveu  ne  tarda 
pas  à  faire  place  à  un  déluge  d'accusations  iniques, 
en  partie  provoquées  par  Ronsin,  et  dues  en  partie  à 
l'humeur  violente  de  Philippeaux. 

Non  content  de  tonner  contre  le  vice  du  plan  de 
campagne,  Ronsin  courut  à  Paris  se  plaindre  de  ma- 
nœuvres qui  n'avaient  existé  que  dans  le  noir  roman 
de  ses  colères;  et  cela,  tandis  que  ses  amis  poursui- 
vaient de  leurs  sarcasmes  ce  que,  par  un  quolibet 
aussi  grossier  qu'injuste,  ils  appelaient  Y  armée  de 
Faïence  2. 

De  son  côté,  Philippeaux  écumait.  Il  avait  affirmé 
très-imprudemment  que,  si  l'on  adoptait  son  projet,  la 
guerre  ne  durerait  pas  un  mois3;  et  furieux  du  dé- 
menti que  venait  de  lui  donner  l'événement,  il  était. 
poussé  par  son  intérêt  non  moins  que  par  ses  passions 
à  rejeter  tout  le  mal  sur  ses  adversaires  de  Saumur. 
Une  lettre  véhémente,  dans  laquelle  il  accusait  de 
«  perfidie  caractérisée,  »  sinon  Rossignol,  au  moins 
Ronsin4,  servit  de  prélude  à  ses  attaques.  De  la  même 
plume  qui  avait  tracé  les  paisibles  lignes  d'un  caté- 
chisme à  l'usage  des  cœurs  à  la  fois  religieux  et  ré- 
publicains, il  laissa  tomber,  contre  Rossignol  et  Ron- 


1  Ceci  repose  sur  un  témoignage,  assurément  peu  suspect  en  cette  occa- 
sion, celui  de  Savary.  Voyez  Guerre  des  Vendéens  et  des  Chouans,  t.  II> 
p.  167  et  168. 

2  Observations  de  Nicolas  Henlz  sur  la  guerre  de  la  Vendée. 

3  Voyez  ci-dessus. 

i  Elle  se  trouve  dans  Savary,  t.  II,  p.  193. 
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sin,  un  acte  d'accusation*  plein  de  haine,  de  légèreté, 
d'injustice  et  d'emportement. 

Il  affirma  que,  depuis  la  nomination  de  Rossignol, 
son  armée  avait  toujours  été  battue,  ce  qui  était  faux, 
puisqu'elle  avait  été  victorieuse  à  Doué  et  à  Thouars2. 

Il  prétendit  que,  les  munitions  destinées  à  l'armée 
de  Nantes  ayant  été  arrêtées  à  Tours  et  à  Saumur, 
elle  s'était  trouvée  sans  un  seul  habit;  et  lui-même,  le 
30  août,  avait  été  témoin,  à  Tours,  de  la  distribution 
de  plus  de  douze  mille  habits,  délivrés  aux  Mayen- 
çais3. 

Il  donna  à  entendre  que,  le  15  septembre,  l'armée 
de  Cancîaux  était  à  la  hauteur  où  la  jonction  devait 
s'opérer;  et,  loin  d'être  arrivée,  le  15,  devant  Mor- 
tagne,  cette  armée,  le  17,  n'était  encore  qu'à  Clisson4. 

Il  dénonça  comme  une  trahison  l'ordre  de  rétro- 
grader envoyé  à  Ghalbos,  sans  dire  que  cet  ordre  % 
avait  été  précédé  et  probablement  déterminé  par 
l'alarmante  nouvelle  de  l'échec  de  Lecomte  à  Ghan- 
tonnay,  et  sans  ajouter  qu'il  y  avait  eu  contre-ordre 
presque  immédiat  :  circonstance  impossible  à  con- 
cilier avec  l'idée  d'un  calcul  perfide5. 

Il  attribua  au  mouvement  de  retraite  de  Ghalbos  la 
défaite  de  Torfou,  qui,  d'après  Kléber  lui-même,  ne 
fut  due  qu'à  la  mauvaise  volonté  de  Beysser. 

Il  alla  jusqu'à  faire  résulter  en  partie  de  ce  mouve- 
ment, qui  eut  heu  le  18,  la  défaite  de  Coron,  essuyée 
dans  la  matinée  du  18,  à  quarante  lieues  de  distance6. 

Il  signala  comme  monstrueux  le  fait  qu'à  Coron 
quatre-vingt-dix  mille  soldats  républicains  avaient  été 

1  Cet  acte  d'accusation  fait  partie  de  la  brochure  intitulée  :  Réponse  de 
Philippeaux  à  tous  les  défenseurs  officieux  des  bourreaux  de  nos  frères. 

*  Dans  son  chapitre  v,  liv.  XIII,  où  il  ne  fait  que  suivre  Philippeaux  les 
yeux  fermes,  M.  Michelet  ne  dit  pas  un  mot  de  ces  deux  victoires,  admi- 
rable moyen  de  donner  raison  à  l'un  des  deux  partis  contre  l'autre  !  — 
M.  Thiers,  plus  impartial  cependant,  parle  de  l'affaire  de  Doué  comme 
d'une  esarmouche  et  passe  sous  silence  celle  de  Thouars. 

3  En  rappelant  ce  fait,  dans  son  Rapport  du  6  février  1794,  Choudieu 
invoque  le  témoignage  de  Merlin  (de  Thion  ville),  Rewbell  et  Richard,  pré- 
sents, comme  Philippeaux,  à  cette  distribution. 

4  Voyez  ci-dessus. 

6  Ibid. 

6  Voyez  le  rapport  de  Choudieu,  du  6  février  1794. 
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mis  en  déroute  par  trois  mille  brigands  ;  et  suivant  le 
bulletin  même  des  rebelles,  si  fort  intéressés  à  enfler 
leurs  succès,  l'armée  républicaine,  en  cette  occasion, 
avait  eu  à  opposer  à  cinq  mille  Vendéens  huit  mille 
hommes  de  troupes  réglées  seulement  et  vingt  mille 
hommes  de  la  levée  en  masse1,  foule  confuse,  mal 
armée  ou  sans  armes. 

11  assura,  sur  ouï-dire,  qu'à  Coron,  l'on  avait  trouve 
Ronsin  «  caché,  comme  un  lâche  coquin,  dans  une 
étable  ;  »  tandis  que  Ronsin  avait  déployé  une  bra- 
voure extraordinaire,  selon  le  témoignage  de^ceux 
qui,  ainsi  que  Ghoudieu,  avaient  combattu  à  ses  côtes-. 

Ainsi  du  reste3  : 

Malheureusement  pour  Philippeaux,  Rossignol  avait 
dans  les  Jacobins  des  juges  auxquels  il  pouvait  avec 
confiance  soumettre  sa  cause;  et  déjà,  dans  leur 
séance  du  11  septembre,  ils  s'étaient  si  vivement  pro- 
noncés en  sa  faveur,  que  Bourdon  (de  l'Oise),  son 
ennemi,  eût  été  ce  jour-là  rayé  de  la  liste  des 
membres,  sans  l'intervention  à  la  fois  protectrice  et 
dédaigneuse  de  Robespierre 4. 

Au  surplus,  en  attendant  que  la  lumière  jaillit  du 
choc  des  affirmations  contraires,  une  chose  ressor- 
tait clairement  de  ces  querelles  :  la  nécessité  d'intro- 
duire enfin  l'unité  dans  le  commandement.  C'est  ce 
que  le  Comité  de  salut  public  comprit,  et  il  résolut, 
très-sagement,  de  remplacer  par  un  seul  chef  et 
Rossignol  et  Canclaux. 

i  Bulletin  des  amis  de  la  monarchie  et  de  la  reliyicm,  imprimé  à  Ghâ- 
tillon,  le  20  septembre  1793,  l'an  1"  du  règne  de  Louis  XVII. 

2  Rapport  de  Ghoudieu,  du  6  février  1794.  Il  est  vrai  que,  dans  une  lettre 

qu'il  écrivit  à  Paris,  Santerre.  que  les  reproches  publics  ueRonsin  aval e nt 

umilie,  lui  reprocha  uiaisemuit  de  n'être  pas    mort,    après    lui    avouent 


h 


sans  pouvoir  empêcher  la  retraite  :  «  Mourons  ici!  » 

3  On  ne  saurait  trop  regretter  que  M.  Miehelet  qui  em brasse  la  c 
de  Philippeaux  avec  presque  plus  de  passion  que  a  en  montra  1  hilipptaux 
lui-même,  ait  donne  pour  base  exclusive  à  son  récit  des  accusa t;o ns  ■ dont 
la  fausseté  fut  mathématiquement  démontrée.  Il  est  probable  qu  il  n  a  pas 
eu  sous  les  yeux  les  diverses  pièces  du  dossier  de  ce  S™**?™?™'»^?: 
rapproche  de  l'acte  ffaôcusatum  de  Philippeaux  le  .rapport  Me  u  yantae 
Ghoudieu,  auquel  Philippeaux  fit  une  réplique  si  taible  M.  £^J*  ""S 
rait  pas  intitule  son  chapitre  :  Tovte-pwnanc*  de*  ^erf^f,fW*f? 
Fendëe;  leur  trahison.  Les  Hébertistes  ont  eu  assez  de  torts  reeis,  ("^ 
qu'on  leur  on  impute  d'imaginaires.  .        '    -,«-«-        oo  40.fi 

4  Voyez  cotte  séance  dans  Yil^iulve  paiUmcnnure,  t  aX!\,  p.  ro-iw 
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Ce  dernier,  à  peine  de  retour  à  Nantes,  avait  songé 
à  reprendre  l'offensive  ;  il  communiqua  son  plan  à 
Rossignol,  qui,  prêt  à  le  seconder,  convoqua  un  con- 
seil de  guerre  à  Saumur  le  2  octobre.  Là  il  fut  arrêté 
que,  tandis  que  l'armée  de  Mayence  reprendrait  la 
route  de  Mortagne,  les  divisions  commandées  par 
Ghalbos,  Santerre  et  Rey  partiraient,  l'une  de  la  Châ- 
taigneraie, l'autre  de  Doué,  et  la  troisième  de  Thouars, 
pour  marcher  sur  Bressuire,  de  manière  à  y  opérer 
leur  jonction  le  7,  et  pousser  de  là  droit  à  Ghâtillon. 
Quant  aux  divisions  de  Luçon  et  des  Sables,  on  décida 
qu'elles  continueraient  jusqu'à  nouvel  ordre  de  cou- 
vrir ces  deux  villes  *. 

Le  mouvement  prescrit  s'exécuta  sans  difficulté  jus- 
qu'à Bressuire,  où  Santerre  et  Rey  quittèrent  l'armée, 
le  premier  ayant  été  appelé  à  Orléans,  et  le  second  sus- 
pendu2. 

De  son  côté,  l'armée  de  Mayence,  partie  de  Nantes, 
se  dirigeait  sur  Tiffanges.  Arrivée,  le  6  octobre,  à  la 
hauteur  du  village  des  Treize-Septiers,  près  de  Saint- 
Symphorien,  l'avant-garde,  conduite  par  Kléber  et 
composée  de  quatre  mille  hommes,  y  rencontre  l'armée 
de  d'Elbée  et  de  Bonchamp,  au  nombre  d'environ 
trente-cinq  mille  hommes.  Kléber,  impatient  de  venger 
l'échec  de  Torfou,  avait  pris  son  parti  de  rester  sur  le 
champ  de  bataille,  vainqueur  ou  mort.  Entendant  ses 
soldats  dire  qu'ils  n'avaient  pas  de  canons  :  «  Eh 
bien,  s'écrie-t-il,  allons  chercher  ensemble  ceux  que 
nous  avons  perdus  à  Torfou  !  »  Les  soldats  répondent  : 
Bravo  !  et  courent  sur  l'ennemi,  qu'ils  mettent  en  dé- 
route3. 

L'armée  était  encore  dans  toute  la  joie  de  sa  vic- 
toire, lorsque  arrivèrent  les  dépêches  qui  notifiaient 
le  rappel  de  Ganclaux,  Grouchy  et  Dubayet.  Une 
grande  tristesse  se  répandit  dans  le  camp,  Kléber  fut 


*  Arrêté  du  conseil  de  guerre  du  2  octobre  17J3,  cité  textuellement  dans 
le  Rapport  de  Choudieu,  du  6 février  ITiii. 

2  Savary,  t.  II,  p.  207. 

3  Rapport  de  Kléber,  cité  par  Savary,  t.  II,  p.  "210-217 
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particulièrement  affecté  de  ce  rappel ,  qui ,  dans 
Dubayet,  frappait  un  de  ses  amis  les  plus  chers.  Phi- 
lippeaux  était  hors  de  lui.  Pour  ce  qui  est  des  géné- 
raux que  la  mesure  atteignait,  ils  obéirent  sans  mur- 
mure. Rien  de  plus  noble  et  de  plus  touchant  que  le 
langage  de  Ganclaux  en  cette  occasion  :  «  Je  me  re- 
tire, écrivit-il  aux  représentants  du  peuple,  avec  la 
soumission  d'un  républicain  qui  ne  sert  sa  patrie  que 
quand  et  comme  elle  veut  être  servie  i.  » 

Rossignol  ne  montra  pas  moins  de  résignation2  : 
seulement  elle  était  moins  méritoire  de  sa  part,  puis- 
qu'on ne  faisait  que  le  déplacer. 

Le  nouveau  général  sous  lequel  les  deux  armées 
rivales  allaient  se  trouver  réunies  désormais  avec  le 
nom  d'armée  de  l'Ouest  était  un  ancien  maître  d'armes 
de  Saintes 3,  nommé  l'Echelle.  Son  aversion  trop  peu 
dissimulée  pour  les  Mayençais 4  et  l'humiliation  que 
des  guerriers  tels  que  Kléber  durent  éprouver  en 
se  voyant  préférer  un  inconnu  dont  l'élévation  n'était 
due  qu'à  un  jacobinisme  exalté,  rendent  suspect  d'exa- 
gération le  jugement  que,  dans  une  note  de  ses  Mé- 
moires, Kléber  porte  de  l'Echelle.  Qu'il  ait  été  «  le 
plus  lâche  des  soldats,  le  plus  mauvais  des  officiers 
et  le  plus  ignorant  des  chefs,  »  c'est  ce  qu'il  est  diffi- 
cile de  concilier  avec  le  témoignage  qui  lui  fut  publi- 
quement rendu,  après  sa  mort,  par  des  hommes  placés 
à  côté  de  lui  pour  le  surveiller5.  En  tout  cas,  il  eut 
le  mérite  de  ne  pas  déranger  les  plans  d'esprits  qui 
lui  étaient  supérieurs,  et  de  laisser  la  direction  des 
opérations  à  Kléber,  qui  avait  été  appelé  par  Merlin 

i  Lettre  citée  par  Savary,  t.  II,  p.  214. 

2  Observations  de  Nicolas  Hentz  sur  la  guerre  de  la  Vendée. 

3  Biographie  universelle. 

4  Savary,  t.  II,  p.  222. 

5  Voyez  le  Rapport  de  Choudieu,  et  les  Observations  de  Nicolas  Hentz. 

Un  fait  donnera  la  mesure  du  degré  de  confiance  que  méritent  les  asser- 
tions dictées  par  l'esprit  de  parti.  On  lit  dans  Savary  que  l'Echelle  savai 
à  peine  signer  son  nom.  Eh  bien,  nous  avons  sous  les  yeux  (collection  de 
M  Benjamin  Fillon)  plusieurs  autographes  de  l'Echelle,  dont  non-seule- 
ment le  stylo  est  très-correct,  mais  dont  l'orthographe  est  irréprochab 
ce  que,  par  parenthèse,  on  ne  peut  pas  dire  du  style  et  de  l'orthographe 
de  Kléber,  et  ce  qui  n'empêche  pas  Kléber  d'avoir  été  un  héros. 
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(de  Thionville)  et  Turreau  à  prendre  le  commande- 
ment provisoire  de  l'armée  de  Mayence1. 

Pendant  ce  temps,  Chalbos  était  sur  la  route  de 
Bressuire  à  Châtillon.  Lescure,  la  Rochejaquelein  et 
Stofflet  s'étant  avancés  à  sa  rencontre,  le  combat  s'en- 
gagea le  9  octobre,  au  Moulin-aux-Chèvres,  et  la  vic- 
toire resta  aux  bleus.  Stofflet  et  le  chevalier  de  Beau- 
voiliers  furent  au  moment  d'être  faits  prisonniers. 
Enveloppés  dans  un  chemin  creux,  ils  n'échappèrent 
qu'en  se  mettant  debout  sur  la  selle  de  leurs  chevaux 
et  en  sautant  par-dessus  la  haie2.  Deux  autres  chefs 
vendéens,  Beaurepaire  et  Théronneau,  eurent  recours 
à  un  expédient  bien  plus  singulier  encore.  Se  trouvant 
engagés  au  milieu  des  hussards  républicains,  ils  se 
joignent  à  eux,  dans  la  confusion  du  combat,  chargent 
leurs  propres  troupes,  et  s'enfuient  en  ayant  l'air  de 
poursuivre*. 

Chalbos  continua  sa  route  vers  Châtillon,  où  les 
Vendéens  n'osèrent  pas  l'attendre  et  où  il  prit  poste 
le  lendemain  du  combat  du  Moulin-aux-Chèvres.  Il 
avait  parmi  ses  généraux  de  brigade  Westermann, 
qui,  après  avoir  comparu  successivement  devant  le 
Comité  militaire,  devant  le  Comité  de  salut  public,  et 
à  la  barre  de  la  Convention,  avait  été  renvoyé  devant 
le  tribunal  de  Niort,  jugé,  acquitté,  et  enfin  rendu  à 
ses  fonctions  militaires4.  Or  Westermann  brûlait  de 
relever  sa  réputation  par  quelque  coup  d'éclat.  Le  11, 
du  consentement  de  Chalbos,  il  prend  cinq  cents 
hommes  d'infanterie,  cinquante  chevaux,  deux  pièces 
de  canon,  et  s'avance  hardiment  sur  la  route  de  Mor- 
tagne.  Deux  heures  s'étaient  à  peine  écoulées  depuis 
son  départ,  que  le  bruit  du  canon  retentit  dans  le  loin- 
tain. Bientôt  le  bruit  se  rapproche,  et  la  terre  frémit 
sous  le  galop  précipité  des  chevaux.  C'était  l'ennemi 

1  II  avait  été  offert  à  Vimeux,  plus  ancien  que  Kléber;  mais  Vimeux 
refusa,  prétextant  ses  infirmités  et  son  âge.  (Voy.  Savary,  t.  II.  p.  221.) 

2  Mémoires  de  madame  de  la  Rochejaquelein,  p.  225. 

s  Mémoires  manuscrits  de  Mercier  du  Rocher,  2c  partie. 

*  Lettre  du  général  de  brigade  Westermann  au  général  de  division 
Chalbos,  en  date  du  24  septembre  1793.  —  Parmi  les  documents  originaux 
et  inédits  rassemblés  par  M.  Benjamin  Fillon. 
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qui  arrivait  à  toute  vitesse  par  la  route  de  Mortagne, 
chassant  devant  lui  le  téméraire  Westermann.  Les 
Vendéens  étaient  en  grand  nombre,  et  conduits  par 
Bonchamp,  la  Rochejaquelein,  Lescure,  Duchaffault. 
La  frayeur  s'empare  des  républicains,  qui,  tranquilles 
à  Chàtillon,  ne  s'étaient  point  attendus  à  une  aussi 
forte  attaque.  Ils  fuient  en  désordre,  et  ce  n'est  qu'à 
moitié  chemin  de  Chàtillon  à  Bressuire  que  Ghalbos 
parvient  à  les  rallier.  Westermann,  dans  l'égarement 
de  son  désespoir,  s'était  dépouillé  de  son  uniforme, 
et  s'en  allait  criant  :  «  Abandonnerez-vous  votre  gé- 
néral sur  le  champ  d'honneur?  »  En  ce  moment  Ghal- 
bos faisait  arrêter  un  homme  qui  ajoutait  au  désordre 
en  criant,  de  son  côté,  que  «  tout  était  perdu.  »  Survient 
Westermann  à  pied,  en  chemise,  tendant  son  sabre 
et  disant:  «  Puisque  vous  faites  arrêter  mon  adjudant, 
je  me  constitue  aussi  prisonnier.  —  Prisonnier!... 
répond  Ghalbos.  Montez  à  cheval,  et  chargeons  en- 
semble l'ennemi.  »  Les  républicains  étaient  revenus 
de  leur  surprise  :  on  combattit  de  pied  ferme.  César 
Faucher  reçoit  dix  coups  de  sabre  sur  la  tête  et  un 
coup  de  feu  dans  la  poitrine.  Lecomte  est  blessé  mor- 
tellement. Mais,  à  son  tour,  l'ennemi  recule  et  rentre 
dans  la  ville.  La  nuit  approchait.  Westermann  forme 
l'audacieux  projet  de  rentrer  dans  Chàtillon  par  sur- 
prise. A  la  tète  d'un  petit  nombre  de  hussards,  dont 
chacun  avait  un  grenadier  en  croupe,  il  arrive  aux 
portes,  favorisé  par  les  ténèbres.  Les  Vendéens,  et 
surtout  les  Allemands  qui  étaient  parmi  eux,  s'étaient 
jetés  sur  des  chariots  chargés  d'eau-de-vie,  et  les  rues 
regorgeaient  de  paysans  tout  à  fait  ivres.  Westermann 
et  ses  hussards  égorgent  le  poste,  s'élancent  en  furieux 
sur  cette  multitude,  et  remplissent  la  ville  de  confu- 
sion. La  foudroyante  soudaineté  de  l'attaque,  l'obscu- 
rité qui  déguisait  le  nombre  des  agresseurs,  la  frayeur 
ou  l'hébétement  de  tant  de  milliers  d'hommes  tombant 
les  uns  sur  les  autres,  les  cris  des  enfants  et  des 
femmes  foulés  aux  pieds  des  chevaux,  tout  ajoutait  à 
l'horreur  de  cette  scène.  Le  carnage  fut  effroyable. 
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Sur  ces  entrefaites,  Chalbos  arrive  avec  le  reste  des 
troupes.  Les  Vendéens  avaient  abandonné  la  ville, 
mais  on  s'attendait  à  chaque  instant  à  les  voir  repa- 
raître. Chalbos  établit  des  postes,  fit  allumer  de  grands 
feux;  les  patrouilles  à  pied  et  à  cheval  se  succédèrent 
jusqu'au  jour,  et  personne  ne  dormit.  Attiré  par  des 
cris  qui  partaient  d'une  maison,  Chalbos  s'y  était 
rendu  :  il  y  fut  introduit  dans  une  chambre  qui  avait 
été  occupée  par  Fétat-major  royaliste  et  qui  était  par- 
semée d'assignats.  Ils  furent  ramassés  par  les  grena- 
diers de  la  Convention  et  remis  au  payeur  de  l'armée. 
Le  lendemain,  12,  Chalbos,  voulant  réorganiser  ses 
troupes,  revint  à  Bressuire,  d'où  il  se  proposait  de 
repartir,  le  14,  pour  aller  se  réunir  aux  Mayençais. 
Quant  à  Westermann,  qui  était  allé  prendre  poste  au 
delà  de  Châtillon,  recevant  ordre  de  rejoindre  son 
général,  et  voyant  qu'on  abandonnait  la  ville  con- 
quise, il  y  mit  le  feu,  de  manière  à  ne  laisser  à  l'en- 
nemi qu'un  monceau  de  morts,  de  blessés  et  de  ruines1. 
Lorsque  Châtillon  fut  réduit  en  cendres,  les  Ven- 
déens occupaient  encore  Mortagne  ;  mais,  à  l'appro- 
che des  Mayençais,  qui  avaient  poursuivi  leur  marche, 
ils  firent  filer  du  côté  de  Beaupréau  leurs  munitions, 
les  prisonniers,  les  malades,  et  concentrèrent  leurs 
forces  autour  de  Chollet  ;  de  sorte  que,  le  15,  Kléber 
trouva  Mortagne  évacuée.  Il  y  entra  avec  quelques 
officiers,  mais  sans  permettre  à  son  armée  de  l'y  sui- 
vre ;  et,  après  une  halte  de  deux  heures,  il  prit  la 
route  de  Chollet.  En  même  temps  arrivait  la  colonne 
de  Luçon,  dont  la  destination  avait  été  changée2,  et 
qui  s'avançait,  forte  d'environ  quatre  mille  hommes, 
sous  la  conduite  du  général  Bard,  donné  pour  suc- 


i  Cet  événement  a  donné  lieu  à  divers  récits  qui  se  contredisent  singu- 
lièrement, soit  en  ce  qui  touche  la  succession  des  circonstances  de  détail, 
soit  en  ce  qui  concerne  le  mouvement  des  troupes.  Westermann  lui-même, 
ayant  présenté  les  faits  d'une  façon  peu  exacte,  son  Rapport  dut  être  rec- 
tifié par  Chalbos.  C'est  en  rapprochant  des  autres  relations  le  Mémoire 
particulier  adressé  par  ce'  gênerai  au  ministre  qu'on  peut  arriver  à  une 
notion  précise  de  la  manière  dont  les  choses  se  sont  passées. 

2  On  se  rappelle  que,  d'après  l'arrête  du  conseil  de  guerre  du  2  octobre, 
eilè  devait  rester  pour  couvrir  Luçon.  (Voyez  plus  haut.) 


252  HISTOIRE   DE   LA  RÉVOLUTION 

cesseur  à  Boffroy.  Cette  colonne  marchait  à  la  droite 
de  l'armée  de  Mayence,  Beaupuy  étant  au  centre  de  la 
ligne,  et  Kléberàlagauche  avec  le  corps  de  bataille  i. 
Déjà  l'on  avait  parcouru  la  moitié  de  la  distance  qui 
sépare  Mortagne  de  Chollet,  et  la  colonne  de  Luçon 
touchait  aux  avenues  du  château  de  la  Tremblaye, 
quand  parut  Lescure,  à  la  tête  de  l'avant-garde  ven- 
déenne. Bard  s'attendait  à  rencontrer  sur  sa  route  un 
bataillon  de  direction  que  l'Echelle  lui  avait  fait 
annoncer  -,  et,  au  lieu  de  cela,  c'était  l'ennemi  qu'il 
rencontrait,  Ses  troupes,  attaquées  à  l'improviste, 
semblent  d'abord  fléchir.  Lui-même  reçoit  deux  bles- 
sures et  se  voit  forcé  de  remettre  le  commandement  à 
Marceau.  Mais,  en  cet  instant,  Lescure  est  atteint 
d'une  balle  qui,  le  frappant  auprès  du  sourcil  gauche, 
va  sortir  derrière  l'oreille3.  11  tombe  sans  connais- 
sance, et,  tandis  que  les  siens  l'emportent  en  pleurant, 
un  renfort  envoyé  à  Marceau  par  Beaupuy  décide  du 
sort  de  la  journée4. 

La  position  de  Chollet  était  bonne,  et  l'on  aurait  pu 
s'y  défendre  :  telle  fut  l'opinion  émise  par  plusieurs 
chefs  vendéens,  et  par  la  Bochejaquelein,  entre 
autres  ;  mais  les  soldats  refusèrent  de  rester,  et  il 
fallut  se  replier  sur  Beaupréau  R. 

Les  républicains  entrèrent  donc  à  Chollet  sans 
obstacle,  le  16  octobre.  C'est  là  que,  pendant  la  nuit, 
l'armée  de  Mayence  et  la  colonne  de  Luçon  furent 
rejointes  par  le  corps  de  Chalbos,  ce  qui  portait  l'en- 
semble des  forces  républicaines  à  environ  vingt-deux 
mille  hommes  6. 

Quoique  chassée  de  poste  en  poste,  l'armée  de 
l'Anjou  et  du  haut  Poitou  eût  peut-être  été  difficile- 
ment domptée,  si  Charette  ne  lui  eût  retiré  son  appui. 

»  Savary,  t.  II,  p.  254. 

2  Ibid.,  p.  253. 

3  Mémoire*  de  madame  de  la  Rnchejaquelein,  chap.  vin,  p.  230. 

4  Savary,  t.  II,  p.  254. 

5  Mémoires  de  madame  de  la  Rochejaguelein,  chap.  xirr,  p.  234. 

6  Savary,  t.  II,  p.  260.  —  Madame  de  la  Rochejacjuelein  dit  45,000;  mais 
son  assertion  ici  ne  saurait  contre-halancer  celle  de  Savary,  qui  était 
dans  l'année  dont  il  donne  le  dénombrement. 
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Mais  ce  dernier  était  rentré  dans  ces  cantonnements 
de  Légé,  où  il  n'avait  pas  même  daigné  répondre  aux 
lettres  par  lesquelles  ceux  de  l'armée  du  haut  Poitou 
l'appelaient  à  leur  secours1.  Le  sans  façon  avec  lequel 
on  l'avait  frustré  de  sa  part  du  butin  fait  à  Saint-Ful- 
gent  2  avait  éveillé  sa  mauvaise  humeur,  ou,  plutôt, 
servi  à  la  couvrir.  «  J'ai  vu,  raconte  Turreau,  j'ai  vu 
d'Elbée  convaincu  que  Charette  désirait  que  les  chefs 
de  la  grande  armée  passassent  sur  la  rive  droite, 
pour  rester  maître  de  toute  la  Vendée  et  en  diriger 
les  forces'1.  »  Du  moins  si  les  généraux  que  Charette 
abandonnait  eussent  su  se  garder  les  uns  à  l'égard 
des  autres  de  l'esprit  de  jalousie  et  de  rivalité  !  Mais 
non.  D'Elbée,  à  la  veille  de  mourir,  se  plaignait  avec 
amertume  des  épines  dont  on  avait  entouré  son  com- 
mandement4. Ainsi  que  dans  le  camp  républicain,  il  y 
avait  dans  le  camp  royaliste  des  partis,  des  intrigues 
et  des  cabales.  Les  vues,  d'ailleurs,  étaient  loin  de 
s'accorder,  et  les  dissidences  se  trouvèrent  porter  sur 
un  point  d'une  importance  capitale. 

Bonchamp,  qui  avait  des  intelligences  en  Bretagne 
et  qui  espérait  soulever  cette  province,  avait  depuis 
longtemps  exprimé  son  opinion  sur  l'avantage  qu'il  y 
aurait  à  transporter  de  l'autre  côté  de  la  Loire  le 
théâtre  de  la  guerre  5. Cette  opinion  fut  embrassée  par 
d'Autichamp,  par  le  prince  de  Talmont  6,  et  soutenue 
par  eux  avec  un  redoublement  d'ardeur  après  la  pu- 
blication du  sinistre  décret  du  1er  août.  Comment 
croire  que  les  paysans  résistassent  au  décourage- 
ment, lorsqu'il  leur  faudrait  se  battre  à  la  lueur  de 
leurs  chaumières  incendiées?  lorsque,  vainqueurs 
ou  vaincus,  ils  n'auraient  à  offrir  à  leurs  femmes  et  à 
leurs  enfants  que  les  misères  d'une  vie  errante,  trou- 

*  Mémoires  de  madame  de  la  Rochejaqutlein,  chap.  xnr,  p.  226. 

*  Ibid.,  chap.  xii,  p.  221. 

3  Mémoires  du  général  Turreau,  p.  116. 

4  Mémoires  du  général  Turreau,  p.  114.  —  Le  témoignage  de  Turreau  a 
ici  beaucoup  d'autorité,  parce  qu'il  parle  d'après  les  confidences  qu'il  reçut 
de  d'Elbée  lui-même. 

5  Mémoires  de  madame  de  Bonchamps,  p.  37. 

6  Mémoires  du  général  Turreau,  p.  114. 
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blée  sans  cesse  et  sans  cesse  menacée?  N'était-il  pas 
évident  que  la  guerre  de  partisans  était  devenue  pour 
eux  impossible,  le  jour  où  la  première  torche  avait 
été  mise  à  un  village  vendéen?  Une  seule  ressource 
restait,  une  seule  :  faire  des  paysans  une  véritable 
armée  permanente,  en  les  transportant  dans  un  pays 
qui  ne  fût  pas  le  leur,  et  lier  de  la  sorte  leur  destinée 
à  celle  de  leurs  chefs  d'une  manière  indissoluble.  Tel 
ne  fut  pas  l'avis  de  d'Elbée {  convaincu  qu'on  ne  se 
défend  jamais  mieux  que  chez  soi  ;  que  traîner  au 
loin  une  confuse  et  gémissante  masse  de  femmes  et 
d'enfants  était  le  plus  douloureux  des  embarras,  le 
pire  des  maux,  et  que  c'en  était  fait  des  Vendéens  dès 
qu'ils  cesseraient  d'être  eux-mêmes. 

La  prise  de  Ghollet  rendait  une  résolution  définitive 
indispensable.  Après  un  vif  débat,  il  fut  décidé  qu'on 
livrerait  une  dernière  bataille  sur  la  rive  gauche  de 
la  Loire;  qu'on  passerait  le  fleuve  en  cas  de  défaite, 
et  que,  pour  se  ménager  d'avance  une  retraite,  on 
enverrait  immédiatement  un  petit  nombre  d'hommes 
surprendre  Varades  sur  la  droite  2. 

En  conséquence,  le  17  octobre,  d'Elbée,  Bonchamp, 
la  Rochejaquelein,  Royrand,  s'avancèrent  vers  Ghol- 
let, à  la  tête  de  quarante  mille  combattants3,  tous 
pleins  d'une  violente  émotion. 

Les  républicains  les  attendirent  de  pied  ferme.  Us 
étaient  rangés  en  bataille  devant  Ghollet,  dans  l'ordre 
que  voici  :  Beaupuy,  avec  l'avant-garde  des  Mayen- 
çais,  que  soutenait  leur  réserve  sous  les  ordres  de 
Haxo,  formait,  en  avant  du  bois  de  Ghollet,  la  gauche 
de  l'armée;  Vimeux,  avec  le  reste  des  Mayençais, 
s'étendait,  à  la  droite,  sur  les  hauteurs  ;  au  centre 
était  la  division  de  Luçon,  commandée  par  Marceau4. 

*  Mémoires  du  général  Turreau,  p.  114. 

2  Mémoires  de  madame  de  la  Rochejaquelein,  chap .  xm,p.  235.— Madame 
de  Bonchamps,  dans  ses  Mémoires,  p.  49,  dit  que,  sur  ce  point,  son  mari 
donna  de  sages  avis  qu'on  ne  suivit  point,  mais  elle  n'explique  pas  en 
quoi  ils  consistaient. 

a  Récit  de  Kléber,  cité  par  Savary,  t.  II,  p.  263.  —  Mémoires  de  madame 
de  la  Rochejaquelein,  chap.  xm,  p.  236. 

4  Ibid. 
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Pour  la   première  fois,  les  Vendéens  marchaient 
en  colonne  serrée  comme  la  troupe  de  ligne.  Ils  com- 
mencent l'attaque  en  tombant  sur  l'aile  gauche  des 
républicains,   et  cela  d'un  élan  si  furieux,  qu'ils  la 
font  plier.  Beaupuy  a  deux  chevaux  tués  sous  lui. 
Mais  Kléber  survient,  Haxo  fait  avancer  la  réserve, 
et  les  Vendéens  sont  repoussés.  Au  centre,  la  victoire 
semblait  compromise.  Muller,  un  des  généraux  de 
brigade  de  Ghalbos,    avait  reçu  l'ordre  de  sortir  de 
Chollet  avec  un  corps  de  quatre  mille  hommes,  pour 
appuyer  le  centre  :  ils  sont  saisis  d'un  mouvement  de 
panique  et  se  rejettent  en  désordre  dans  la  ville  1. 
Marceau  tient  bon,  néanmoins.  Il  laisse  l'ennemi  s'a- 
vancer à  une  demi-portée  de  fusil,  et,  démasquant 
tout  à  coup  son  artillerie,  fait  un  feu  de  mitraille  qui 
emporte  des  files  entières2.  A  la  droite,  les  Vendéens 
n'avaient  pu  entamer  Vimeux.  Après  une  lutte  déses- 
pérée, la  victoire  penche  du  côté  de  la  discipline,  et 
l'on  voit  les  royalistes  fléchir  sur  toute  la  ligne.  Com- 
battaient au  premier  rang  des  républicains,  donnant 
l'exemple  du  courage,   les  représentants  du  peuple 
Bourbotte,  Ghoudieu,   Fayau,  .Bellegarde,'  Turreau, 
Merlin  (de  Thionville).  Carrier,  de  sinistre  mémoire, 
était  là,  lui  aussi,  et  eut  un  cheval  tué  sous  lui3.  Mer- 
lin, toujours  en  avant,  avait  l'œil  sur  les  canons;  et, 
dès  qu'on  avait  pris  une  pièce  à  l'ennemi,  sautant  à 
bas  de  son  cheval,  il  la  dirigeait  contre  les  rebelles4. 
Ils  résistaient  encore,  lorsque  deux  de  leurs  chefs, 
d'Elbée  et  Bonchamp,  furent  atteints  de  blessures  mor- 
telles. Leurs  rangs  se  rompirent  alors  et  la  déroute 
devint  complète.  L'exaltation  patriotique  et  guerrière 
des  républicains  était  au  comble.  Un  brave  officier, 
nommé  Vernange,  se  sentant  près  d'expirer,   se  fait 
porter  à  Kléber  pour  lui  faire  ses  adieux,  et,  en  l'a- 
percevant, crie:    Vive  la  République''  !  Targe,  qui 

1  Mémoires  de  madame  de  la  Rochejaquelein,  chap.  xm,  p.  2'SQ, 

2  Récit  de  Kléber,  uhi  supra. 

3  Mémoires  de  madame  Bonchamp.  p   49. 

4  Récit  de  Kléber . 
&  lbid. 
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depuis  l'ouverture  de  la  campagne  avait  déployé  le 
caractère  et  la  bravoure  d'un  chevalier  des  anciens 
temps,  va  droit  au  général,  et,  sans  lui  parler  d'autre 
chose,  lui  annonce  que  la  bataille  est  gagnée.  La 
pâleur  de  son  visage  disait  le  reste  :  il  venait  de  rece- 
voir une  balle  qui  lui  avait  traversé  le  corps  *  ! 

A  dix  heures  du  soir,  Beaupuy  se  trouvait  sur  la 
hauteur  du  moulin  à  vent  au-dessus  de  Pigon,  à  égale 
distance  de  Ghollet  et  de  Beaupréau.  Fallait-il  retour- 
ner sur  ses  pas  ou  avancer  ?  Beaupuy  consulte  les  of- 
ficiers qui  étaient  autour  de  lui,  Savary,  Haxo, 
Bloss,  Westermann,  et,  d'après  leur  avis,  donne  l'ordre 
aux  soldats  d'aller  à  Beaupréau,  où  l'on  espérait  trou- 
ver plus  de  pain  qu'à  Ghollet.  «  Mais  nous  n'avons 
plus  de  cartouches,  »  font  observer  quelques-uns. 
«  N'avez-vouspas  des  baïonnettes?»  répond  Beaupuy. 
Vive  la  République  !  crient  les  soldats,  et  ils  partent2. 
Beaupréau  était  facile  à  défendre.  Mais  les  Vendéens, 
découragés,  ne  songeaient  déjà  plus  qu'à  passer  la 
Loire,  et  ils  avaient  fui  en  foule  jusqu'à  Saint-Flo- 
rent. 

C'est  là  que  Bonchamp  avait  été  transporté  et  qu'il 
mourut,  après  avoir  illustré  à  jamais  son  agonie  en  sau- 
vant la  vie  à  quatre  mille  prisonniers  républicains 
qtle  les  Vendéens  traînaient  à  leur  suite,  et  que,  dans 
leur  fureur,  ils  avaient  résolu  d'égorger3. 

Cependant,  dès  le  matin  du  18  octobre,  une  foule 
éplorée,  immense,  couvrait  la  plage  qui,  de  l'enceinte 
demi-circulaire  formée  par  les  hauteurs  de  Saint- 
Florent,  s'étend  jusqu'à  la  Loire.  Là  étaient  venus 
s'entasser,  au  nombre  de  quatre-vingt  mille,  là  se 
pressaient  dans  un  état  inexprimable  d'angoisse  et  de 
confusion,  soldats,  blessés,  prêtres,  femmes,  enfants, 
vieillards.  Jamais  spectacle  plus  imposant  et  plus 
sombre  ne  fut  donné  aux  hommes.  Sur  la  rive  droite 
du  fleuve,  des  groupes  de  Bretons  hospitaliers  appe- 

i  Récit  de  Kléber. 

2  Savary,  Guerres  des  Vendéens  et  des  Chouans,  t.  II,  p.  271. 

3  Voyez  les  détails  dans  les  Mémoires  de  madame  Bonchamv,    p.  50-53. 
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lant  de  la  voix  et  du  geste  les  fugitifs  ;  sur  la  rive 
gauche,  au  milieu  des  cris,  des  lamentations  et  des 
sanglots,  les  mères  cherchant  leurs  fils,  les  épouses 
redemandant  leurs  maris;  derrière,  dans  le  lointain, 
des  villages  en  feu;  puis,  au  moment  du  passage, 
tandis  que,  les  bras  étendus  vers  l'autre  bord,  ces 
malheureux  traversaient  le  fleuve,  les  uns  amoncelés 
dans  quelques  mauvaises  barques,  les  autres  montés 
sur  des  chevaux,  la  Rochejaquelein  hésitant  à  les  sui- 
vre, pleurant  de  rage,  voulant  mourir,  et  sur  un  fau- 
teuil de  paille  confié  à  un  frêle  bateau,  Lescure  mou- 
rant, tout  cela  formait  une  scène  d'une  grandeur  si 
terrible,  que  ceux  qui  en  furent  témoins  crurent  voir 
se  dresser  devant  eux  «  les  images  du  jugement  der- 
nier1. » 

Et  de  quelle  tragédie,  juste  ciel!  était-ce  là  le  dé- 
noûment  ! 

Nous  avons  sous  les  yeux  une  masse  de  documents 
manuscrits  et  de  lettres  particulières  où  se  trouve  dé- 
crit l'état  dans  lequel  les  fugitifs  laissaient  la  Vendée. 
Ouvrons  au  hasard  ce  dossier  lugubre.  Voici  une 
lettre  où  le  maire  des  Roches  raconte  ce  que  lui  et 
ses  compagnons  ont  souffert,  étant  au  pouvoir  des 
royalistes...  «  Par  un  prodigieux  raffinement  de  bar- 
barie, on  nous  menaçait  de  nous  faire  mourir  de  la 
main  même  de  nos  plus  proches  parents.  Moi,  je  de- 
vais être  assassiné  par  le  plus  jeune  des  garçons  de 
ma  famille.  Ce  jeune  homme,  âgé  de  dix-sept  ans,  a 
fait  savoir  qu'il  portait  toujours  sur  lui  un  pistolet,  et 
qu'il  s'était  promis  d'étendre  à  ses  pieds,  quiconque 
se  chargerait  de  l'abominable  sommation2...  »  Autre 
lettre  de  Goupilleau  (de  Montaigu)  à  sa  femme  :  «  Je 
suis  fort  aise  que  tu  te  sois  sauvée  à  Nantes  avec  mes 
enfants.  Mais,  dis-moi,  est-ce  que  tu  as  laissé  la  mai 
son  à  l'abandon  et  exposée  au  pillage  ?  Est-ce  que  tu 


1  Ce  sont  les  propres  expressions  qu'emploie  madame  de  la  Rochejaque- 
lein, p.  240. 

2  Lettre  de  Sue,  maire  des  Roches,  à  Goupilleau  (de  Montaigu),  dans  la 
collection  de  M.  Benjamin  Fillon. 
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n'as  pas  sauvé  ce  que  j'y  avais  de  plus  précieux,  mes 
papiers  qui  étaient  dans  mon  secrétaire,  mes  livres { ?. . .» 
Extrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil  géné- 
ral de  la  commune  de  Fontenay  :  «  Désormais  les 
passe-ports  seront  exigés,  non-seulement  des  per- 
sonnes qui  sortent  de  la  ville,  mais  de  celles  qui  y 
entrent,  la  pratique  contraire  facilitant  l'introduction 
de  l'ennemi-...  »  Demande  adressée  par  le  maire  de 
Fontenay  aux  administrateurs  du  district  :  «  Il  ne  reste 
pas  pour  deux  jours  de  blé  ou  de  farine  chez  les  bou- 
langers. La  famine  est  là.  Nous  vous  supplions  de 
nous  prêter  quelques  tonneaux  de  blé,  que  nous  vous 
rendrons  sur  le  produit  des  premières  rentrées3...  » 
etc. ,  etc.  Voilà  pour  la  situation  des  villes. 

Et  quel  aspect  que  celui  des  campagnes  î  A  la 
traînée  des  cadavres  épars  le  long  des  routes,  on  y 
pouvait  suivre  l'itinéraire  de  la  guerre  civile.  Il  y 
avait  des  villages  où  on  ne  rencontrait  pas  un  seul 
être  vivant  et  où  il  semblait  que  la  peste  eût  passé.  Il 
y  avait  des  champs  dont  les  exhalaisons  d'un  sang 
infect  interdisaient  l'approche.  Seuls  les  animaux 
carnassiers  y  accouraient,  et  l'on  entendait  de  loin 
leurs  hurlements  se  mêler  au  beuglement  des  trou- 
peaux égarés.  La  fumée  qui,  en  maint  endroit,  obs- 
curcissait le  ciel,  annonçait  au  voyageur  le  voisinage 
des  vengeances  républicaines,  et,  souvent,  pour  éclai- 
rer sa  marche  pendant  la  nuit,  il  avait  le  reflet  des 
incendies  r*. 

Encore  si  le  passage  de  la  Loire  eût  marqué  le 
terme  de  tant  de  maux  !  Les  représentants  du  peuple 
en  mission  le  crurent  et  écrivirent  :  La  Vendée  ri  est 
plus.  Mais,  hélas  !  ce  n'était  là  qu'un  déplacement  du 
génie  de  l'extermination.  Et  d'ailleurs,  Charette,  qui 
venait  précisément  de  s'emparer  de  l'île  de  Noirmou- 


1  Collection  des  documents  inédits  rassemblés  par  M.  Benjamin  Fillon. 

2  lbid 

3  lbid. 

4  Mémoires  d'un  ancien  administrateur  militaire  des  armées  républi- 
caines^ chap.  v,  p.  98. 
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tiers,  le  sauvage  Gharette  restait,  prêt  à  continuer  la 
guerre  dans  le  Marais  et  à  la  ressuciter  dans  le  Bo- 
cage. La  Vendée  n'était  donc  pas  entièrement  domp- 
tée; mais,  du  moins,  on  pouvait  la  dire  vaincue. 


CHAPITRE  XI. 

MORT    DE    MARIE-ANTOINETTE. 


Chroniques  du  Temple  ;  ce  qu'il  en  faut  penser.  —  La  Commune  trahie 
par  plusieurs  de  ses  agents.  —  Tentative  d'évasion;  le  général  Jarjayes 
et  Toulan.  —  Visite  d'Hébert  au  Temple;  chapeau  d'homme  découvert. 

—  Nouvelle  tentative;  le  baron  de  Batz.  —  Le  jeune  prince  traité  en  roi 
par  sa  famille.  —  Madame  Première.  -  Motifs  qui  décident  le  Comité  de 
salut  public  à  éloigner  le  fils  de  Marie-Antoinette  de  sa  mère.  —  Scène 
de  la  séparation  ;  versions  contradictoires.  —  Visite  de  Drouet,  Mauro  et 
Chabot  au  Temple  ;  rapport  de  Drouet.  —  Le  cordonnier  Simon.  —Un 
mensonge  royaliste.  —  Mission  de  Maret  et  de  Sémonville  relative  à  la 
mise  en  liberté  de  la  famille  royale.  —  Machiavélisme  inhumain  de  la 
maison  d'Autriche  ;  elle  ne  veut  pas  sauver  Marie-Antoinette;  arresta- 
tion de  Maret  et  de  Sémonville  ;  politique  égoïste  de  Thugut.  —  La  renie 
transportée  à  la  Conciergerie.  —  Émissaire  dépêche  à  Danton  par  le 
comte  Mercy-Argenteau.  —  Complot  de  Rougeville  pour  sauver  la  reine. 

—  La  reine  à  la  Conciergerie.  —  Odieux  interrogatoire.  —  Procès  de 
Marie-Antoinette.  —  Sa  mort. 


L'avant-veille  du  jour  où  les  républicains  rejetaient 
les  Vendéens  au  delà  de  la  Loire,  et  le  jour  même;  où 
ils  repoussaient  la  coalition  à  Wattignies,  la  destinée 
de  Marie- Antoinette  s'accomplissait... 

Après  l'exécution  de  Louis  XVI,  la  surveillance,  au 
Temple,  avait  paru  se  relâcher  à  ce  point  que  les 
gardes  se  crurent  à  la  veille  de  voir  les  portes  de  la 
prison  s'ouvrir1  ;  mais  la  trahison  de  Dumouriez  était 
venue  tout  changer.  La  proclamation  dans  laquelle  il 
déclarait  Louis  XVII  seul  souverain  légitime  de  la 
France  ramena  fatalement  les  pensées  vers  le  Temple 
comme  vers  le  centre  où  s'attachait  l'espoir  des  cons- 
pirateurs ;  on  redoubla  de  précautions  ;  un  mur  s'éleva 

i  Récit  des  événemen's  arrivés  an  Temple,  par  madame  Royale,  p.  20d 
<lu  Journal  de  Cléry. 
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qui  séparait  le  jardin,  et  l'on  mit  des  jalousies  au  haut 
de  la  tour4. 

L'histoire  du  Temple  repose  exclusivement,  il  est 
juste  de  s'en  souvenir,  sur  le  témoignage  de  per- 
sonnes disposées  et  intéressées  à  représenter  les 
choses  sous  un  jour  odieux.  La  fille  de  Louis  XYI  ; 
Gléry  et  Huë,  valets  de  chambre  de  Louis  XYI  ;  Turgy, 
garçon  servant  de  la  bouche  de  Louis  XYI;  Lepitre, 
royaliste  exalté,  employé  par  la  Commune,  qu'il  tra- 
hissait :  tels  sont  les  auteurs  des  récits  qui  forment 
l'unique  base  de  tout  ce  qui  a  été  écrit  relativement 
au  Temple.  Et  quels  moyens  de  vérification  ?  Aucuns, 
si  ce  n'est  quelques  documents  officiels  épars  çà  et 
là,  lesquels,  précisément,  contredisent  les  récits  en 
question.  Quoi  qu'il  en  soit,  des  faits  même  relatés 
dans  les  chroniques  ultra-royalistes  du  Temple,  il  ré- 
sulte que  les  rigueurs  déployées  à  l'égard  de  la  famille 
royale,  prisonnière,  n'eurent  point  ce  caractère  de 
cruauté  gratuite  qui  a  donné  lieu  à  tant  d'anathèmes, 
et  que  la  surveillance  ne  fut  si  stricte  que  parce  qu'elle 
eut  à  lutter  contre  une  succession  non  interrompue  de- 
complots . 

Et  ce  n'était  pas  autour  de  la  prison  seulement  que 
se  nouaient  les  intrigues,  c'était  dans  l'intérieur.  La 
trahison  siégeait  au  Temple  d'une  manière  perma- 
nanto  en  la  personne  des  officiers  municipaux  Toulan, 
Lepitre,  Brunot,  Moelle,  Yincent,  Michonis,  cœurs 
dévoués  et  fidèles  selon  les  chroniques  royalistes,  mais 
dont  la  fidélité  consistait  à  mentir  à  leurs  fonctions, 
librement  acceptées,  et  à  protéger  les  tentatives  d'éva- 
sion qu'ils  s'étaient  engagés  à  prévenir.  Lepitre  a 
raconté  depuis  comment,  de  service  au  Temple,  il  y 
composa,  en  l'honneur  de  Louis  XYI,  une  romance 
funèbre,  qu'on  fit  chanter  au  jeune  prince,  sa  sœur 
raccompagnant  sur  le  clavecin2  ! 

Le  premier  effort  tenté  pour  la  délivrance  delà  famille 

i  Récit-  des  événements  arrivés  au  Temple,  par  madame  Royale,  p.  207 
et  208  du  Journal  de  Cléry. 

2  Quelques  services  ou  notes  fidèles  sur  mon  service  au  Temple,  par  Le- 
pitre. 

XI.  14 
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royale  remonte  au  commencement  de  février  1793. 
Le  2  février,  le  général  Jarjayes,  dont  la  femme  avait 
sollicité  la  faveur  d'être  enfermée  au  Temple  avec  la 
reine,  reçoit  la  visite  d'un  inconnu,  porteur  d'un 
billet  où  il  lit  :  «  Vous  pouvez  prendre  confiance  en 
l'homme  qui  vous  parlera  de  ma  part  en  vous  remet- 
tant ce  billet.  Ses  sentiments  me'sont  connus;  depuis 
cinq  mois,  il  n'a  pas  varié...  »  Ces  lignes  étaient  de 
l'écriture  de  la  reine,  et  l'inconnu  était  Toulan.  Il 
s'agissait  d'un  plan  d'évasion.  On  devait  cacher  dans 
la  tour  des  habits  d'officiers  municipaux,  que  la  reine 
et  madame  Elisabeth  auraient  revêtus,  et  à  la  faveur 
desquels  il  leur  eût  été  possible  de  sortir,  un  jour  où 
Toulan  et  son  collègue  se  seraient  trouvés  de  garde. 
Quant  à  l'évasion  des  enfants,  voici  ce  qui  fut  projeté. 
11  y  avait  un  homme  du  nom  de  Jacques  qui  venait 
chaque  matin  nettoyer  les  réverbères  et  chaque  soir 
les  allumer.  Il  était  d'ordinaire  accompagné  et  aidé 
dans  son  travail  par  deux  enfants  à  peu  près  de  l'âge 
et  de  la  taille  du  jeune  prince  et  de  sa  sœur.  Or  c'était 
entre  cinq  et  six  heures  qu'il  allumait  son  dernier 
réverbère  ;  et,  à  sept  heures  sonnantes,  on  relevait 
les  sentinelles.  On  convint  qu'après  le  départ  de 
Jacques  et  le  renouvellement  des  factionnaires,  un 
homme  accoutré  comme  le  lampiste  et  muni  d'une 
carte  d'entrée  'se  rendrait  à  l'appartement  de  la  reine, 
une  boîte  de  fer-blanc  sous  le  bras.  Là,  Toulan,  après 
lui  avoir  reproché  d'avoir  envoyé  les  enfants  faire 
son  ouvrage,  lui  aurait  remis  le  fils  et  la  fille  de 
Louis  XYI,  déguisés  en  conséquence.  L'exécution  de 
ce  plan  sembla  d'abord  couronnée  d'un  plein  succès. 
Toulan  trouva  moyen  d'introduire  le  général  Jarjayes 
auprès  de  la  reine  ;  on  gagna,  au  moyen  d'une  somme 
d'argent  que  le  général  s'empressa  d'avancer,  le 
commissaire  dont  la  complicité  était  requise  ;  le  faux 
lampiste  fut  trouvé;  on  se  procura  des  passe-ports  en 
bonne  forme  ;  et  trois  cabriolets  furent  apostés  qui 
devaient  conduire  les  fugitifs,  non  en  Vendée,  mais 
en  Normandie,  et  de  là  en  Angleterre.  Déjà  le  jour 
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avait  été  pris,  Ton  y  touchait,  lorsque  soudain  éclate 
dans  Paris  un  de  ces  mouvements  tumultueux  dont  le 
Temple  ressentait  toujours  le  contre-coup.  La  sur- 
veillance y  devenant  plus  soupçonneuse,  le  projet 
d'évasion  parut  trop  compliqué  si  on  retendait  au 
delà  de  la  délivrance  de  Marie-Antoinette  et  de  ma- 
dame Elisabeth.  Mais  la  reine  pouvait-elle  abandonner 
ses  enfants,  prisonniers?  Madame  Elisabeth  la  pressa 
de  fuir  seule,  s'offrant  de  rester  pour  tenir  sa  place, 
et,  un  moment,  Marie-Antoinette  eut  l'air  d'être  per- 
suadée. Ce  moment  fut  court;  elle  refusa  de  laisser 
derrière  elle  ses  enfants.  Il  y  a  tant  de  tendresse  et  de 
dévouement  dans  le  cœur  d'une  mère1  ! 

Sur  ces  entrefaites,  la  Commune  fut  informée  que 
Lepitre,  Toulan,  Brunot,  Moelle,  Vincent  et  le  méde- 
cin de  la  prison  entretenaient  avec  la  famille  royale 
des  intelligences  secrètes  ;  qu'ils  lui  fournissaient  de 
la  cire,  des  pains  à  cacheter,  du  papier,  des  crayons, 
et  que  la  reine  avait  des  correspondants  au  dehors2. 
La  dénonciation  partait  d'un  nommé  Tison  et  de  sa 
femme,  envoyés  au  Temple,  dans  l'origine,  pour  y 
faire  les  gros  ouvrages,  et  dont  le  caractère  s'était 
aigri  par  suite  de  l'interdiction  de  voir  leur  fille3.  La 
Commune  ordonna  aussitôt  la  vérification  des  faits 
relatifs  aux  personnes  désignées,  et  envoya  Hébert 
au  Temple  avec  mission  d'y  procéder  aux  recherches 
qu'il  jugerait  nécessaires4. 

La  fille  de  Louis  XVI  raconte,  —  et  il  n'y  a  rien 
dans  le  caractère  d'Hébert  qui  démente  ce  récit,  — 
qu'une  extrême  brutalité  présida  aux  perquisitions  du 
substitut  du  procureur  général  de  la  Commune  ;fqu'on 
fouilla  jusque  sous  les  matelas  ;  que  le  fils  de  Marie- 
Antoinette,  qui  dormait,  fut  durement  arraché  de  son 

»  Voyez,  pour  tout  ce  qui  se  rapporte  à  ce  projet  d'évasion,  les  Mémoires 
du  baron  de  Gag  elat,  p.  72-79,  et  le  livre  publie  par  M.  de  Beauchesne, 
sous  ce  titre  :  Louis  X^Il,  sa  vie,  Son  agonie  et  sa  mort,  t.  II,  liv.  XI,  p.  21 
et  suiv. 

2  Commune.   Séance  du  20  avril  1793. 

3  Hécit  des  événements  arrivés  au  Temple,  par  madame  Royale,  p.  209 
et  210  du  Journal  -ie  Clcry. 

■i  G  nnmune.  —  Séance  du  20  avril  1793. 
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lit,  et  remis  à  sa  mère  tout  transi  de  froid1.  La  visite 
ne  finit  qu'à  quatre  heures  du  matin  et  aboutit  à  la 
saisie  d'une  adresse  de  marchand,  d'un  bâton  de  cire 
à  cacheter,  d'un  sacré  cœur  de  Jésus  et  d'une  prières. 
Mais,  le  23  avril,  une  nouvelle  perquisition  amena  la 
découverte  d'un  chapeau  d'homme  que  madame  Eli- 
sabeth déclara  avoir  conservé  comme  un  souvenir 
parce  qu'il  avait  appartenu  à  son  frère3.  Les  registres 
d'achat,  consultés,  fournirent  la  preuve  que  Louis  XVI, 
au  Temple,  n'avait  eu  qu'un  chapeau,  lequel  l'avait 
suivi  au  lieu  du  supplice,  et  avait  été  mis  en  pièces, 
après  l'exécution,  pour  être  partagé  entre  les  specta- 
teurs 4. 

Les  projets  d'évasion  se  renouèrent. 

Cette  fois,  les  acteurs  principaux  du  drame  étaient 
le  commissaire  Michonis  et  le  baron  de  Batz  ;  ce  der- 
nier, conspirateur  infatigable,  rompu  à  la  science  des 
embûches,  âme  d'un  espionnage  actif  qu'il  payait  bien, 
et  habile  à  se  ménager  dans  Paris  une  foule  d'asiles 
impénétrables  5.  Un  épicier  nommé  Gortey,  auquel  une 
hypocrite  affectation  de  civisme  avait  valu  le  grade 
de  capitaine  dans  la  garde  nationale,  fut  l'agent  que 
le  baron  de  Batz  employa  et  qui  l'introduisit  au  Tem- 
ple sous  le  nom  de  Forget.  On  imagina  de  gagner  le 
chef  de  poste  ainsi  que  vingt-huit  gardes  nationaux 
appelés  à  être  de  patrouille  pendant  la  nuit  aux  mêmes 
heures  où  Michonis  serait  de  garde  dans  l'apparte- 
ment de  la  reine.  Les  hommes  de  faction  dans  l'esca- 
lier de  la  cour  auraient  endossé  par-dessus  leur 
habit  des  redingotes  d'uniforme,  dont  Michonis,  à  un 
signal  convenu,  les  aurait  dépouillés,  pour  en  revêtir 
les  princesses,  qui,  sous  ce  déguisement  et  l'arme  au 

t  Récit  des  événements,  etc.,  p.  212,  ubi  sup^a . 

2  Ibid. 

s  Ibid.,  p.  214. 

*  Extrait  du  Procès-verbal  dressé  le  23  avril  par  les  commissaires  nommés 
à  l'effet  d»  juire  une  perquisition  exacte  citez  les  prisonniers  détenus  à  la 
tour  du  Temple,  ol  Rapport  de  V administration  de  police  au  conseil  général 
de  la  commune  dans  sa  séance  du  29  avril  1793. 

5  Ce  portrait  du  baron  de  Batz,  c'est  un  écrivain  ultra-royaliste  qui  le 
trace.  Voyz  Louis  XVII,  sa  vie,  son  agonie  et  sa  mort,  par  M.  de  Éeau- 
chesne,  t.  II,  liv.  xu,  p.  59. 
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bras,  auraient  été  incorporées  dans  la  patrouille,  au 
centre  de  laquelle  le  jeune  prince  devait  disparaître 
enveloppé.  Une  circonstance  impossible  à  prévoir  fit 
échouer  ce  projet.  Un  gendarme  trouva  sur  le  pavé, 
devant  la  grande  porte,  un  papier  sans  adresse  qui 
portait  :  «  Michonis  vous  trahira  cette  nuit.  Veillez1  !  » 
Chaque  jour,  nouveaux  sujets  d'alarmes.  Il  n'était 
bruit  que  d'entreprises  sur  le  Temple.  De  l'aveu  des 
écrivains  royalistes,  le   «  jeune  roi  »  était  l'objet  de 
toutes  les  espérances  contre-révolutionnaires,  et  sa 
légitimité  comme  maître  de  la  France  fournissait  un 
prétexte  à  tous  les  complots2.  Reprenant  l'ancienne 
étiquette  de  la  cour,  sa  mère  affectait  de  le  traiter,  au 
Temple,  avec  le  respect  du  à  un  monarque3.  Lorsqu'il 
se  mettait  à  table,  on  lui  donnait  un  siège  plus  élevé 
que  les  autres  et  garni  d'un  coussin4.  Cette  obstina- 
tion à  faire  d'un  grand  peuple  la  propriété  d'un  en- 
fant sous  les  verrous  ne  pouvait  qu'irriter  profondé- 
ment des  républicains.  Une  dame  Laurent,  s'intitulant 
nourrice  de  Madame  Première  (titre  de  cour  qui  ser- 
vait à  distinguer  la  fille  de  Louis  XVI  de  la  princesse 
Elisabeth),  avait  sollicité  la  permission  devoir  «  son 
enfant  :  »  la  Commune  passa  rudement  à  l'ordre  du 
jour,  parla  raison  qu'elle  ne  connaissait  personne  du 
de  Madame  Première^.  Quelque  insultante  que  fût 
pour  le  régime  révolutionnaire  la  prétention  de  res- 
susciter l'ancien  régime  dans  ce  qu'il  avait  de  plus 
puérilement  orgueilleux,  on  s'en  serait  moins  préoc- 
cupé, sans  doute,  si  à  cette  prétention  ne  s'étaient  pas 
liées  les  fureurs  croissantes  de  la  guerre  civile.  Mais 
le  principe  en  vertu  duquel  un  enfant  de  huit  ans  était 
appelé  à  s'asseoir  sur  un  coussin,  à  coté  de  sa  mère 
qui  n'en  avait  pas,  c'était  le  môme  qui  faisait  couler 

i  Voyez,  pour  plus  amples  détails,  l'ouvrage  de  M.  de  Beaucliosne,  t.  II, 
liv.  VI,  p.  59  et  suiv. 

2  Ibid.,  p    m. 

3  Mercier,  le   Nouveau  Paris,  t.  III,   ehap.    lxxxii.  —   Voyez  aussi  le 
procès  de  Marie-Antoinette. 

*  Histoire  parlementaire,    t.   XXIX,  p.  357  et   37i    —    Récit  cb  Turgy, 
cité  par  M,  de  Beauchesne,  t.  II,  liv.  XI,  p.  48. 
5  Commune  de  Paris.  Séance  du  25  janvier  1793. 

ii. 
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des  flots  de  sang  en  Vendée  ;  le  même  que  les  Lescure, 
les  la  Rochejaquelein,  les  Bonchamps,  les  Charette, 
proclamaient  l'épée  à  la  main  le  long  des  rives  de  la 
Loire  ;  le  même  qui  avait  présidé  aux  égorgements  de 
Machecoul,  et  enfanté  un  2  septembre  royaliste  bien 
plus  hideux  encore  que  le  2  septembre  révolution- 
naire. N'était-ce  pas  au  nom  de  «  Louis  XYII  »  que  les 
prêtres  s'agitaient,  que  les  généraux  trahissaient,  que 
les  émigrés  intriguaient,  que  l'Ouest  se  révoltait,  que 
les  étrangers  combattaient?  Et,  dès  lors,  n'y  avait-il 
aucun  inconvénient  à  permettre,  d'une  part,  que  Ma- 
rie-Antoinette enseignât  à  son  fils  le  métier  de  roi  ; 
d'autre  part,  qu'elle  l'employât,  l'ayant  auprès  d'elle, 
à  enflammer,  du  fond  de  sa  prison,  des  préjugés  et  un 
zèle  si  funestes  à  la  France?  Tels  furent  les  motifs 
qui  décidèrent  le  Comité  de  salut  public  à  prendre 
une  mesure  très-rigoureuse  assurément,  mais  dont 
ceux-là  ont  calomnié  l'intention,  qui  l'ont  présentée 
comme  un  pur  raffinement  de  cruauté  :  au  commen- 
cement du  mois  de  juillet,  le  général  Arthur  Dillon 
ayant  été  accusé  d'un  complot  pour  l'enlèvement  du 
jeune  prince1,  le  Comité  de  salut  public  ordonna  au 
maire  de  Paris  d'éloigner  le  fils  de  sa  mère  :  décision 
que,  le  11  juillet,  l'Assemblée  ratifia2.  Cambon  avait 
présenté  le  rapport;  et,  à  cette  époque,  Robespierre 
n'était  pas  membre  du  Comité  de  salut  publie-0'. 

Ainsi  qu'on  devait  s'y  attendre,  la  séparation  n'eut 
pas  lieu  sans  déchirement  ;  mais,  sur  la  conduite  tenue 
par  les  commissaires  de  la  Commune,  il  existe  deux 
versions  contradictoires. 

Selon  le  récit  de  la  fille  de  Louis  XVI,  Marie-Antoi- 
nette défendit  contre  les  municipaux  le  lit  où  le  jeune 
prince  était  placé,  déclarant  qu'on  la  tuerait  avant  de 
lui  arracher  son  enfant,  menace  à  laquelle  les  muni- 
cipaux auraient  répondu  en  déclarant,  à  leur  tour, 


*  Nous  avons  déjà  parlé  de  cotte  dénonciation  dans  la  chapitre  intitulé  : 
Marat  assassine . 

2  Voyez  l' Histoire  parlementaire,  t.  XXVIJI,  p.  275. 

3  II  n'y  entra,  on  Ta  vu,  que  le  27  jui!!   t. 
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qu'ils  la  tueraient  en  effet,  elle  et  sa  fille,  si  elle  ne 
cédait  pas  :  «  Il  fallut  qu'elle  cédât  encore  par  amour 
pour  nous.  Nous  levâmes  mon  frère,  matante  et  moi, 
car  ma  pauvre  mère  n'avait  plus  de  force;  et,  après 
qu'il  fut  habillé,  elle  le  prit  et  le  remit  entre  les  mains 
des  municipaux,  en  le  baignant  de  pleurs...1  » 

D'un  autre  côté,  voici  ce  qu'on  lit  dans  les  registres 
du  Conseil  du  Temple  :  «  l^a  séparation  s'est  faite  avec 
toute  la  sensibilité  que  l'on  devait  attendre  dans  cette 
circonstance,  où  les  magistrats  du  peuple  ont  eu  tous 
les  égards  compatibles  avec  la  sévérité  de  leurs  fonc- 
tions. 

«  Eudes,  Gagnant,  Arnaud,  Véron,  Cellie 
«  et  Devèze-.  )) 

Le  cœur  de  Marie-Antoinette  n'était  point  préparé 
â  ce  dernier  coup  :  elle  en  fut  accablée;  et  quel  sur- 
croît de  douleur  quand  elle  sut  que  le  cordonnier  Si- 
mon, homme  violent  et  grossier,  était  «  l'instituteur  » 
donné  à  son  fils!  Gomme  le  jeune  prince  montait  sou- 
vent sur  la  tour,  elle  passait  des  heures  entières  le 
visage  collé  contre  une  petite  fente  par  où  elle  espé- 
rait le  voir  passer3. 

De  son  côté,  le  malheureux  enfant  se  désolait.  Pen- 
dant deux  jours,  il  ne  cessa  de  pleurer,  redemandant 
sa  mère 4. 

Le  bruit  courut,  très-peu  de  temps  après,  qu'il  avait 
été  vu  sur  le  boulevard,  et  Drouet,  chargé  avec  Maure, 
Dumont  et  Chabot,  de  constater  la  présence  des  déte- 
nus au  Temple,  fit  à  la  Convention  un  rapport  où  il 
disait  :  «  Nous  sommes  montés  â  l'appartement  des 
femmes,  et  nous  y  avons  trouvé  Marie-Antoinette,  sa 
fille  et  sa  sœur  jouissant  d'une  parfaite  santé.  On  se 

!  Récit  do  la  ïille  de  Louis  XVI,  p.  220  et  221  du  Journal  de  Cléri/. 

2  M.  de  Beauehesne  dit,  au  sujet  de  ce  document  officiel,  t.  II,  H v.  XI, 
p.  71  :  «  C'est  au  lecteur  à  juger  ce  qu'il  y  a  d'ironie  dans  l'expression  de 
cette  sensibilité.  »  Nous  dirons,  nous  :  «  C'est  au  lecteur  à  juger  ce  qu'il  y 
a  d'équité  dans  cette  remarque.  » 

3  Récit  des  événements,  etc..  p.  221  du  Journal  de  CI  en;. 
>>  ibtd. 
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plaît  à  répandre  chez  les  nations  étrangères  qu'elles 
sont  maltraitées;  et,  de  leur  aveu,  fait  en  présence 
des  commissaires  de  la  Commune,  rien  ne  manque  à 
leur  commodité.  »  Drouet,  Maure,  Dumont  et  Chabot 
avaient  d'abord  visité  le  fils  de  Louis  XVI.  Au  moment 
où  ils  entrèrent,  «  il  jouait  tranquillement  aux  dames 
avec  son  mentor1.  » 

Pour  être  tout  à  fait  exact,  le  rapport  aurait  du 
ajouter  que  Marie-Antoinette  avait  porté  plainte  de  la 
séparation  qu'on  la  condamnait  à  subir2. 

Il  est  des  écrivains  royalistes  qui  ont  raconté  heure 
par  heure,  presque  minute  par  minute,  la  vie  inté- 
rieure du  cordonnier  Simon,  de  sa  femme  et  de  l'en- 
fant royal 3.  Pas  un  détail  qu'ils  aient  ignoré,  pas  une 
parole  qui  ne  leur  soit  parvenue,  pas  un  geste  qui  ait 
été  perdu  pour  eux,  pas  une  intonation  de  voix  qu'ils 
n'aient  recueillie  :  chose  merveilleuse  assurément, 
quand  on  songe  que  personne  n'a  reçu  les  confi- 
dences des  acteurs  mis  en  scène,  que  le  drame  s'est 
développé  entre  quatre  épaisses  murailles,  et  que 
Marie- Antoinette  elle-même,  qui  vivait  à  quelques 
pas  de  son  fils,  avait  à  gémir,  en  ce  qui  la  concernait, 
d'une  ignorance  qui  ajoutait  aux  tourments  de  sa  ten- 
dresse maternelle!  «  Ma  mère  ne  savait  que  rarement 
des  nouvelles  de  mon  frère,  soit  par  les  municipaux, 
soit  par  Tison,  qui  voyait  Simon  quelquefois  *'.  »  Un 
peu  de  défiance  est  donc  ici  de  rigueur.  Que  Simon, 
être  sans  éducation  et  naturellement  brutal,  ait  abusé 
de  son  pouvoir  et  que,  selon  l'expression  de  Mercier, 
tout  son  soin  ait  été  de  «  désapprendre  à  son  élève  à 
être  roi 5,  »  en  l'habituant  à  chanter  la  carmagnole  et  à 
crier  Vivent  les  Sans-Culottes!  c'est  certain;  et  il  ne 
Test  pas  moins  que,  victime  d'une  politique  à  laquelle 
ne  descendirent  ni  la  Convention  ni  le  Comité  de  sa- 
lut public,  le  pauvre  enfant  fut  amené  à  déposer  contre 

'  Rapport  de  Drouet,  Moniteur   du  9  juillet  1793. 

2  Voyez  le  récit  de  la  fille  de  Louis  XVI,  p.  223  du  Journal  de  Cléry . 

3  M.  de  Beaachesne,  par  exemple,  dans  Louis  XV 11,  sa  vie,  son  agonie 
et  Sa  mort* 

*  Récit  de  la  fille  de  Louis  XVI,  p.  222  du  Journal  de  Cléry. 
5  Le  Nouveau  Paris,  t.  III,  chap.  lxxxii. 
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sa  mère  4.  Mais  qu'il  y  ait  eu  parti  pris  de  le  torturer, 
de  le  faire  mourir  à  petit  feu,  et  que  des  hommes  dont 
la  forte  main  ébranlait  la  terre  jusqu'en  ses  fonde- 
ments aient  été  les  auteurs  d'une  lâche  et  infernale 
conspiration  contre  la  vie  d'une  faible  créature  sans 
défense,  c'est  là  une  de  ces  fables  atroces  dont  ceux 
qui  l'inventèrent  auraient  dû  s'étudier  au  moins  à 
mieux  couvrir  l'invraisemblance.  Citons  un  exemple 
entre  mille.  On  a  raconté,  à  propos  de  la  visite  de 
Drouet  au  Temple,  qu'entre  Simon  et  les  commis- 
saires de  l'Assemblée  le  dialogue  suivant  s'engagea  : 
«  Citoyens,  que  décidez-vous  à  l'égard  du  louveteau? 
Veut-on  le  déporter?  —  Non.  — Le  tuer?  —  Non.  — 
L'empoisonner?  —  Non.  —  Mais  quoi  donc?  —  S'en 
défaire.  »  Or,  sur  quelle  autorité  repose  cette  accusa- 
tion monstrueuse?  Sur  l'autorité  d'un  témoignage 
qui,  vérification  faite,  se  trouve...  ne  pas  exister! 

La  vérité  est  qu'à  l'époque  de  l'installation  de  Simon 
au  Temple,  c'est-à-dire  au  mois  de  juillet  1793,  le 
gouvernement  républicain  ,  loin  de  suivre  les  ins- 
pirations d'une  politique  aveugle  et  farouche,  se  mon- 
trait disposé  à  garantir  la  sûreté  de  la  famille  royale, 
moyennant  certaines  conditions  que  Sémonville  et 
Maret  furent  chargés  de  négocier  :  le  premier  avec  le 
grand-duc  de  Toscane;  le  second,  avec  Naples.  Les 
seules  puissances  qui  fussent  encore  en  alliance  avec 
la  République  étaient  Venise,  Naples  et  Florence,  ce 
qu'on  leur  demandait,  c'était  de  continuer  de  se  tenir 
à  l'écart  de  la  coalition  ;  moyennant  quoi,  la  déli- 
vrance de  la  famille  royale.  Mais  il  y  avait  à  cela  un 
grand  obstacle  :  le  machiavélisme  de  la  maison  d'Au- 
triche. Oui,  l'égoïsme  barbare  des  propres  parents  de 
Marie- Antoinette ,  voilà  ce  qui  devait  lui  être  plus 
fatal  que  la  haine  de  ces  conventionnels  à  qui,  si 
elle  eût  triomphé,  on  eût  certainement  coupé  la  tête  2Î 

!  Voyez  plus  loin. 

2  Un  écrivain  royaliste  n'a  pu  s'empêcher  d'en  faire  amèrement  la  re- 
marque. Voyez,  dans  la  Biographie  universelle,  l'article  Maret,  par  Duro- 
zoir. 
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Qu'arriva-t-il  en  effet?  Les  deux  plénipotentiaires 
partent  vers  la  fin  de  juillet,  se  rencontrent  à  Genève, 
et  s'acheminent  ensemble  dans  la  direction  de  Venise. 
Ils  atteignaient  Novale,  sur  le  territoire  neutre  des 
Grisons,  lorsque  tout  à  coup  ils  sont  brusquement  en- 
levés, pas  ordre  du  gouverneur  de  Milan.  On  les 
transféra  à  Gravedone,  et  de  là  dans  la  forteresse  de 
Mantoue.  Maret  avait  sauvé  ses  instructions,  mais, 
celles  de  son  collègue  étant  tombées  aux  mains  de 
l'Autriche,  il  ne  doutait  pas  que  le  baron  de  Thugut, 
instruit  de  l'objet  de  leur  mission,  ne  leur  donnât  le 
moyen  de  la  remplir  l.  Il  n'en  fut  rien.  Qu'importait  à 
la  maison  d'Autriche  la  vie  de  Marie- Antoinette? 
Thugut  n'avait-il  pas  déjà  fait  annuler  les  engage- 
ments de  Cobourg  avec  Dumouriez  pour  le  rétablisse- 
ment de  la  monarchie?  Le  congrès  diplomatique  d'An- 
vers n'avait-il  pas  décidé  que  les  alliés  devaient  trou- 
ver dans  les  suites  de  la  guerre  des  indemnités  pour 
le  passé  et  des  garanties  pour  Vaveyiir?  C'est  cette 
idée  du  démembrement  de  la  France  qui  poussa  l'Eu- 
rope ,  et  particulièrement  la  maison  d'Autriche,  à 
abandonner  Marie-Antoinette.  Maret  et  Sémonville 
restèrent  donc  prisonniers.  Il  fallait  un  prétexte  :  on 
imagina,  quoiqu'on  eût  la  preuve  du  contraire  sous 
les  yeux,  que  la  mission  des  deux  négociateurs  était 
d'étendre  en  Auti  iche  le  réseau  des  affiliations  jaco- 
bines. Cette  violation  du  droit  des  gens,  ce  mé- 
lange d'audace  et  d'hypocrisie,  révoltèrent  la  Con- 
vention. Dans  la  séance  du  12  août,  Deforgues  , 
successeur  de  Lebrun  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères, s'écria  :  «  La  maison  d'Autriche  vient  d'offrir  à 
la  République  française  un  nouvel  outrage  à  venger, 
et  à  tous  les  peuples  de  l'Europe  un  nouveau  crime  à 
punir2.  » 

*  Relation  de  Maret,  reproduite  textuellement  dans  sa  biographie  par 
Durozoir. 

2  II  importe  de  remarquer  que  tous  ces  faits  sont  établis  par  des  témoi- 
gnages royalistes,  et  consequemment  peu  suspects,  en  cette  occasion.  Voy. 
la  relation  de  Maret  lui-même;  l'article  Sémonville,  par  Boulee,  dans  la 
Biographie  universelle;  Y  article  Kilmaine,  par  Micfiaui  jeunj,  iff</.,  ïes 
Mémoires  a'un  homme  d'Etat,  t.  IL  p.  3J  -3Js 


MORT   DE   MARIE-ANTOINETTE.  251 

Quelques  jours  auparavant,  le  2  août,  la  reine  avait 
été  transportée  à  la  Conciergerie.  Elle  entendit  sans 
s'émouvoir  la  lecture  d'un  décret  qui  la  rapprochait 
de  l'échafaud,  et  quitta  le  Temple  sans  jeter  les  yeux 
sur  sa  belle-sœur  et  sur  sa  fille,  de  peur  que  sa  fer- 
meté ne  l'abandonnât.  Prévoyant  qu'elle  pourrait  s'é- 
vanouir, les  municipaux  qui  la  fouillèrent  au  moment 
du  départ  lui  avaient  laissé  un  flacon.  Mais,  après 
tant  d'épreuves,  quelle  infortune  eût  pu  l'étonner?  En 
sortant,  elle  se  heurta  la  tête  contre  le  guichet;  et, 
comme  on  lui  demandait  si  elle  s'était  fait  mal  :  «  Oh 
non,  répondit-elle  ,  rien  ne  peut  me  faire  de  mal  à 
présent1.  » 

Unhomme  qui  avait  eu  toute  sa  confiance,  le  même 
que  madame  Elisabeth,  écrivant  à  madame  de  Raige- 
court,  qualifiait  de  vieux  renard,  le  comte  de  Mercy- 
Argenteau,  était  alors  à  Bruxelles.  Vivement  alarmé, 
il  dépêcha  un  émissaire  à  Danton,  lui  promettant  une 
somme  d'argent  considérable  s'il  consentait  à  s'em- 
ployer en  faveur  de  Marie-Antoinette,  et  l'on  assure 
que  Danton  promit  son  concours,  sans  en  accepter  le 
prix 2.  Il  se  serait  fait,  dans  ce  cas,  une  bien  étrange 
illusion  sur  l'étendue  de  son  pouvoir.  Protéger  la 
reine!  ah!  c'était  lui-même  qui  allait  avoir  besoin 
qu'on  le  protégeât;  car,  au  souffle,  des  révolutions, 
pas  de  popularité  qui  ne  s'effeuille... 

Ce  fut  sur  ces  entrefaites  qu'un  chevalier  de  Saint- 
Louis,  nommé  Rougeville,  entreprit  de  sauver  la 
reine.  Ayant  mis  dans  sa  confidence  et  gagné  à  son 
projet  la  maîtresse  d'un  municipal,  il  parvint  à  s'in- 
troduire à  la  Conciergerie  et  à  donner  à  Marie-Antoi- 
nette un  œillet  dans  le  calice  duquel  avait  été  caché 
adroitement  un  papier  roulé,  portant  ces  mots  :  «  J'ai 
à  votre  disposition  des  hommes  et  de  l'argent.  »  La 
reine,  avertie  par  un  signe  expressif,  se  retire  dans 
un  coin  de  la  chambre,  ouvre  l'œillet,  y  trouve  le  pa- 

»  Récit  de  la  fille  de  Louis  XVI,  p.  224  du  Journal  de  Cléry. 
2  Voyez  l'article  Mercy-Argenteau,  par  René-Alby,  dans  la  Biographie 
universelle,  et  les  Mémoires  d'un  homme  d'Etat,  tome  II,  p.  399. 
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pier  et  le  lit.  Déjà  elle  traçait  sa  réponse  avec  la 
pointe  d'une  épingle,  lorsqu'un  gendarme  en  faction, 
venant  à  entrer  soudain,  découvrit  et  révéla  tout.  La 
femme  du  concierge  et  son  fils  furent  aussitôt  arrêtés, 
enfermés  au  couvent  des  Madelonnettes,  mis  au  se- 
cret, et  ne  recouvrèrent  leur  liberté  qu'au  bout  de 
quelques  jours.  Rougeville  avait  réussi  à  s'évader  !. 
Quant  au  concierge,  contre  lequel  on  n'avait  que  des 
soupçons,  il  fut  destitué  et  remplacé  par  un  nommé 
Bault,  royaliste  déguisé,  qui  avait  sollicité  ce  poste, 
dans  l'intention,  non  de  garder  la  prisonnière,  mais 
de  la  servir  2. 

Un  fait  prouve  que,  quelque  rigoureuse  qu'on  se 
soit  plu  à  représenter  la  surveillance  révolutionnaire, 
elle  n'était  pas  tellement  stricte,  qu'elle  ne  rendit 
possibles  de  nombreuses  intelligences  avec  le  dehors. 
La  première  fois  que  Marie-Antoinette  aperçut  le 
nouveau  concierge,  elle  lui  dit:  «  Ah!  vous  voilà, 
monsieur  Bault!  Je  suis  charmée  que  ce  soit  vous  qui 
veniez  ici.  »  Et  la  femme  de  Bault,  après  avoir  rap- 
pelé cette  circonstance,  ajoute  :  «  Mon  mari  n'avait 
jamais  eu  l'honneur  d'approcher  de  Sa  Majesté.  Une 
concevait  pas  par  quel  miracle  elle  avait  pu  être  ins- 
truite d'une  négociation  qui  avait  été  si  prompte  et 
si  secrète3.  » 

L'installation  de  Bault  contribua  beaucoup  à  adou- 
cir la  captivité  de  la  reine.  Il  veilla  à  ce  que  la  nour- 
riture fût  convenable  et  saine:  il  sut  détourner  par 
d'ingénieux  commentaires  les  défiances  de  nature  à 
dégénérer  en  persécutions  ;  il  fit  son  étude  de  deviner 
les  moindres  désirs  de  la  captive  et  de  les  prévenir  ; 
il  lui  facilita  les  moyens  de  recevoir  les  melons  ou  les 
pêches  que  lui  apportaient  les  femmes   de  la  halle. 


i  Récit  de  M.  Huë,  à  la  suite  du  Journal  de  Cléry,  Eclaircissements  his- 
toriques, note  5.  —  Voyez  aussi,  dans  le  Procès  de  Marie-Antoinette,  His- 
toire parlementaire,  t.  XXIX,  p.  369,  les  dépositions  du  gendarme  François 
Dufresne  et  de  la  femme  Richard. 

ï  Voyez  le  récit  de  madame  Bault,  à  la  suite  du  Journal  de  CUrxj.  — 
Eclaircissements  historiques,  p.  321. 

3  Ibid. 
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Elle  lui  avait  confié  le  soin  de  ses  cheveux,  et  il  s'en 
acquittait  chaque  matin  avec  un  zèle  si  respectueux, 
qu'elle  lui  dit  un  jour,  par  allusion  à  son  nom  :  «  Je 
veux  vous  appeler  bon,  parce  que  vous  l'êtes,  et  que 
cela  vaut  encore  mieux  que  d'être  beau1.  »  Mais  il  ne 
pouvait  être  donné  au  dévouement  d'un  fonctionnaire 
subalterne,  très-surveillé  lui-même,  d'écarter  de  la 
grandeur  déchue  les  humiliations  qui  en  sont  l'insé- 
parable cortège.  On  vit  la  fille,  jadis  si  brillante,  de 
Marie-Thérèse  vêtue  d'une  robe  qui  tombait  en  lam- 
beaux. Elle  avait  des  chemises  assez  fines,  dont  une 
garnie  d'une  fort  belle  dentelle  de  Malines  ;  mais  elle 
n'en  avait  que  trois,  et  on  les  lui  donnait  alternative- 
ment tous  les  dix  jours.  Une  pointe  d'épingle  lui  ser- 
vait à  tracer  l'état  de  son  linge  sur  la  muraille.  Un 
jour,  voulant  tresser  une  jarretière,  elle  dut  arracher 
les  fils  de  la  tapisserie  attachée  à  son  lit,  et  employer, 
en  guise  d'aiguilles  à  tricoter,  deux  cure-dents  !  Elle 
désirait  une  couverture  de  coton  anglaise  :  Bault  se 
chargea  de  présenter  la  demande  à  Fouquier-Tinville, 
qui,  pour  toute  réponse,  s'écria  :  «  Qu'oses-tu  deman- 
der? Tu  mériterais  d'être  envoyé  à  la  guillotine2.  » 

Le  3  octobre,  Billaud-Varenne  fit  décréter  l'ordre 
au  tribunal  révolutionnaire  de  prononcer  sans  plus 
de  délai  sur  le  sort  de  Marie-Antoinette  ;  et  l'accu- 
sateur public,  Fouquier-Tinville,  reçut  du  Comité  de 
salut  public  les  pièces  relatives  au  procès. 

Le  8,  les  principaux  membres  de  la  Commune  arri- 
vaient au  Uemple.  «  Nous  étions  occupés  à  farte  nos 
chambres  eti  àl.aous   habiller,   raconte    la   fille   de 
Louis  XVL  ïM&ltaEbte  n'ouvrit  qua  tqhiaad -telle  fut  ha- 
billée. Pachem>&  pria*  de  dascendrei^^èeitihfa^afciha 
tante,    qiii^t^iiiwte :*  tremblante;*  jbt  j!e  ^deSG&ïïâfejo 
C'était  ki  preinîèrft  fois  que  je  me  trouvais  avec  des  cl 
hommes  ;  j'ignorais  ce  qu'ils  me  voulaient;  mais  jeO 
r§commandai^MâRiime  à  Dieu.  Chaumette,  dans  l'es- 
calier, voulut  ji^iilgire  des  politesses;  je  ne  lui  ré- 1 

*  Voyez  le  récit  de  madame  Bault,  p.  322,  325. 
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pondis  pas.  Arrivée  chez  mon  frère,  je  l'embrassai 
tendrement;  mais  on  l'arracha  de  mes  bras,  en  me 
disant  de  passer  dans  l'autre  chambre.  Ghaumette  me 
fit  asseoir;  il  se  plaça  en  face  de  moi.  Un  municipal 
prit  la  plume...  Ghaumette  m'interrogea  sur  mille 
vilaines  choses  dont  on  accusait  ma  mère  et  ma 
tante...  Il  y  a  des  choses  que  je  n'ai  pas  comprises, 
mais  ce  que  je  comprenais  était  si  horrible,  que  je 
pleurais  d'indignation  l.  »  Laissons  un  voile  sur  cette 
violence  odieuse  faite  à  la  piété  filiale  d'une  jeune 
fille  et  à  sa  pudeur  étonnée,  le  cynique  Hébert  n'ex- 
pliquera que  trop  tôt  ce  qu'un  tel  récit  a  d'obscur  ! 

Ge  fut  le  14  octobre  1793  que  Marie-Antoinette 
comparut  devant  le  tribunal  révolutionnaire.  Il  était 
composé  comme  il  suit  :  Herman,  président  ;  Fou- 
cault, Douzé-Verneuil  et  Lane,  juges;  Fouquier- 
Tinville,  accusateur  public;  Fabricius,  greffier;  Sié- 
geaient en  qualité  de  jurés.  :  Gannay,  perruquier; 
Grenier-Trey,  tailleur;  Antonelle,  ex-marquis;  Châ- 
telet,  peintre;  Souberbielle,  chirurgien;  Picard,  pro- 
fession non  désignée;  Trinchard,  menuisier;  Jour- 
deuil,  ex-huissier;  Devèse,  charpentier;  Deydier , 
serrurier;  Gimond,  tailleur.  Jeux  étranges  de  la  des- 
tinée 1  H;  fallut  que  devant  cette  réunion  d'hommes 
ob^ewÂ  la>  flU<3;  aitière  de  Marie-Thérèse  vînt  rendre 
c(w&gt4':daJsaiiytejtyEUe  s'assit  d'un  air  calme  dans  le 
fauteuil  qui  MjéiaitdestifléuLQiioique  le  chagrin  eut 
pi^^atnrémentcblanchi  se&  cheveux,  elle  était  encore 
bçJài..  La-foule  qui  -remplissait  le  prétèffré  là  -contem- 
plait en  sileace^ij «'Votre .nom ?)Xidemandi  le  président. 
Ella- répondit  :  m  Marie-Antoinette de  Lorraine  d*Au-  ' 
triche.  ~  Votre  état?  &*  Je  suis  \tmve  de  Louis'  Capet, 
ci-devâ^t  r^)i  des  Français.  —  Votre  âge? &-J  Trente- 
hmijb,a^.  o)  a  Ainsi  tôlle. semblait  l'accepter,  ce  nom  de 
C&jefcdont  J>Iu"s  profondément  que  personne  elle  com- 
prenait rinjureyitantil  est  difficile^  même  aux  natures 
hautaines,  de  ne  pas  >gft >courber  sous  la  dure  loi< des 
événements  ! 

'  l  Yoyes  p.  233  et  234  du  Journal  fc  Cttry, 

<3X 
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Eouquier-Tinville  prononça  son  réquisitoire  contre 
l'accusée,  qu'il  comparait  à  Messaline.  à  Brunehaut,  à 
Frédégonde,  à  Marie  de  Médicis.  Là  revivaient  sous 
une  forme  solennelle  toutes  les  rumeurs  impudiques 
que  la  méchanceté  de  la  cour  avait  fait  passer  du  fond 
des  boudoirs  dans  les  carrefours  et  les  tavernes  ;  là 
les  attachements  d'une  femme  jeune  et  inexpérimen- 
tée, son  goût  pour  les  plaisirs,  ses  imprudences,  ses 
prodigalités,  mille  torts  qui  étaient  moins  ceux  de  sa 
conduite  que  ceux  de  son  éducation  et  de  son  rang, 
se  trouvaient  haineusement  transformés  en  crimes. 
Mais  que  de  choses  vraies,  hélas  !  Lorsque  l'accusa- 
teur public  montrait  Marie-Antoinette,  rompant  avec 
la  vie  facile  de  ses  premières  années  pour  être  l'âme 
d'une  guerre  à  mort  contre  la  Révolution,  prenant 
possession  de  son  époux,  le  troublant,  l'irritant,  l'eni- 
vrant du  regret  d'un  pouvoir  perdu,  lui  soufflant  le 
mépris  de  la  joie  jurée,  mettant  la  main  au  fond  de 
tous  les  complots,  devenant  le  «  roi  »  des  nobles  et  la 
déesse  des  prêtres,  s'alliant  en  secret  aux  ennemis 
extérieurs  de  la  République,  et,  pour  reprendre  un 
sceptre  que  l'ancien  régime  avait  fait  d'airain,  prête 
à  courir  la  sanglante  aventure  d'une  guerre  étrangère 
compliquée  d'une  guerre  civile,  quel  homme  d'alors, 
l'histoire  du  temps  sous  les  yeux,  eût  osé  se  lever  et 
dire  à  l'accusateur  public  :  Vous  mentez  !  Où  il  men- 
tit   et  d'une  manière  déshonorante  à  jamais,  ce  fut 
quand  il  s'arma  de  certaines  révélations  immondes  et 
fausses,  arrachées  à  la  peur  d'un  enfant  prisonnier, 
après  lui  avoir  été  évidemment  suggérées;   ce  fut 
quand  il  ne  rougit  pas  d'imputer  à  une  mère  d'avoir 
elle-même  corrompu  son  fils1 1 

Les  témoins  furent  appelés.  C'était  Bailly,  c'était  le 
comte  d'Estaing,  c'était  Valazé,  c'était  Manuel;  des 
hommes  d'un  autre  siècle  déjà,  des  habitants  d'un 
autre  monde,  des  figures  historiques,  des  ombres!  Et 
Fouquier-Tinville,  et  le  triomphant  Hébert,  qui  allaient 

J  Voyez  l' Histoire  parlementaire,  t.  XXIX,  p.  344, 
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si  vite  disparaître,  n'étaient-ils  pas  aussi  des  ombres? 
Le  bourreau  ne  se  tenait-il  point  à  la  porte,  attendant* 
pour  les  saisir  un  à  un,  et  indistinctement,  l'accusa- 
teur, l'accusé,  les  témoins,  les  juges  ?  On  frissonne  "à 
<le  tels  souvenirs,  et  l'on  croit  voir  devant  soi  les  pâles 
royaumes  de  Pluton  ! 

Le  comte  d'Estaing,  quoique  ennemi  de  la  reine,  ne 
dit  rien  de  nature  à  aggraver  son  sort,  et  même  il 
rappela  qu'à  Versailles,  avertie  de  l'approche  du 
peuple  de  Paris  et  pressée  de  fuir,  elle  avait  répondu 
noblement  :  «  Si  les  Parisiens  viennent  ici  pour  m'as- 
sassiner,  c'est  aux  pieds  de  mon  mari  que  je  serai 
assassinée,  mais  je  ne  fuirai  pas4.  »  Bailly,  lorsqu'on 
lui  demanda  s'il  connaissait  l'accusée,  s'inclina  et  ré- 
pondit avec  un  respect  courageux  :  «  Ah!  oui,  je  la 
connais  2.  »  Son  témoignage,  non  plus  que  celui  de 
Manuel,  ne  fournit  aucun  fait  dont  se  pussent  préva- 
loir soit  l'accusation,  soit  la  défense 3.  Il  n'en  fut  pas 
ainsi  de  la  déposition  de  Valazé.  L'ancien  secrétaire 
de  la  commission  des  vingt-quatre,  et  un  ex-employé 
du  comité  de  surveillance  ayant  affirmé  avoir  vu,  par- 
mi les  papiers  de  Septeuil,  des  bons  signés  de  Marie- 
Antoinette  et  payables  chez  le  trésorier  de  la  liste 
civile4,  Valazé,  interrogé  à  cet  égard,  déclara  que  les 
papiers  de  Septeuil  contenaient,  non-seulement  une 
quittance  de  la  reine  pour  une  somme  de  quinze  ou 
vingt  mille  livres,  mais  encore  une  lettre  par  laqu3lle 
le  ministre  priait  Louis  XVI  de  communiquer  à  Marie- 
Antoinette  un  plan  de  campagne5.  Cette  déposition 
était  grave,  surtout  rapprochée  de  celle  de  la  Tour  du 
Pin,  lequel  avoua  qu'à  l'époque  de  son  ministèra  il 
avait  dû,  sur  la  demande  de  la  reine,  lui  remettre 
l'état  exact  de  l'armée  française 6.  A  quoi  bon  cette 

1  Voyez  l'Histoire  parlementaire,  t,  XXIX,  p,  344. 

*  Notice  biographique  de  Bailly,  par  François  Arago. 

3  On  les  interrogea,  du  reste,  sur  des  circonstances  relatives  à  eux-mêmes 
Voy.  1  Histoire   parlementaire,  t.  XXIX,  p.  360-307. 
^Dépositions  do  Garnerin  et  de  Tisset,  dans  le  Procès  de  Marie-AntQi- 

*  lin!  .  p.  388.' 
«  Ibi  ?.,  p.  383. 


MORT  DE  MARIE-ANTOINETTE.  257 

demande,  si  étrange  de  la  part  d'une  jeune  femme  qui 
prétendait  ne  s'être  pas  mêlée  des  affaires  publiques? 
Etait-ce  pure  fantaiste  de  curiosité,  ou  impatience  cou- 
pable de  communiquer  le  secret  des  plans  et  des  forces 
militaires  de  la  France  au  roi  de  Bohême  et  de  Hon- 
grie? Gela  ne  fit  pas  un  instant  question  dans  l'esprit 
des  juges. 

On  apporta  un  paquet,  on  l'ouvrit,  et  le  greffier  en 
fit  l'inventaire.  Singulières  pièces  de  conviction  pro- 
duites contre  une  reine  !  Des  cheveux,  des  aiguilles, 
de  la  soie,  un  petit  miroir,  un  portrait  de  femme,  un 
morceau  de  toile  sur  lequel  un  cœur  enflammé  tra- 
versé d'une  flèche *  ! 

.  Pendant  qu'on  pesait  ainsi  devant  elle  sa  destinée, 
Marie-Antoinette  promenait  ses  doigts  sur  la  barre  de 
son  fauteuil  avec  l'apparence  de  la  distraction  et 
comme  si  elle  eût  joué  du  piano2.  Aux  questions  qu'on 
lui  adressa,  elle  répondit,  tantôt  qu'elle  ne  se  souve- 
nait pas,  tantôt  que  les  imputations  étaient  fausses,. 
ou  bien  encore,  en  ce  qui  concernait  les  actes  poli- 
tiques, qu'elle  n'était  pas  responsable  3,  n'étant  que  la 
femme  de  Louis  XVI,  et  conséquemment  soumise  à 
ses  volontés4.  Elle  ne  cacha  point  que  son  mari  n'eût 
eu  beaucoup  de  confiance  en  elle 5;  mais,  l'accusateur 
public  rappelant  combien  Louis  XVI  était  faible  :  «  Je 
ne  lui  ai  jamais  connu,  dit-elle,  le  caractère  dont 
vous  parlez6.  »  Sur  certains  points,  une  faiblesse  par- 
donnable et  un  vague  espoir  de  sauver  ses  jours;  sur 
d'autres  points,  la  crainte  généreuse  de  compromettre 
des  amis,  firent  qu'elle  trahit  la  vérité.  Elle  nia  qu'elle 
eût  jamais  écrit  à  d'Affry  :  «  Peut-on  compter  sur  vos 
Suisses  ?  Feront-ils  bonne  contenance  ?  »  Et  cette  lettre,, 
écrite  de  sa  main,  avait  figuré  dans  le  procès  de 


*  Dépositions  de  Garnerin  et  de  Tisset,  dans  le  Procès  de  Marie- Antoi- 
nette, ubi  supra,  p.  378. 

1  Procès  de  Marie- Antoinette,  Histoire  parlementaire,  t.  XXIX,  p.  409. 
8  Ibid.,  passim. 

*  Ibid.,  p.  402. 
1  Ibid.,  p.  349. 
6  2ôid,p.402. 
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d'Affry  et  Gazotte  comme  document  judiciaire4.  Elle 
nia  qu'elle  eût  jamais  signé  aucun  bon  payable  chez 
le  trésorier  de  la  liste  civile  ;  et  l'affirmation  de  Va- 
iazé,  à  cet  égard,  vint  corroborer  d'une  manière  acca- 
blante celle  de  l'ancien  secrétaire  de  la  commission 
des  vingt-quatre.  Elle  nia  qu'elle  eût  jamais  fait 
cadeau  d'une  boîte  d'or  à  Toulan  ;  et  nous  lisons  dans 
les  Mémoires  du  baron  de  Goguelat  :  «  Aussi  désin- 
téressé qu'il  se  montrait  sensible  et  dévoué,  Toulan 
ne  voulut  rien  accepter  de  la  reine  qu'une  boîte  en  or 
dont  elle  faisait  quelquefois  usage  ;  et  cette  boîte 
même  fut  plus  tard  la  cause  de  sa  perte.  Sa  femme  ne 
put,  dit-on,  résister  au  désir  de  parler  du  cadeau 
qu'il  avait  reçu"2. 

Il  était  réservé  à  Hébert  de  grandir  Marie-Antoi- 
nette en  essayant  de  l'avilir.  Il  eut  l'infamie  d'accuser 
une  mère  d'avoir  dépravé  son  fils,  pour  énerver  son 
corps,  éteindre  son  intelligence,  et  se  ménager  de 
la  sorte  le  moyen  de  régner,  plus  tard,  à  sa  place3. 
Marie-Antoinette  gardait  le  silence  du  mépris  et  de 
l'horreur.  Un  juré  insistant  :  «  Si  je  n'ai  pas  répondu, 
dit-elle  avec  une  émotion  profonde,  c'est  que  la  na- 
tura  se  refuse  à  répondre  à  une  pareille  inculpation 
faite  à  une  mère.  J'en  appelle  à  toutes  celles  qui 
peuvent  se  trouver  ici4.  »  Il  y  eut  un  frémissement 
d'approbation  dans  l'auditoire.  Hébert  demeura  muet, 
atterré.  Robespierre,  apprenant  ce  détail  du  procès, 
éclata  en  ces  termes  :  «  Ce  n'était  donc  pas  assez 
pour  ce  scélérat  d'en  avoir  fait  une  Messaline,  il 
fallait  qu'il  en  fit  encore  une  Agrippine 5  !  » 

*  La  déclaration  de  l'accusateur  public  à  cet  égard  ne  fit  que  confirmer 
la  déposition  de  l'huissier  Jourdeuil,  qui  avait  saisi  chez  d'Affry  lui-même 
la  lettre  dont  il  s'agit.  —  Voyez  le  l'rocès  de  Mûrie- Antoinette,  t.  XXIX, 
p.  398,  de  Y  Histoire  parlementaire. 

2  Mémoires  du  baron  de  Goguelat,  p.  77. 

3  Voyez,  dans  V Histoire  parlementaire,  t.  XXIX,  p.  355,  cette  déposition 
infâme",  dont  nous  égargnons  à  la  pudeur  du  lecteur  la  reproduction  tex- 
tuelle. 

<  Ibid.,  p.  358. 

s  Telle  est  la  version  de  Beaulieu  dans  la  biographie  d'Hébert;  et  Beau- 
lieu,  écrivain  royaliste  d'ailleurs  très-grave,  n'est  certes  pas  suspect  de 
partialité  à  l'égard  de  Robespierre. 

Vilate,  qui  écrivit  son  livre  immédiatement  après  la  chute  de  Robespierre, 
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Les  débats  terminés,  Fouquier-Tinville  reprit  son 
réquisitoire  ;  Chauveau  et  Tronçon-Ducoudray,  nom- 
més d'office,  présentèrent  la  défense,  et,  l'accusée 
ayant  été  conduite  hors  de  l'enceinte,  Herman  résuma 
l'accusation. 

Les  questions  soumises  au  jurés  furent  : 

«  Est-il  constant  qu'il  ait  existé  des  manœuvres 
tendant  à  fournir  aux  ennemis  extérieurs  de  la  Répu- 
blique des  secours  en  argent,  à  leur  ouvrir  l'entrée 
du  territoire  et  à  y  faciliter  le  progrès  de  leurs  armes  ? 

«  Marie-Antoinette  d'Autriche  est-elle  convaincue 
d'avoir  coopéré  à  ces  manœuvres? 

«  Est-il  constant  qu'il  existe  un  complot  tendant  à 
allumer  la  guerre  civile  ? 

«  Marie-Antoinette  d'Autriche  a-t-elle  participé  à 
ce  complot  ?  » 

Le  verdict  des  jurés  fut  affirmatif  ;  et,  après  une 
courte  allocution,  où  le  président  rappelait  qu'une 
fois  atteints  par  la  loi,  les  coupables  n'appartiennent 
plus  qu'au  malheur  et  à  l'humanité  *,  la  reine  fut  ra- 
menée à  l'audience,  pour  entendre  prononcer  son 
arrêt  de  mort.  Elle  ne  changea  point  de  visage,  et 
sortit  sans  proférer  une  seule  parole.  Il  était  quatre 
heures  et  demie  du  matin.  Les  flambeaux  étaient 
presque  entièrement  consumés2. 

Reconduite  à  la  Conciergerie,  l'infortunée  écrivit  à 
sa  sœur  une  lettre  qu'on  a  publiée  depuis,  et  qui  est 
aussi  noble  que  touchante.  «  ...  Je  viens  d'être  con- 
damnée, non  pas  à  une  mort  honteuse,  elle  ne  Test 


étant  en  prison,  et  dans  le  but  manifeste  d'obtenir  son  pardon  des  vain- 
queurs en  attaquant  le  vaincu,  Vilate,  dans  les  Causes  secrètes  de  la  Revo- 
lution  du  9  au  10    thermidor,  donne   la  version  que  voici  :  «  Cet  imbécile 


triomphe  a'intérét  public. 
chérir  :  «  Cet  imbécile  !  je  lui  ai  dit  d'en  faire  une'Messalme;  il  faut  qu'il 
en  fasse  une  Agrippine,  et  qu'il  lui  fournisse,  à  son  dernier  moment,  un 
triomphe  d'intérêt  public.  »  Voilà  comment,  d'altération  en  altération, 
l'esprit  de  parti  peut  arriver  à  rendre  odieuses  des  paroles  inspirées  par 
l'indignation  d'une  âme  honnête! 

»  Histoire  parlementaire,  t.  XXIX,  p.  40S. 

2  L'audience,  commencée  le  14,  se  termina  le  16;  le  tribuna    était  resté 
en  permanence 
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que  pour  les  criminels,  mais  à  aller  rejoindre  votre 
frère...  J'ai  un  profond  regret  d'abandonner  mes 
pauvres  enfants.  Dans  quelle  position  je  vous  laisse  I... 
Que  mon  fils  n'oublie  jamais  les  derniers  mots  de  son 
père,  que  je  lui  répète  expressément  :  «  qu'il  ne  cher- 
«  che  jamais  à  venger  notre  mort...  »  J'avais  des 
amis;  l'idée  d'en  être  séparée  pour  jamais  et  leurs 
peines  sont  un  des  plus  grands  regrets  que  j'emporte 
en  mourant:  qu'ils  sachent  du  moins  que  jusqu'à  mon 
dernier  moment  j'ai  pensé  à  eux.  Adieu,  ma  bonne  et 
tendre  sœur!  Puisse  cette  lettre  vous  arriver  I  Je  vous 
embrasse  de  tout  mon  cœur  ainsi  que  ces  pauvres  et 
chers  enfants...  Mon  Dieu!  qu'il  est  déchirant  de  les 
quitter  pour  toujours!  Adieu!  adieu1!...  » 

Une  crainte  la  tourmentait,  celle  de  ne  pouvoir  se 
confesser  à  un  prêtre  non  assermenté  ;  mais  la  conso- 
lation qu'elle  désirait  si  ardemment  ne  lui  manqua 
point,  l'abbé  Magnin  étant  parvenu  à  s'introduire 
auprès  d'elle  sous  le  nom  de  Charles2.  Aussi,  lors- 
qu'on vint  lui  annoncer  qu'un  curé  de  Paris  était 
là,  demandant  si  elle  voulait  se  confesser  :  «  Un  curé 
de  Paris!  dit-elle  à  voix  basse,  il  n'y  en  a  guère3.  » 
Elle  consentit  à  ce  que  le  prêtre  constitutionnel 
l'accompagnât,  mais  ce  fut  tout.  Mercier  assure  qu'en 
ces  terribles  instants  elle  ne  perdit  point  la  passion  et 
l'instinct  d'une  femme;  qu'elle  repassa  soigneusement 
son  bonnet,  et  fit  sa  toilette  avec  le  même  goût  qu'à 
l'ordinaire  *.  Sur  son  lit  de  sangle,  elle  demandait  aux 
gendarmes,  qui  n'étaient  séparés  d'elle  que  par  un 
paravent  :  «  Croyez-vous  que  le  peuple  me  laissera 
aller  à  l'échafaud,  sans  me  mettre  en  pièces?»  Un 
d'eux  répondit  :  «  Il  ne  vous  sera  fait  aucun  mal,  ma- 
dame5. » 

i  Le  fac-similé  de  cette  lettre  se  trouve  dans  l'ouvrage  de  M.  de  Beau- 
chesne,  intitulé  :  Louis  XVII,  sa  vie,  son  agonie  et  sa  mort,  t.  II,  liv.  XII, 
p.  158. 

2  Gela  résulte  d'une  attestation  signée  de  cet  ecclésiastique,  et  qui  a  été 
entre  les  mains  de  M.  Hyde  de  Neuville,  d'après  une  lettre  de  ce  dernier, 
citée  par  M.  de  Beauchesne. 

3  Révolutions  de  Paris,  n°212. 

4  Le  Nouveau  Paris,  t.  III.  chap,  lxxxii. 
l  ibid. 


MORT   DE   MARIE-ANTOINETTE.  261 

À  cinq  heures  du  matin,  le  rappel  avait  été  battu 
dans  toutes  les  sections  ;  à  sept,  la  force  armée  était 
sur  pied  ;  à  dix,  de  nombreuses  patrouilles  sillonnaient 
les  rues;  à  onze,  le  bourreau  parut. 

Marie-Antoinette  espérait  qu'on  la  conduirait  au  sup- 
plice en  voiture,  commo  on  avait  fait  pour  Louis  XVI; 
elle  tressaillit,  à  la  vue  de  la  charrette  qui  l'attendait. 
Sur  cette  charrette,  ni  foin  ni  paille  ;  en  guise  de  ban- 
quette, une  planche  ;  derrière,  un  marchepied  ;  de- 
vant, à  la  tête  d'un  cheval  vigoureux,  un  homme  au 
front  sinistre  ;  le  long  de  la  route  à  parcourir,  des 
soldats.  La  grille  s'ouvrit  :  la  reine  s'avança  pâle, 
mais  flère.  Samson  la  suivait,  tenant  les  bouts  d'une 
grosse  ficelle  qui  retirait  en  arrière  les  bras  de  la 
royale  condamnée.  Il  mettait  un  soin  visible  à  laisser 
flotter  les  cordes.  Son  aide  se  plaça  au  fond  ;  lui, 
plus  près  de  la  reine,  mais  debout,  et  le  chapeau  à 
trois  cornes  à  la  main1. 

Le  jour  où  Marie-Antoinette  (qui  venait  alors  d'épou- 
ser le  Dauphin)  fit  son  entrée  publique  dans  la  capitale, 
avait  été  pour  la  jeune  princesse  un  triomphe  de 
toutes  les  minutes.  «  Elle  était  ravissante  de  beauté 
et  de  grâces.  Le  char  brillant  qui  la  portait  avait  peine 
à  fendre  les  flots  du  peuple,  qui  ne  pouvait  se  rassasier 
de  la  voir,  de  l'admirer  et  de  la  bénir...  Le  maréchal 
de  Brissac,  gouverneur  de  Paris,  vint  à  sa  rencontre 
et  lui  dit  :  «  Madame,  vous  avez  là  sous  vos  yeux 
«  deux  cent  mille  amoureux  de  votre  personne2.  »  Gela 
s'était  passé  en  1770. 

La  charrette  se  mit  en  mouvement,  sans  qu'un  cri, 
sans  qu'un  murmure  se  fît  entendre.  Un  jupon  blanc 
dessus,  un  noir  dessous,  une  espèce  de  camisole  de 
nuit  blanche,  un  ruban  de  faveur  noire  aux  poignets, 
un  fichu  de  mousseline  unie  blanc,  un  bonnet  avec  un 

*  Nous  empruntons  ces  circonstances  caractéristiques  à  une  relation  du 
vicomte  Charles  Desfossez,  lequel  faisait  partie  d'un  détachement  de  la 
section  des  Gravilliers,  rangé  près  de  la  charrette.  M.  de  Beauchesnea  re- 
produit textuellement  cette  relation  dans  son  Histoire  de  Louis  XV1L  t.  II, 
liv.  XII,  p.  87. 

a  Wefcer,  t.  I,p.  29  et  30. 

io. 
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bout  de  ruban  noir,  tel  était  le  costume  de  la  reine. 
Elle  avait  les  cheveux  coupés  ras  autour  du  bonnet, 
les  pommettes  rouges,  les  yeux  injectés  de  sang,  les 
cils  immobiles  et  roides1.  Sa  contenance  ne  trahissait 
ni  abattement  ni  frayeur.  Elle  parla  peu  au  prêtre 
constitutionnel  qui  raccompagnait  et  qui  était  vêtu  en 
laïque.  Elle  promenait  un  regard  d'indifférence  sur 
les  longues  lignes  de  soldats  qui  bordaient  la  route; 
mais,  dans  les  rues  du  Roule  et  Saint-Honoré,  elle 
parut  considérer  d'un  air  attentif  les  drapeaux  trico- 
lores qui  flottaient  au  haut  des  maisons.  Quoique  le 
comédien  (Jramjno&t,  brandissant  son  sabre  et  se 
dressant  sur  ses  étriers,  prit  à  tache  de  la  désigner  à 
la  haine  de  la  foule  par  de  basses  invectives,  le  peuple 
demeura  silencieux,  soit  insouciance,  soit  pitié,  soit 
pudeur.  Seulement,  des  cris  de  :  Vive  la  République  l 
s'élevaient  çà  et  là  ;  et  il  y  eut  des  battements  de 
mains,  lorsque  la  charrette  fatale  arriva  devant  Saint- 
Roch,  dont  les  marches  étaient  couvertes  de  specta- 
teurs. En  passant  près  du  Palais-Royal,  Marie-Antoi- 
nette avait  lancé  sur  cette  demeure  d'un  ennemi  un 
regard  fort  animé  :  la  vue  du  jardin  des  Tuileries  lui 
causa  une  émotion  différente-,  mais  non  moins  vive. 
Au  moment  où  elle  montait  les  degrés  de  l'échafaud, 
son  pied  s'étant  posé  par  mégarde  sur  celui  du  bour- 
reau, elle  lui  dit  :  «  Pardon,  monsieur,  je  ne  l'ai  pas 
fait  exprès.  »  A  midi  un  quart,  sa  tête  tomba  et  fut 
montrée  à  la  foule,  au  cri  de  :   Vive  la  République ■ -/ 

Ce  jour-là  même,  les  Français  remportaient,  aux 
frontières,  la  grande  victoire  de  Wattignies. 

S'il  faut  en  croire  Yilate,  le  lendemain  du  jugement 
de  Marie-Antoinette,  Barère,  Robespierre  et  Saint- 
Just  se  trouvant  à  dîner  chez  Venua,  Saint- Just  t dit, 
en  parlant  de  la  mort  de  la  reine  :  «  Les  mœurs  ga- 


1  Relation  de  Charles  Desfossez.  «  Je  traçai  ce  portrait,  dit-il,  en  rentrant 
chez  moi.  »  —  Voyez  M.  de  Beauchesne,  liv.  XI  f,  p.  160. 

2  Voyez,  en  les  rapprochant,  les  récits  de  Mercier,  dans  le  Nouveau 
Paris,  t.  III,  chap.  lxxh  et  xcvn;  de  Prudhomme,  dans  les  Révolutions  de 
Paris,  no  212;  des  Deux  Amis,  t.  XXI,  p.  301,  de  Michaud  jeune;  Biogra- 
phie de  Marie-Antoinette;  du  vicomte  Charles  Desfossez,  etc. 
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gnerorit  à  cet  acte  de  justice  nationale  ;  »  et  Barère 
ajouta  :  «  La  guillotine  a  coupé  là  un  puissant  nœud 
de  la  diplomatie  des  cours  de  l'Europe1.  »  Ah!  com- 
bien plus  vraies  ces  paroles  de  madame  de  Staël  : 
«  En  immolant  Marie-Antoinette,  vous  la  consacrez. 
Vos  ennemis  vous  ont  fait  plus  de  mal  par  leur  mort 
que  parleur  vie  2  !» 

1  Causes  secrètes  de  la  Révolution  du  9  au  10  thermidor.  —  Voyez,  dans 
la  collection  des  Mémoires  relatifs  à  la  Révolution  française,  lé  volume  in- 
titulé :  Camille  Desmoulins,  Vilate  et  Mtda,  p.  ISO. 

2  Réflexions  sur  le  procès  de  ia  reine,  par  une  femme,  p.  29  et  30.  Lon- 
dres. 1793. 
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Créations  révolutionnaires.  —  Rapport  de  Lakanal  sur  l'instruction  publi-*** 
que. —  Manuscrit  de  Lepelletier  de  Saint-Fargeau,  lu  à  la  Convention  par 
Robespierre.  — Admirable  plan  d'éducation  nationale;  discussion;  la 
Convention  adopte  le  principe  de  l'éducation  commune  et  gratuite.  —  La 
propagation  des  lumières  devenue  l'objet  d'une  préoccupation  générale 
et  passionnée.  —  La  Convention  décrète  qu'il  y  aura  trois  degrés  d'ins- 
truction publique.  —  Les  presbytères  consacrés  à  l'instruction.  —  Re- 
cueil des  actions  héroïques  et  civiques.  —  Décret  relatif  à  la  confection 
d'une  nouvelle  grammaire  et  d'un  vocabulaire  nouveau.  —  Concours  pour 
la  confection  de  livres  élémentaires.  —  Efforts  pour  universaliser  en 
France  l'usage  de  la  langue  française.  —  Ecole  polytechnique.  —  Ecole 
normale.  —  Encouragements  donnés  aux  arts. —  Décret  qui  ordonne  et 
règle  l'application  du  télégraphe.  —  Projet  d'établissement  d'un  conser- 
vatoire des  arts  et  métiers.  —  Inventaire  des  collections  précieuses.  — 
Ouverture  du  Musée,  les  arts  logés  dans  le  palais  des  rois.  —  Défense 
de  mutiler  les  monuments.  —  Projet  d'achèvement  du  Louvre.  —  Mer- 
veilleuse coïncidence  de  ces  travaux  avec  les  luttes  à  soutenir.  —  L'idée 
d'un  Code  civil  appartient  à  la  Révolution,  à  elle  seule.  —  Rapport  de 
Gambacérès  sur  le  Code  civil,  articles  adoptés.  —  Institution  du  Grand- 
Livre.  —  Uniformité  des  poids  et  mesures.  —  Réforme  du  calendrier. 


Reposons  un  instant  nos  regards  sur  des  tableaux 
moins  sombres.  Aussi  bien,  nous  avons  à  venger  la 
Révolution  d'une  foule  d'omissions  iniques  où  s'est 
complu  la  haine  de  ses  détracteurs.  Oui,  que  la  posté- 
rité le  sache  et  ne  l'oublie  jamais  :  la  Révolution  eut 
cela  de  caractéristique  qu'au  déchaînement  des  pas- 
sions elle  associa  l'exercice  des  vertus  les  plus  se- 
reines, ensemençant  d'une  main,  tandis  qu'elle  frappait 
de  l'autre. 

A  quoi,  par  exemple,  la  vit-on  employer  les  courts 
moments  de  repos  que  lui  laissa  l'orageuse  histoire 
des  mois  d'août,  septembre  et  octobre  1793  ? 

Elle  pose  le  principe  que  toute  société  doit  à  ses 
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membres  le  pain  de  l'âme  comme  celui  du  corps  et 
jette  les  bases  d'un  magnifique  système  d'éducation 
nationale. 

Elle  prépare  l'établissement  de  l'Ecole  polytechni- 
que et  de  l'Ecole  normale. 

Elle  s'occupe  du  développement,  des  sciences  et 
des  arts. 

Elle  s'étudie  à  universaliser  en  France  l'usage  de 
la  langue  française. 

Elle  travaille  à  l'établissement  des  télégraphes  sur 
les  grandes  lignes  de  communication. 

Elle  décrète  la  rédaction  du  Gode  civil,  en  com- 
mence la  discussion  et  en  assoit  les  fondements. 

Elle  institue  le  Grand-Livre. 

Elle  inaugure  le  système  décimal. 

Elle  établit  l'uniformité  des  poids  et  mesures. 

Elle  réforme  le  calendrier. 

Nobles  choses,  que  les  tragédies  de  la  Révolution 
nous  ont  trop  fait  perdre  de  vue,  et  qui  valent  bien 
qu'on  s'y  arrête. 

Dès  le  26  juin  1793,  Lakanal,  au  nom  du  comité 
d'instruction  publique,  était  venu  soumettre  à  la  Con- 
vention un  plan  d'éducation  nationale  i  ;  mais  ce  n'é- 
tait encore  qu'une  ébauche  informe.  Etablissement 
d'une  école  primaire  par  mille  habitants 2  ;  interven- 
tion financière  de  l'Etat  en  faveur  des  enfants  peu 
fortunés  qui  auraient  prouvé,  dans  les  écoles  pri- 
maires, leur  aptitude  à  acquérir  des  connaissances 
supérieures3;  droit  reconnu  à  chaque  citoyen  d'ou- 
vrir une  école  et  de  la  diriger  à  son  gré  4:  telle  était 
l'économie  du  projet.  Il  était  loin  de  suffire  aux  aspi- 
rations de  l'époque  et  se  [ressentait  à  peine  de  l'in- 
fluence des  idées  alors  dominantes.  Toutefois  il  ren- 
fermait quelques  dispositions  fort  belles,  celle-ci 
entre  autres  :  «  L'instituteur  portera,  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  et  aux  fêtes  nationales,  une  médaille 

i  Voyez  le  Moniteur,  1793,  n«  187. 
3  Art.  2  du  Projet. 
3  Art.  39. 
^  Art.  -ii. 
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avec  cette  inscription  :  Celui  qui  instruit  est  un  second 
père.  » 

Le  13  juillet,  au  moment  même  où  Charlotte  Corday 
assassinait  Marat,  Robespierre  parut  à  la  tribune  de 
la  Convention,  tenant  un  manuscrit  à  la  main,  et  pro- 
nonça ces  touchantes  paroles  :  «  Michel  Lepelletiera 
légué  à  son  pays  un  plan  d'éducation  que  le  génie  de 
l'humanité  semble  avoir  tracé.  Celui  qui  disait  :  «  Je 
meurs  content;  ma  mort  servira  la  Liberté,  »  avait 
raison  de  se  réjouir  :  il  ne  quittait  pas  la  terre  sans 
avoir  préparé  le  bonheur  des  hommes  *.  Et  il  lut  : 

«  Former  des  hommes,  propager  les  connaissances 
humaines,  voilà  les  deux  parties  du  problème  à  ré- 
soudre. 

«  La  première  constitue  I'éducation,  la  seconde 
['instruction. 

«  Celle-ci,  quoique  offerte  à  tous,  devient,  parla 
nature  même  des  choses,  la  propriété  exclusive  d'un 
petit  nombre  de  membres  de  la  société,  à  raison  de 
la  différence  des  professions  et  des  talents. 

«  Celle-là  doit  être  commune  à  tous  et  universelle- 
ment bienfaisante  : 

«  Je  vous  demande  de  décréter  que,  depuis  l'âge  de 
cinq  ans  jusqu'à  douze  pour  les  garçons,  et  jusqu'à 
onze  pour  les  filles,  tous  les  enfants,  sans  exception, 
seront  élevés  en  commun,  aux  dépens  de  la  Répu- 
blique, et  que  tous,  sous  la  sainte  loi  de  l'égalité,  re- 
cevront mêmes  vêtements,  même  nourriture,  même 
instruction,  mêmes  soins. 

«  La  portion  de  la  vie  qui  s'écoule  depuis  cinq  ans 
jusqu'à  douze  est  vraiment  décisive  pour  la  formation 
de  l'être  physique  et  moral  de  l'homme  :  il  faut  la  dé- 
vouer à  une  surveillance  de  chaque  instant. 

«  Jusqu'à  cinq  ans,  on  ne  peut  qu'abandonner  l'en- 
fance aux  soins  des  mères;  c'est  le  vœu,  c'est  le 
besoin  de  la  nature. 

«  A  cinq  ans  donc,  la  patrie  recevra  l'enfant  des 
mains  de  la  nature. 

î  Moniteur,  1793,  no  193. 
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((  A  douze,  elle  le  rendra  à  la  société,  parce  que  c'est 
alors  l'âge  où  les  enfants  sont  en  état  de  gagner  leur 
subsistance,  l'âge  où  leur  corps,  déjà  robuste,  peut 
commencer  à  se  plier  aux  travaux  de  l'agriculture,  et 
où  leur  esprit,  déjà  formé,  peut  se  livrer  avec  fruit  à 
l'étude  des  lettres,  des  sciences  ou  des  arts. 

«  L'éducation  commune  est  bonne,  tant  qu'il  s'agit 
de  former,  non  des  laboureurs,  non  des  artisans,  non 
des  savants,  mais  des  hommes. 

«  L'âge  des  professions  arrivé,  l'éducation  com- 
mune doit  cesser,  parce  que  l'instruction  doit  être 
différente., 

«  Je  propose  que,  pour  les  filles,  le  terme  de  l'insti- 
tution publique  soit  fixé  à  onze  ans,  leur  développe- 
ment étant  plus  précoce  ,  et  les  métiers  auxquels 
elles  sont  propres  exigeant  moins  de  force. 

«L'institution publique  des  enfants sera-t-elle obliga- 
toire? En  principe,  oui  ;  car  il  y  a  ici  intérêt  public  du 
premier  ordre,  et,  de  la  part  des  parents,  devoir  ci- 
vique. 

«  ...  La  mesure  la  plus  douce  comme  la  plus  effi- 
cace de  corriger  la  bizarre  disparité  que  le  hasard  de 
la  propriété  jette  entre  les  citoyens,  se  trouve  dans  le 
mode  de  répartir  les  charges  publiques.  La  théorie 
est  simple  :  elle  consiste  à  épargner  le  pauvre  et  à 
faire  contribuer  le  riche.  Eh  bien,  que  dans  chaque 
canton  l'entretien  des  enfants  soit  payé  par  les  habi- 
tants du  canton,  au  prorata  de  la  contribution  directe 
de  chacun  d'eux,  de  telle  sorte  que  l'homme  aux  trois 
journées  de  travail  paye  une  livre  dix  sous  ;  le  ci- 
toyen à  mille  livres  de  revenu,  cent  livres,  et  celui 
qui  est  riche  de  cent  mille  livres  de  revenu,  dix  mille 
livres.  Ce  sera  un  dépôt  commun  formé  de  la  réunion 
de  plusieurs  mises  inégales  ;  le  pauvre  mettra  très- 
peu,  le  riche  beaucoup;  et,  le  dépôt  une  fois  formé, 
chacun  en  retirera  même  avantage,  l'éducation  de 
ses  enfants  j.  » 

*  Moîùteur,  1793,  no  198. 
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Ainsi,  selon  Michel  Lepelletier,  il  fallait  que  l'édu- 
cation fût  commune,  obligatoire,  gratuite.  Il  fallait, 
suivant  ses  propres  expressions,  que  «  l'enfant  du 
pauvre  fût  élevé  aux  dépens  du  riche,  »  proposition 
magnanime,  venant  d'un  riche!  Ah!  quelle  ne  dut  pas 
être  rémotion  de  l'Assemblée,  —  tout  entière  en  ce 
moment  au  souvenir  de  ce  grand  homme  assassiné, 
—  lorsque  Robespierre  en  vint  au  passage  suivant 
du  manuscrit  : 

«  Jetez  les  yeux  sur  les  campagnes  ;  portez  vos  re- 
gards dans  Tintérieur  des  chaumières  ;  pénétrez  dans 
les  profondeurs  des  villes,  où  une  immense  popula- 
tion fourmille,  couverte  à  peine  de  haillons...  Là  le 
travail  apporterait  l'aisance,  mais  la  fécondité  y  ra- 
mène le  besoin...  La  naissance  d'un  enfant  y  est  un 
accident.  Les  soins  que  la  mère  lui  prodigue  sont  mê- 
lés de  regrets  et  d'inquiétude.  L'enfant  est  mal  nourri, 
mal  soigné  ;  il  ne  se  développe  point,  ou  se  développe 
mal,  et,  faute  de  culture,  cette  jeune  plante  est  avor- 
tée. Quelquefois  même,  le  dirai-je?  un  spectacle  plus 
déchirant  m'a  navré  ;  je  vois  une  famille  affligée, 
j'approche  :  un  enfant  venait  d'expirer,  il  était  là. .  - 
La  nature  arrachait,  d'abord,  au  couple  infortuné 
quelques  pleurs  ;  mais  bientôt  l'affreuse  indigence  lui 
présentait  cette  consolation,  plus  amère  encore  que 
ses  larmes  :  c'est  une  charge  de  moins  !  Utiles  et  mal- 
heureux citoyens,  cette  charge  cessera  d'être  pour 
vous  un  fardeau  ;  la  République  bienfaisante  viendra 
l'alléger  un  jour;  peut-être,  rendus  bientôt  à  l'aisance 
et  aux  douces  impulsions  de  la  nature,  vous  pourrez 
donner  sans  regrets  des  enfants  à  la  patrie.  Elle  les 
recevra  tous  également,  les  élèvera  tous  également 
sur  les  fonds  du  superflu  de  la  richesse,  les  nourrira 
et  les  vêtira  tous  également  ;  et,  lorsque  vous  les  re- 
prendrez, tout  formés,  de  ses  mains,  ils  feront  ren- 
trer dans  vos  familles  une  nouvelle  source  d'abon- 
dance, puisqu'ils  y  apporteront  la  force,  la  santé, 
l'amour  et  l'habitude  du  travail !.  » 

i  Moniteur,  1793,  n<>  193. 
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Nous  voudrions  que  le  cadre  de  cet  ouvrage  nous 
permît  de  reproduire,  sans  en  rien  retrancher,  l'ad- 
mirable texte  qui  est  sous  nos  yeux  :  forcé  d'abréger, 
léguons  du  moins  au  souvenir  reconnaissant  des  gé- 
nérations futures  les  dispositions  principales  d'un 
projet  qu'elles  auront  à  reprendre  en  le  complétant: 

«  Tous  les  enfants  seront  élevés  aux  dépens  de  la 
République,  depuis  l'âge  de  cinq  ans  jusqu'à  douze 
pour  les  garçons  et  jusqu'à  onze  pour  les  filles. 

«  L'éducation  nationale  sera  la  même  pour  tous. 
Dette  de  la  patrie  envers  tous,  tous  y  ont  droit,  et  nul 
n'en  peut  refuser  la  jouissance  à  ses  enfants. 

«  L'objet  de  l'éducation  nationale  sera  de  fortifier 
le  corps  des  enfants,  de  le  développer  par  des  exer- 
cices de  gymnastique,  de  les  accoutumer  au  travail 
des  mains,  de  les  endurcir  à  la  fatigue,  de  leur  élever 
le  cœur,  et  d'orner  leur  esprit  des  connaissances  né- 
cessaires à  tout  citoyen,  quelle  que  soit  sa  profession. 

«  Lorsque  les  enfants  seront  parvenus  au  terme  de 
l'éducation  nationale,  ils  saront  remis  entre  les  mains 
de  leurs  parents  ou  tuteurs,  et  rendus  aux  divers  tra- 
vaux de  l'agriculture  et  de  l'industrie. 

«  Les  connaissances  humaines  et  les  beaux-arts  se- 
ront enseignés  publiquement  et  gratuitement  par  des 
maîtres  qui  recevront  de  la  nation  leur  salaire.  Les 
cours,  où  les  enfants  ne  seront  admis  qu'après  avoir 
reçu  l'éducation  nationale,  seront  partagés  en  trois 
degrés  d'instruction  :  les  Ecoles  publiques,  les  Insti- 
tuts, les  Lycées. 

«  Pour  l'étude  des  belles-lettres,  des  sciences  et  des 
arts,  il  sera  choisi  un  enfant  sur  cinquante,  parmi 
ceux  qui  auront  annoncé  des  aptitudes  particulières 
ou  des  talents  supérieurs.  Les  enfants  choisis  seront 
entretenus  aux  frais  de  la  République,  auprès  des 
Ecoles  publiques,  pendant  le  cours  d'études  qui  sera 
de  quatre  ans. 

«  Parmi  ces  derniers,  ceux  dont  les  talents  se  seront 
développés  davantage,  seront  également  entretenus, 
aux  frais  de  la  République,  auprès  des  Instituts,  peu- 


270  HISTOIRE   DE   LA  RÉVOLUTION. 

dant  les  cinq  ans  que  durera  ce  second  cours  d'études, 

«  Enfin,  moitié  des  pensionnaires  qui  auront  par- 
couru avec  le  plus  de  distinction  la  carrière  des  Insti- 
tuts, seront  choisis  pour  être  entretenus  auprès  du 
Lycée  et  y  suivre  le  cours  d'études  pendant  quatre 
années. 

«  Lorsqu'une  femme  conduira  un  enfant  âgé  de 
cinq  ans  à  l'établissement  de  l'éducation  nationale, 
<?lle  recevra  de  la  République,  pour  chacun  des  quatre 
premiers  enfants  qu'elle  aura  élevés  jusqu'à  cet  âge, 
la  somme  de  100  livres  ;  le  double,  pour  chaque  enfant 
qui  excédera  le  nombre  de  quatre  jusqu'à  huit,  et 
pour  chaque  enfant  au  delà,  300  livres.  Aucune  mère 
ne  pourra  refuser  l'honneur  de  cette  récompense  ; 
•elle  n'y  aura  droit  qu'autant  qu'elle  justifiera  par  une 
attestation  de  la  municipalité  qu'elle  a  allaité  son  en- 
fant. 

«  Durant  le  cours  de  l'éducation  nationale,  le  temps 
des  enfants  sera  partagé  entre  l'étude,  la  gymnastique 
et  le  travail  des  mains.  Le  dixième  du  produit  de  ieur 
travail  leur  sera  remis;  les  neuf  dixièmes  seront  ap- 
pliqués aux  dépenses  de  la  maison. 

«  Aucun  domestique  ne  sera  employé  dans  les  mai- 
sons d'éducation  nationale.  Les  enfants  les  plus  âgés, 
chacun  à  son  tour,  rempliront  les  diverses  fonctions 
du  service  journalier  de  la  maison. 

a  Les  enfants  recevront  une  nourriture  saine  mais 
frugale,  un  habillement  commode  mais  grossier;  ils 
seront  couchés  sans  mollesse  ;  de  telle  sorte  que,  quel- 
que profession  qu'ils  embrassent  et  dans  quelques  cir- 
constances qu'ils  se  trouvent  plus  tard,  ils  puissent 
se  passer  des  superfluités  et  mépriser  les  besoins  fac- 
tices. 

a  La  surveillance  de  chaque  établissement  d'éduca- 
tion nationale  sera  confiée  à  un  conseil  de  pères  de 
famille1.  » 

Telles  étaient  les  lignes  principales  du  plan  que 

*  Moniteur,  1793,  no  198. 
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Michel  Lepelletier  avait  tracé,  et  que  Robespierre  lut 
dans  la  séance  du  13  juillet  1793,  en  déclarant  qu'il 
l'adoptait  i. 

Le  30,  la  discussion  s'étant  ouverte,  l'abbé  Grégoire, 
après  avoir  rendu  hommage  à  l'élévation  des  vues  de 
Michel  Lepelletier,  combattit  le  projet,  en  se  fondant  : 
Sur  l'énormité  de  la  dépense,  qu'il  évaluait  à  100  mil- 
lions au  moins  ; 

Sur  le  besoin  qu'ont  les  pauvres  habitants  des  cam- 
pagnes du  travail  de  leurs  enfants  ; 

Sur  l'inconvénient  de  porter  atteinte  aux  douceurs 
de  la  vie  de  famille  ; 

Et  enfin,  sur  ce  que  c'étaient  là  des  inconvénients 
certains,  tandis  que  le  danger  de  livrer  les  enfants 
en  proie  aux  préjugés  et  au  fanatisme  des  parents 
n'était  que  problématique2. 

Ces  objections  n'avaient  rien  de  décisif. 
Et  d'abord,  quant  à  la  dépense,  Lakanal  prouva 
plus  tard  que,  si  l'on  avait  soin  de  grouper  les  com- 
munes de  manière  à  former,  dans  le  plus  petit  espace 
possible,  des  ensembles  de  population  approchant  de 
deux  mille  personnes,  le  budget  de  vingt  six  mille 
écoles  primaires,  c'est-à-dire  d'une  école  primaire  par 
mille  habitants,  n'excéderait  pas  cinquante-quatre 
millions,  ou  le  sixième  des  contributions  de  ce  temps- 
là3. 

A  l'objection  tirée  de  la  misère  du  paysan,  qui  lui 
rendait  précieuse  la  ressource  du  travail  de  ses  en- 
fants même  en  bas  âge,  Michel  Lepelletier  avait  ré- 
pondu d'avance  :  «  L'homme  aux  trois  journées  de 
travail,  moyennant  une  surtaxe  de  trente  sols,  se  ver- 
rait affranchi,  suivant  mon  projet,  du  poids  d'une  fa- 
mille souvent  nombreuse.  Avec  ce  faible  sacrifice  de 
trente  sols,  il  pourrait  avoir  jusqu'à  sept  enfants  à  la 

*  Le  25  juillet,  il  le  présenta  au.  7ote  de  l'Assemblée,  avec  quelques  lé- 
gères modifications  qui  ne  portaient  que  sur  des  détails.  —  Voyez  le  n°  223 
du  Mon  leur,  1793. 

*  Moniteur,  1793,  no  223. 

3  Rapport  de  Lakanal  sur  les  écoles  centrales,  séance  du  26  frimaire 
an  m. 
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fois,  élevés  aux  frais  de  la  République.  »  C'est  ce  que 
fit  avec  raison  remarquer  Robespierre,  lorsque,  le 
3  août,  la  discussion  fut  reprise.  »  On  objecte,  dit-il, 
que  le  père  indigent  ne  voudra  point  se  priver  des 
services  de  ses  enfants  ;  mais  comment  regretterait-il 
ces  services,  nuls  en  bien  des  cas,  lorsque  par  l'ins- 
truction de  son  fils  il  en  recevra  dont  l'importance  est 
incomparable1?  » 

A  l'égard  du  dernier  motif  exposé  par  l'abbé  Gré- 
goire, il  ajouta  :  «  Il  n'est  point  vrai  que,  dans  le  plan 
de  Michel  Lepelletier,  l'enfant  soit  éloigné  de  sa  fa- 
mille. Il  y  reste  pendant  les  cinq  premières  années 
de  sa  vie,  et,  pendant  les  sept  années  qui  suivent,  il 
vit  près  d'eux,  sinon  avec  eux.  N'oubliez  pas,  d'ail- 
leurs, cette  idée  sublime  par  où  Lepelletier  reconnaît 
et  consacre  les  droits  de  la  nature  :  la  création  du 
conseil  des  pères  de  famille  pour  juger  et  surveiller 
les  instituteurs2.  » 

Il  conclut  par  ces  paroles  péremptoires  :  «  Je  vois 
d'un  coté  la  classe  des  riches,  qui  repousse  cette  loi  ; 
de  l'autre,  le  peuple  qui  la  demande.  Je  n'hésite  plus; 
elle  doit  être  adoptée3.  » 

L'Assemblée  se  montra  moins  convaincue  ou  moins 
hardie  que  Robespierre.  Non  que  le  principe  de  l'édu- 
cation commune  et  gratuite  la  fît  reculer;  au  con- 
traire, elle  couvrit  Danton  d'applaudissements,  lors- 
que celui-ci  s'écria  :  «  Quand  vous  semez  dans  le 
champ  de  la  patrie,  ne  comptez  pas  le  prix  de  la  se- 
mence. Après  le  pain,  l'éducation  est  le  premier  besoin 
du  peuple4.»  Mais  irait-on  jusqu'àlarendre  obligatoire, 
au  risque  de  troubler  les  joies  du  foyer  et  d'offenser 
l'amour  maternel?  Danton,  qui  sous  des  airs  impétueux 
cachait  beaucoup  de  finesse,  s'aperçut  qu'à  cet  égard 
la  Convention  flottait  incertaine,  et  soit  qu'il  partageât 
cette  incertitude,  soit  qu'il  craignît  de  ne  pas  obtenir 

t  Moniteur,  1703,  no  227. 
2  Ibid. 
a  Ibid. 
4  Ibid. 
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assez  en  demandant  trop,  il  proposa  de  tolérer,  à  côté 
des  établissements  nationaux  où  les  enfants  seraient 
nourris,  instruits  et  logés  gratuitement,  des  classes 
où  les  citoyens  qui  désireraient  garder  leurs  enfants 
chez  eux  seraient  libres  de  les  envoyer  s'instruire.  Ce 
système  fut  celui  qui  prévalut1. 

C'était  s'arrêter  aux  deux  tiers  du  chemin;  c'était 
permettre  que  la  lutte  des  intérêts  individuels  contre 
l'unité  sociale  continuât  autour  du  berceau  des  géné- 
rations futures.  Et,  toutefois,  quel  pas  immense  en 
avant  !  Que  de  grandeur  dans  cette  déclaration  que  la 
France  faisait  au  monde  armé  contre  elle  :  «  Une 
société  doit  à  chacun  de  ses  membres  du  pain  et 
l'éducation  !  » 

Un  fait  digne  de  remarque,  c'est  qu'à  aucune  épo- 
que de  l'histoire,  la  propagation  des  lumières  ne  fut 
l'objet  d'une  préoccupation  plus  générale  et  plus  pas- 
sionnée. Emanciper  l'intelligence  humaine,  voilà  ce 
que  voulaient  d'une  égale  ardeur,  et  à  quelque  prix 
que  ce  fût,  les  Jacobins,  les  Gordeliers,  la  Commune, 
la  Convention. 

Et  à  ce  désir  répondait,  chez  le  peuple,  une  envie 
de  s'instruire  qu'il  regardait  comme  le  complément  de 
son  amour  pour  la  liberté.  «J'ai  vu  dernièrement  aux 
Champs-Elysées,  écrivait  Anacharsis  Clootz,  deux 
jeunes  sans-culottes  couchés  sur  l'herbe  avec  unlivre 
à  la  main,  et  se  servant  mutuellement  de  répétiteurs. 
Je  m'approche,  en  louant  leur  zèle.  «  Citoyen,  me 
«  répondirent  ces  enfants,  on  n'est  pas  libre  sans 
cela.  »  Nous  criâmes  tous  trois  à  tue-tête  :  Vive  la 
«  République  2  !  » 

De  cette  disposition  générale  on  eut  une  preuve 
bien  frappante,  lorsque,  le  13  septembre,  Dufourny 
vint,'  à  la  tête  d'une  députation  des  sociétés  popu- 
laires, presser  la  Convention  d'instituer  trois  degrés 
d'instruction  publique  :  requête  queLakanal  convertit 

1  Moniteur,  1793,  no  227. 

2  Opinion  d' Anacharsis  Ci ootz  sur  Vinstruction  publique  et  les  spectacles, 
dans  la  Bibliothèque  historique  de  la  Révolution,  p.  >75-777.  {Britieh  Mu~ 
seum). 
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aussitôt  en  motion,  et  dont  l'Assemblée  fit  un  décret 
ainsi  conçu  :  «  Indépendamment  des  écoles  primaires 
dont  la  Convention  s'occupe,  il  sera  établi  dans  là 
République  trois  degrés  progressifs  d'instruction  • 
le  premier,  pour  les  connaissances  indispensables  aux 
artistes  et  aux  ouvriers  ;  le  second,  pour  les  connais- 
sances nécessaires  à  ceux  qui  se  destinent  aux  autres- 
professions  de  la  société;  le  troisième,  pour  les obiets 
dont  l'étude  difficile  n'est  pas  à  la  portée  de  tous  le 
hommes.  •  »  ieb 

Le  Comité  d'instruction  publique  conçut,  dès  lors 
le  projet  d'une  Ecole  polytechnique.  Mais  comment 
tormerdebons  élevés,  sans  avoir  formé  d'abord  de 
bons  professeurs  ?  De  là  l'idée  d'une  école  normale 
heureuse  et  féconde  idée  qui,  comme  la  première  ne 
tarda  pas  à  être  réalisée  K 

Que  de  combats  livrés  à  l'ignorance,  et  dans  l'es- 
pace de  quelques  mois!  Tantôt,  c'est  la  Convention 
qui  consacre  les  presbytères  à  l'instruction 3  •  tantôt 
c  est  le  comité  des  Jacobins  qui  invite  tous  les  Fran- 
çais a  recueillir  les  traits  dignes  de  mémoire  *  •  tantôt 
c  est  le  Comité  de  salutpublicqui  fait  tirer  à  cinquante 
mille  exemplaires  et  envoie  aux  municipalités  aux 
armées,  aux  sociétés  populaires,  aux  écoles  le  'récit 
des  actions  héroïques  et  civiques  s.  Un  décret  charge 
le  Comité  d"instruction  publique  de  faire  une  nou- 
Telle  grammaire  et  un  vocabulaire  nouveau  «  On  met 
au  concours  la  confection  de  livres  élémentaires  i 
Un  jury  spécial  a  mission  de  prononcer  sur  les  ou- 
vrages qui  traitent  de  l'éducation  physique  et  morale 
des  enfants8.  Non,  jamais  tant  d'ardeur  n'avait  été 

t  Moniteur,  1793,  n«  262. 

tit^L|>/dmiôre,  ovë™is*tion  de  l'Ecole  polytechnique  fut  décrétée  sous  le 
titre  A  Ecole  centrale  des  travaux  publics,  le  26  novembre  1794  -L'établis! 
«nnLnn(COmflet  Tun?  Ecole  normale  a  Paris  ave=  écoles  part  elles  corre£ 

P°*&tni79!:  tpTmsDi  fut  décrété  ie  9  hrumaire  an  '" 

4  Ibid.,  no  51. 

*  m^^m^J^Si  dC  la  #****»*  *  50^'  ^Brili^  Museumu 
7  Ibid.,  no  126      : 
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mise  à  dissiper  les  ténèbres.  Ils  savaient,  ces  hardis 
lutteurs,  qu'aux  républicains  encore  plus  qu'aux 
aigles  il  convient  de  regarder  le  soleil  en  face,  et  que 
le  culte  de  la  nuit  n'est  bon  que  pour  les  hiboux  et  les 
tyrans  ! 

Mais  la  chose  pressante,  c'était  d'universaliser  en 
France  l'usage  de  la  langue  française.  Quel  espoir  de 
faire  accepter  la  Révolution  là  où  elle  ne  pouvait  se 
faire  comprendre  ?  N'était-ce  pas  au  moyen  du  bas 
breton,  parlé  presque  exclusivement  dans  le  Morbi- 
han, le  Finistère,  les  Gôtes-du-Nord,  une  partie  d'Ille- 
et- Vilaine  et  de  la  Loire-Inférieure,  que  les  prêtres 
retenaient  sous  leur  empire  le  peuple  de  ces  contrées? 
N'était-ce  pas  en  se  servant  de  la  langue  italienne 
que  Paoli  avait  réussi  à  détacher  les  Corses  d'une 
révolution  dont  ils  ne  pouvaient  ni  saisir  la  propa- 
gande ni  connaître  les  lois?  En  Alsace,  la  retraite  des 
Allemands  n'avait-elle  pas  entraîné  l'émigration  de 
près  de  vingt  mille  villageois  *,  tant  avait  de  puissance 
l'identité  du  langage  entre  les  habitants  des  deux 
rives  du  Rhin?  Et  le  peuple  des  Pyrénées  occidentales, 
quelle  langue  parlait-il?  Celle  de  l'inquisition!  «La 
superstition  et  le  fanatisme,  disaitBarère,  parlent  bas 
breton,  l'émigration  et  la  haine  de  la  République  par- 
lent allemand  ;  la  contre-révolution  parle  italien,  et 
le  fanatisme  parle  basque...  Brisons  ces  instruments 
d'erreur.  »  C'est  ce  que  la  Convention  essaya,  et  un 
instituteur  de  langue  française  fut  donné  à  chaque 
commune  étrangère  à  l'idiome  national  2. 

La  Révolution  n'eut  garde  de  négliger  les  arts.  La 
peinture,  la  sculpture  et  l'architecture  reçurent  des 
prix  d'encouragement3.  Le  soin  d'inventorier  les  col- 
lections précieuses  fut  confié  à  une  commission  spé- 
ciale 4.  Un  décret  ordonna  et  régla  l'application  du 

m         ' 

4A Happx>rt  de  Rarère.  sur  l'enseignement  de  la  langue  française,  8  plu- 
viôse an  ii,  dans  la  Bibliothèque  historique  de  la  Révolution,  p.  501-2.  [Bri- 
tnh  Muséum.) 
ilbid. 
3  Moniteur,  1793;  n°  183, 
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télégraphe5.  Enfin,  l'attention  des  Comités  où  s'élabo- 
raient les  diverses  questions  à  résoudre  se  porta 
sur  ces  deux  belles  créations  de  la  période  révolu- 
tionnaire :  le  Conservatoire  des  arts  et  métiers  et  l'Ins- 
titut*. 

Puis,  que  d'étonnants  synchronismes  ! 

C'est  au  plus  fort  de  l'émotion  produite  par  le  crime 
et  l'exécution  ^de  Charlotte  Corday  que,  le  27  juillet, 
la  Convention  ordonne  l'ouverture  du  Muséum,  affecte 
une  somme  annuelle  à  l'achat  de  tableaux  et  statues 
dans  les  ventes  particulières,  et  loge  les  arts  dans  le 
palais  des  rois 3  ! 

C'est  au  moment  du  procès  des  Girondins  qu'elle 
publie  défense  expresse  de  mutiler,  ou  d'altérer,  non- 
seulement  les  monuments  publics,  mais  les  collec- 
tions, cabinets,  musées,  soit  publics,  soit  particuliers, 
sous  prétexte  d'en  faire  disparaître  les  signes  de 
féodalité  ou  de  royauté  4. 

C'est  dans  la  séance  même  où  elle  envoie  Collot- 
d'Herbois  et  Fouché  exterminer  les  Lyonnais  qu'on 
la  trouve  occupée  à  organiser  un  jury  pour  les  prix 
de  peinture,  de  sculpture  et  d'architecture  5 . 

Souvent  la  sollicitude  de  l'Assemblée  éclatait  en 
scènes  d'enthousiasme,  comme  le  jour  où  la  Commis- 
sion des  arts  vint  demander  à  la  Convention  l'achève- 
ment du  Louvre  et  qu'on  ouvrit  un  concours  aux 
artistes  qui  voudraient  y  célébrer  les  traits  d'héroïsme 
et  de  vertu  nés  du  génie  de  la  Liberté.  David  prési- 
dait. Il  répondit  :  «  Les  arts  vont  reprendre  leur  di- 
gnité, ils  ne  se  prostitueront  plus  à  illustrer  les 
tyrans.  »  Et  les  pétitionnaires,  admis  dans  la  salle, 
la  traversèrent  au  milieu  d'applaudissements  en- 
flammés6. 

*      uû    ♦  ' 
i  Moniteur,  1793,  no  94. 

2  L'établissement  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers  date  de  Tan  m,  et 
eelui  de  l'Institut  national  de  l'an  iv;  mais  les  travaux  y  relatifs  remontent 
A  1793. 

3  Moniteur,  1793.  no  211 .  Rftl  \ 

*  Ibid  ,  an  tî,  1793,  no  36. 

*  Ibid.,  m»  i2. 

«  Ibid.,  au  a,  1794,  no  119. 
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La  Constitution  avait  fixé  les  droits  politiques  des 
Français  :  restait  à  déterminer  leurs  droits  civils, 
tâche  dont  la  difficulté  pouvait  seule  égaler  l'impor- 
tance !  Beaucoup  de  lois  font  une  mauvaise  républi- 
que; leur  multiplicité  est  un  fardeau,  et  le  peuple  qui 
en  est  accablé  souffre  presque  autant  de  ses  lois  que 
de  ses  vices.  Plurimœ  leges,  corruptissima  Republica, 
ut  olim  vitiis  ita  nunc  le  gibus  laboranius*.  Et,  d'un 
autre  côté,  comment  resserrer  en  un  petit  nombre  de 
règles  cette  foule  de  cas  auxquels  donne  lieu  le  dé- 
veloppement d'une  civilisation  compliquée  ?  Gomment 
prévenir  les  innombrables  procès  qu'enfante  l'obscu- 
rité ou  le  caractère  contradictoire  des  textes,  et 
introduire  clans  la  direction  du  corps  social  quelque 
chose  de  cette  unité  simple  et  forte  qui  préside  ,à 
l'harmonie  de  l'univers  ?  Le  Comité  de  législation 
pensa  que  le  mieux  serait  de  poser  une  série  de  prin- 
cipes formulés  très-succinctement,  avec  clarté,  et  de 
manière  à  écarter  d'avance  beaucoup  de  doutes,  en 
laissant  subsister  peu  de  questions.  Réduire  le  vaste 
ensemble  des  lois  à  un  petit  volume  que  chacun  pût 
non-seulement  comprendre,  mais  retenir  par  cœur, 
et  qui  devînt  comme  le  manuel  du  peuple  :  voilà  le 
problème  que  la  Révolution  se  proposa  de  résoudre... 
et  résolut. 

Dès  1791,  il  avait  été  décidé  qu'il  y  aurait  un  Code 
civil  2  :  le  22  août  1793,  Cambacérès  fit  lecture  à  la 
Convention  d'un  imposant  travail  qui  embrassait  tou- 
tes les  dispositions  relatives  aux  naissances,  aux  ma- 
riages, aux  divorces,  aux  adoptions,  aux  décès,  aux 
donations  entre-vifs  ou  héréditaires,  aux  contrats, 
aux  successions,  aux  hypothèques :{.  Une  discussion 
savante  s'ouvrit,  et  le  mois  d'août  n'était  pas  achevé, 
que  déjà  les  titres  suivants  étaient  votés  :  —  Etat 
des  personnes.  —  Mariage.  —  Droits  des  époux.  — 
Rapports  entre  les  pères  et  mères  et  les  enfants.  —  Di- 

1  Ces  mots  de  Tacite  furent  cités  par  Cambacérès  dans  son  rapport  sur 
le  CoJe  civil. 

2  Moniteur,  1791,  n°  247. 

3  Jbid.y  1793,  no9  235,  236  et  23S. 

XI.  16 


278  HISTOIRE   DE   LA  REVOLUTION. 

vorce.  —  Mode  du  divorce  {.  Le  débat,  plusieurs  fois 
interrompu  et  repris  ,  occupa  soixante  séances  *. 
Mais  la  Convention  avait  un  idéal  si  élevé,  qu'un  tra- 
vail tant  admiré  depuis  lui  parut  encore  au-dessous 
de  ce  que  le  peuple  était  en  droit  d'attendre  ;  et  le 
projet  de  Cambacérès,  attaqué  comme  sentant  trop 
Vlioïiirae  du  palais,  fut  renvoyé  à  un  Comité  de  philo* 
sophes  3. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'Empire  trouva,  tout  préparés  et 
déjà  mis  en  ordre,  les  matériaux  d'une  œuvre  que 
son  rôle  se  borna  à  compléter,  et  dont  il  gâta  les  par- 
ties principales  en  les  modifiant  au  point  de  vue  du 
despotisme.  Quant  à  l'idée  primordiale,  on  voit  à 
quelle  époque  elle  se  rapporte.  C'est  donc  à  la  Révo- 
lution que  revient  l'honneur  d'avoir  doté  la  France 
d'un  «  Code  civil.  » 

Et  c'est  aussi  la  Révolution  qui  a  fondé  le  Grand- 
Livre. 

Jusqu'au  mois  d'août  1793,  la  dette  publique  avait 
été  un  véritable  chaos,  composée  qu'elle  était  d'une 
foule  d'obligations  de  nature,  d'origine  et  de  date  dif- 
férentes. Il  y  avait  les  anciens  contrats  souscrits  au 
nom  des  rois.  Il  y  avait  les  dettes  des  anciens  pays 
d'Etat;  les  dettes  des  communautés  d'arts  et  métiers; 
les  rentes  dues  par  les  corps  particuliers  du  clergé;  tou- 
tes obligations  que  la  nation  avait  prises  à  sa  charge,, 
en  retirant  l'actif  de  ces  diverses  corporations.  11  y 
avait  les  titres  provenant  des  divers  emprunts  rem- 
boursables ,  contractés  sous  le  gouvernement  de 
Louis  XVI.  Il  y  avait  les  titres  résultant  des  privi- 
lèges achetés  à  prix  d'argent  sous  l'ancien  régime 
et  que  la  Révolution  n'avait  abolis  qu'en  s'engageant 
à  indemniser  les  possesseurs.  Il  y  avait  enfin  les  det- 
tes dont  l'origine  se  liait  aux  créations  successives 
d'assignats4. 

i  Moniteur,  1793,  nos  235,  236  et  238. 

2  Durozoir,  Biographie  de  Cambacérès,  dans  la  Biographie  universelle. 

3  Ibid. 

4  Voyez  le  rapport  de  Cainbon  sur  la  formation  du  Grand-Livre,  dans  1$ 
tome  XXXI  de  1 Histoire  parlementaire,  p,  44Ô-500. 
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De  là  des  inconvénients  énormes  et  des  abus  sans 
nombre ,  l'extrême  diversité  des  titres  ayant  pour 
effets  de  compliquer  la  comptabilité  d'une  manière 
effroyable,  de  favoriser  le  manque  de  foi  par  l'excès 
de  la  confusion,  d'alimenter  l'agiotage,  de  multiplier 
outre  mesure  les  parties  prenantes,  de  discréditer  les 
contrats  nationaux,  et  d'introduire  dans  les  paye- 
ments un  désordre  ruineux.  Telle  était,  souvent,  la 
division  d'une  même  créance ,  qu'un  créancier  de 
deux  mille  livres  de  rente  ne  pouvait  recevoir  son 
payement  qu'après  s'être  adressé  à  quarante  payeurs 
différents  et  s'être  procuré  quarante  fois  les  pièces 
nécessaires  4 . 

Cet  état  de  choses  n'était  pas  moins  funeste  sous  le 
rapport  politique  que  sous  le  rapport  financier.  La 
dette  contractée  sous  le  despotisme  restant  distin'cte 
de  celle  qui  datait  de  la  Révolution,  les  capitalistes 
qui  avaient  un  roi  pour  débiteur  désiraient  son  réta- 
blissement, de  peur  de  perdre  leur  créance.  Il  impor- 
tait donc  de  couper  court  à  ces  regrets  et  à  ces  espé- 
rances de  l'égoïsme  alarmé,  en  substituant  à  tant  de 
titres  divers  un  titre  unique  et  fondamental,  ou. 
comme  on  disait  alors,  il  fallait  rêpublicaniser  la 
dette1*. 

En  conséquence,  il  fut  décidé,  sur  la  proposition  de 
Gambon,  dont  cela  seul  suffit  pour  illustrer  à  jamais 
la  mémoire,  que  tous  les  contrats  des  créanciers  de 
l'Etat,  quels  qu'ils  fussent,  seraient  convertis  en  une 
inscription  uniforme  conservée  dans  un  registre  ap- 
pelé le  «  Grand-Livre  de  la  dette  publique,  »  et  que  le 
capital  de  chaque  créance  se  transformerait  en  une 
rente  perpétuelle,  au  taux  de  cinq  pour  cent. 

Ainsi  le  créancier  de  2,000  fr.  le  devint  d'une  rente 
de  100  fr.,  avec  faculté  de  la  vendre  sur  la  place  pour 
la  valeur  du  capital  qu'elle  représentait,  mais  sans 
pouvoir  exiger  le  remboursement  de  ce  capital  de 

1  Vc^ez  le  rapport  de  Gambon  sur  la  formation  du  Grand-Livre}  dans  le 
tome  XXXI  de  YHistoiie  parlementaire,  p.  446-500. 
s  Ibid. 
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l'Etat  lui-même,  lequel  se  réservait,  de  son  côtér 
le  droit  de  racheter  les  rentes  au  cours  du  marché,  de 
façon  à  profiter  de  la  baisse.  Les  créanciers  furent 
avertis  d'avoir  à  remettre  leurs  titres  en  échange  de 
l'inscription,  dans  un  délai  donné,  sous  peine  de  per- 
dre les  intérêts  s'ils  laissaient  s'écouler  six  mois  sans 
se  présenter,  et  le  capital  s'ils  laissaient  s'écouler  un 
an.  La  dette  publique  avait  été  chargée  jusqu'alors 
de  plusieurs  genres  d'impôts  :  on  les  remplaça  par 
une  imposition  foncière  d'un  cinquième,  ce  qui  rédui- 
sit de  200  millions  à  160  millions  le  service  annuel 
des  intérêts1. 

Le  résultat  de  cette  belle  et  vigoureuse  opération 
fut  de  ramener  l'ordre  dans  un  branche  importante 
des  finances,  de  préparer  le  règne  du  crédit  public, 
d'intéresser  au  maintien  du  gouvernement  révolu- 
tionnaire une  classe  nombreuse  de  capitalistes,  de  ta- 
rir mille  sources  obscures  d'agiotage,  de  mettre  au 
néant  les  parchemins  et  paperasses  de  l'ancien  ré- 
gime et  de  simplifier  la  comptabilité  à  ce  point,  que 
Gambon  put  dire  :  «  Désormais  toute  la  science  des 
financiers,  en  fait  de  dette  publique,  consistera  dans 
une  addition  du  Grand-Livre  2.  »  Mais  ce  qui  valait 
mieux  encore,  c'était  l'éclatante  preuve  que  la  Répu- 
blique donnait  de  sa  loyauté,  en  déclarant  siennes  les 
dettes  provenant  des  abus  qu'elle  avait  détruits,  du 
despotisme  qu'elle  avait  vaincu. 

A  quoi  n'osa  point  s'attaquer  l'impétueux  génie  de 
nos  pères  ?  Ils  cherchèrent  la  loi  de  la  pesanteur,  celle 
de  l'espace,  celle  du  temps;  et  ils  les  trouvèrent. 

Jusqu'alors  l'absence  d'uniformité  dans  les  poids  et 
mesures  avait  livré  1  es  transactions  industrielles  à  l'em- 
pire de  la  fraude  et  du  hasard:  où  était  le  chaos,  parut 
l'harmonie.  Une  quantité  déterminée  d'eau  distillée  fut 
prise  pour  unité  de  poids,  une  fraction  donnée  du  mé- 
ridien pour  unité  de  mesure  ;  et,  en  multipliant  ou  divi- 
sant par  dix,  à  l'infini,  ces  quantités,  qui  ne  présen- 

i  Voyez  le  rapport  do  Camhon,  etc. 
Ubid. 
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taient  aucun  caractère  arbitraire  et  local,  mais  qu'a- 
vait fournies  la  mère  commune  des  hommes,  la  nature, 
on  eut  le  système  décimal,  système  conçu  de  manière 
à  être  adopté  par  tous  les  peuples  de  la  terre,  et  l'un 
des  plus  splendides  hommages  qui  aient  jamais  été 
rendus  à  l'unité  du  genre  humain  ! 

Mais  ce  n'était  pas  encore  assez  d'avoir  découvert 
la  vraie  mesure  de  la  pesanteur  et  de  l'espace  :  ils  vou- 
lurent avoir  la  vraie  mesure  du  temps,  et  Romme  fut 
chargé  de  la  réforme  du  calendrier,  conjointement 
avecLagrange,  Monge,  Pingre,  Dupuis,  Féri  et  Guy- 
ton-Morveau. 

Laissons-le  expliquer  lui-même  les  motifs  qui  déci- 
dèrent la  Convention  à  abolir  l'ère  vulgaire.  Aussi 
bien  le  langage  de  la  science  ne  pouvait  revêtir,  sur 
les  lèvres  d'un  mathématicien,  plus  de  poésie  et  de 
grandeur  : 

«  ...  Le  Temps  ouvre  un  nouveau  livre  à  l'histoire, 
et  dans  sa  marche  nouvelle,  majestueuse  et  simple 
comme  l'égalité,  il  doit  graver  d'un  burin  neuf  et  pur 
les  annales  de  la  France  régénérée... 

«  Les  Tyriens  dataient  du  recouvrement  de  leur 
liberté. 

«  Les  Romains  dataient  de  la  fondation  de  Rome. 
«  Les  Français  datent  de  la  fondation  de  la  liberté 
et  de  l'égalité. 

«  Jusqu'en  1564  la  France  a  commencé  l'année  à 
Pâques.  Un  roi  imbécile  et  féroce,  ce  Charles  IX  qui 
ordonna  le  massacre  de  la  Saint-Barthélémy,  fixa  le 
commencement  de  l'année  au  1er  janvier,  sans  autres 
motifs  que  de  suivre  l'exemple  qui  lui  était  donné. 
Cette  époque  ne  s'accorde  ni  avec  les  saisons,  ni  avec 
les  signes,  ni  avec  l'histoire  du  Temps. 

«  Le  cours  des  événements  nombreux  de  la  Révo- 
lution française  présente  une  époque  frappante,  peut- 
être  unique,  par  son  accord  parfait  avec  les  mouve- 
ments célestes,  les  saisons  et  les  traditions  anciennes. 
«  Le  21  septembre  1792,  les  représentants  du  peu- 
ple, réunis  en  Convention  nationale,  ont  prononcé 

16. 
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l'abolition  de  la  royauté  :  ce  jour  fut  le  dernier  de  la 
monarchie,  il  doit  l'être  de  l'ère  vulgaire  et  de  l'année. 

«  Le  22  septembre  fut  décrété  le  premier  jour  de  la 
République,  et,  ce  même  jour,  à  neuf  heures  dix-huit 
minutes  trente  secondes  du  matin,  le  soleil  arrivait 
à  l'équinoxe  vrai  d'automne  en  entrant  dans  le  signe 
delà  Balance. 

«  Ainsi  l'égalité  des  jours  et  des  nuits  était  mar- 
quée dans  le  ciel,  au  moment  même  où  l'égalité  civile 
et  morale  était  proclamée  sur  la  terre  par  les  repré- 
sentants du  peuple  français. 

«  Ainsi  le  soleil  a  éclairé  à  la  fois  les  deux  pôles  et 
successivement  le  globe  entier  le  jour  même  où, 
pour  la  première  fois,  a  brillé  sur  la  nation  française 
le  flambeau  qui  doit  un  jour  éclairer  le  monde. 

«  Ainsi  le  soleil  a  passé  d'an  hémisphère  à  l'autre, 
le  même  jour  où  le  peuple,  triomphant  de  l'oppres- 
sion des  rois,  a  passé  du  gouvernement  monarchique 
au  gouvernement  républicain. 

«  C'est  après  quatre  ans  d'eflorts  que  la  Révolution 
est  arrivée  à  sa  maturité  en  nous  conduisant  à  la 
République,  précisément  dans  la  saison  de  la  maturité 
dos  fruits... 

«  Les  traditions  sacrées  de  l'Egypte,  qui  devinrent 
celles  de  tout  l'Orient,  faisaient  sortir  la  terre  du 
chaos  sous  le  même  signe  que  notre  République,  et 
y  fixaient  l'origine  des  choses  et  du  Temps. 

<(  Ce  concours  de  tant  de  circonstances  imprime  un 
caractère  religieux  à  l'époque  du  22  septembre,  qui 
doit  être  une  des  plus  célébrées  dans  les  fêtes  des 
générations  futures.  » 

En  conséquence,  la  commission  dont  Romme  fut 
l'organe  proposait  de  décréter  :  L'ère  des  Français 
compte  de  la  fondation  de  la  République ,  qui  a  eu  lieu 
le  22  septembre  1792 l. 

Après  avoir  fixé  le  commencement  de  l'année,  il  y 
avait  à  en  déterminer  la  longueur.  Devait-on  continuer 

'  Voyez  le  travail  de  Romme.  reproduit  in  extenso  dans  Y  Histoire  par  le~ 
mentale,  t.  XXXI,  p.  430  et  suiv. 
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de  la  faire  de  douze  mois  lunaires,  c'est-à-dire  de  trois 
cent  cinquante-quatre  jours,  bien  que  la  révolution  de 
la  terre  autour  du  soleil,  qui  seule  règle  les  saisons 
et  le  rapport  des  jours  aux  nuits,  soit  de  trois  cent 
soixante-cinq  jours  cinq  heures  quarante-huit  minu- 
tes quarante -neuf  secondes  ?  Les  Egyptiens,  les 
plus  éclairés  des  peuples  de  la  haute  antiquité,  fai- 
saient l'année  de  trois  cent  soixante-cinq  jours,  sui- 
vant de  la  sorte  autant  que  possible  le  cours  naturel 
des  choses,  et  cherchant  un  point  fixe  dans  les 
mouvements  célestes:  cette  base,  vraiment  astro- 
nomique, fut  celle  que  la  commission  adopta. 

Restait  à  diviser  et  à  subdiviser  Tannée.  La  com- 
mission rejeta  l'idée  de  prendre  pour  divisions  les 
quatre  saisons  :  d'abord  à  cause  de  l'inégalité  de  leur 
durée,  puisqu'on  compte  quatre-vingt-dix  jours  de 
l'équinoxe  d'automne  au  solstice  d'hiver  ;  quatre- 
vingt-neuf,  du  solstice  d'hiver  à  l'équinoxe  du  prin- 
temps ;  quatre-vingt-treize,  de  l'équinoxe  du  prin- 
temps au  solstice  d'été  ;  quatre-vingt-treize,  du  sol- 
stice d'été  à  l'équinoxe  d'automne;  et  ensuite,  «  parce 
que  l'esprit  ne  saurait  s'élever  facilement  de  la  petite 
unité  du  jour  à  la  grande  unité  de  l'année  qu'à  l'aide 
de  plusieurs  unités  intermédiaires  et  croissantes, 
propres  à  lui  servir  à  la  fois  d'échelle  et  de  repos1.  » 
On  pensa  donc  que,  comme  divisions  de  l'année,  il 
valait  mieux  adopter  les  phases  de  la  lune,  dont  cha- 
cune se  répète  douze  fois  dans  l'année,  à  des  inter- 
valles égaux  de  vingt-nenf  jours  douze  heures  et 
demie,  ou,  en  compte  rond,  trente  jours.  La  lune, 
d'ailleurs,  est  si  utile  au  marin,  au  voyageur,  à 
l'homme  des  champs,  à  l'habitant  du  Nord,  surtout, 
pour  qui  elle  supplée  au  jour  dans  les  longues 
nuits  d'hiver  !  Ces  considérations  amenèrent  à  con- 
server les  mois,  qu'on  fit  tous  égaux  et  de  trente 
jours  chacun.  Mais,  attendu  que  douze  mois  de  trente 
jours  chacun  ne  donnent  que  trois  cent  soixante  jours, 

»  Histoire  parlemenlairei  t.  XXXI,  p.  430  et  suiy. 
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on  compléta  l'année  en  la  terminant,  comme  chez  les 
Egyptiens,  par  cinq  jours  épagomènes  ou  surajoutés, 

La  semaine  ne  mesurant  exactement  ni  les  lunai- 
sons, ni  les  mois,  ni  les  saisons,  ni  Tannée,  et  ne  rap- 
pelant d'autre  souvenir  historique  que  celui  des 
combinaisons  cabalistiques  qu'y  avaient  attachées 
les  astrologues  et  les  mages,  on  la  supprima,  et  l'on 
substitua,  aux  quatre  semaines  dont  le  mois  se  com- 
posait, trois  décades  ou  fractions  de  dix  jours,  ce  qui 
avait  l'avantage  d'appliquer  à  la  mesure  du  temps  la 
numération  décimale,  adoptée  déjà  pour  les  poids  et 
mesures,  ainsi  que  pour  les  monnaies  de  la  Répu- 
blique1. 

Enfin,  la  division  du  jour  en  dix  parties,  et  de  cha- 
que partie  en  dix  autres,  jusqu'à  la  plus  petite  por- 
tion commensurable  de  la  durée,  compléta  la  réforme 
que,  dans  la  séance  du  20  septembre,  Romme,  au 
nom  du  Comité  d'instruction  publique,  soumit  à  la 
Conventions. 

Outre  les  dispositions  qui  viennent  d'être  analysées, 
le  projet  contenait  une  nomenclature  des  mois  et  des 
jours,  en  vertu  de  laquelle  chaque  mois  aurait  porté 
un  nom  particulier  ;  l'un  se  serait  appelé  Régénéra- 
tion; un  autre,  Réunion;  un  troisième,  Jeu  de  Paume; 
un  quatrième,  Bastille...  Et  de  môme  qu'on  aurait 
donné  aux  mois  certains  noms  commémoratifs  des 
diverses  époques  de  la  Révolution,  de  même  on  au- 
rait donné  aux  différents  jours  de  la  décade  des  noms 
symboliques  se  rapportant,  soit  aux  idées  révolution- 
naires, soit  aux  instruments  de  leur  triomphe,  par 
exemple  :  le  Niveau,  le  Bonnet,  le  Compas,  la  Pique, 
le  Canon,  la  Charrue...  L'Assemblée  ne  rejeta,  du 
projet,  que  la  nomenclature,  et  préféra  la  dénomi- 
nation ordinale3,  si  bien  que,  le  6  octobre,  elle  datait 
son  procès-verbal  du  quinzième  j our  du  premier  mois 
de  Van  II  de  la  République.  Mais  cette  manière  d'in- 

*  Histoire  parlementaire,  t.  XXXI,  p.  430etsuiv. 
»  ifctd.,  t.  XXIX,  p.  8. 

3  Séance  du  5  octobre  1793. 
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diquer  une  date  était  trop  vicieuse  pour  ne  pas  pro- 
voquer un  nouvel  examen.  On  se  remit  à  l'étude,  et,. 
le  24  octobre,  Fabre  d'Eglantine  vint  proposer  à  l'As- 
semblée l'adoption  de  ce  calendrier  charmant  où 
l'histoire  de  l'année  est  comme  racontée  par  les 
grains,  les  pâturages,  les  plantes,  les  fruits  et  les 
fleurs. 

Il  commença  en  ces  termes  : 

«  La  régénération  du  peuple  français  et  rétablisse- 
ment de  la  République  ont  entraîné  la  réforme  de 
l'ère  vulgaire.  Nous  ne  pouvions  plus  compter  les 
années  où  les  rois  nous  opprimèrent  comme  un  temps 
où  nous  avons  vécu...  Vous  avez  réformé  le  calen- 
drier, vous  lui  en  avez  substitué  un  autre  où  le  temps 
est  mesuré  par  des  calculs  plus  exacts  et  plus  symé- 
triques :  ce  n'est  pas  assez.  Une  longue  habitude  du 
calendrier  grégorien  a  rempli  la  mémoire  du  peuple 
d'un  nombre  considérable  d'images  qu'il  a  longtemps 
révérées  et  qui  sont  encore  aujourd'hui  la  source  de 
ses  erreurs  religieuses  ;  il  est  nécessaire  de  substi- 
tuer à  ces  visions  de  l'ignorance  les  réalités  de  la 
raison,  et  au  prestige  sacerdotal  la  vérité  de  la  na- 
ture... Et  ce  n'est  pas  seulement  à  ce  but  que  vous 
devez  tendre  ;  en  matière  d'institutions,  il  ne  faut 
rien  laisser  pénétrer  dans  l'entendement  du  peuple 
qui  ne  porte  un  grand  caractère  d'utilité  publique.  Ce 
vous  doit  être  une  heureuse  occasion  à  saisir  que  de 
ramener  par  le  calendrier,  le  livre  le  plus  usuel  de 
tous,  le  peuple  frança  is  à  l'agriculture1  !  » 

La  puissance  de  images!  ah!  rien  ne  la  constatait 
mieux  que  les  succès  du  catholicisme  ;  et  c'est  ce  que 
Fabre  d'Eglantine  n'eut  garde  d'oublier,  enfant  de 
Voltaire  qu'il  était.  Il  fit  remarquer  avec  quel  art  les 
prêtres  avait  choisi,  pour  les  fêtes  lugubres  de  la 
commémoration  des  morts,  le  moment  de  la  fuite  des 
heures  riantes  et  de  la  chute  des  feuilles.  Il  rappela 
que  c'était  dans  les  jours  les  plus  longs  et  les  plus 

1  Rapport  de  Fabre  d'Eglantine  sur  la  confection  du  calendrier.  Voj'ez 
le  tome  XXXI  de  YHistoire  parlementaire,  p.  415  et  suiv. 
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.effervescents  de  Tannée  qu'avaient  lieu  ces  triom- 
phales cérémonies  de  la  Fête-Dieu,  piège  dévot  tendu 
_à  la  frivolité  ou  à  la  coquetterie  des  femmes,  et  à 
j  l'indocilité  domestique  des  jeunes  amants.  Il  montra 
les  hommes  de  Dieu,  quand  vient  le  joli  mois  de  mai, 
quand  le  soleil  naissant  n'a  pas  encore  absorbé  la 
rosée  et  la  fraîcheur  de  l'aurore,  appelant  à  eux  les 
peuplades  crédules,  les  promenant  à  travers  les  cam- 
pagnes,  au  bruit  des  Rogations,  et  semblant  leur  dire  : 
«  C'est  nous  qui  avons  reverdi  ces  campagnes  ;  c'est 
par  nous  que  vos  greniers  se  rempliront1.  » 

De  ces  exemples  Fabre  d'Eglantine  concluait  à  la 
nécessité  d'agir  vivement  sur  l'imagination  du  peuple, 
si  on  voulait  l'arracher  à  cet  empire  des  prêtres,  au- 
quel le  pouvoir  des  images  l'avait  livré.  Et  quelles 
plus  gracieuses,  quelles  plus  instructives  images  que 
celles  qui  se  rapportent  à  l'économie  rurale  ! 

Fabre  d'Eglantine  proposa  donc  de  nommer  : 

Vendémiaire,  Brumaire,  Frimaire,  le  mois  des  ven- 
danges, qui  ont  lieu  de  septembre  en  octobre  ;  celui 
des  brouillards  et  des  brumes  basses,  qui  sont,  d'oc- 
tobre en  novembre,  une  sorte  de  transsudation  de  la 
nature,  et  celui  du  froid,  qui  se  fait  sentir  de  novembre 
en  décembre  ; 

Nivôse,  Pluviôse,  Ventôse,  le  mois  de  la  neige,  qui 
blanchit  la  terre  de  décembre  en  janvier  ;  celui  des 
pluies,  qui  tombent  généralement  avec  plus  d'abon- 
dance de  janvier  en  février,  et  celui  du  vent,  qui  vient 
sécher  la  terre  de  février  en  mars  ; 

Germinal,  Floréal,  Prairial,  le  mois  de  la  fermen- 
tation et  du  développement  de  la  sève,  de  mars  en 
avril  ;  celui  de  l'épanouissement  des  fleurs,  d'avril 
en  mai,  et  celui  de  la  récolte  des  prairies,  de  mai  en 
juin; 

Messidor,  Thermidor,  Fructidor,  le  mois  des  on- 
doyantes moissons,  qui  dorent  les  champs,  de  juin 
en  juillet;  celui  de    la  chaleur  à  la  fois  solaire  et 

Voyez  lo  tome  XXXI  de  Ylîistoire  parlementaire,  p.  415  e    suiv. 
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terrestre,  qui  embrase  l'air,  de  juillet  en  août,  et 
enfin  celui  des  fruits,  que  le  soleil  mûrit,  d'août  en; 
septembre  *. 

Chaque  dénomination  devenait  de  la  sorte  un  moyen 
de  préciser  et  de  décrire  l'époque  correspondante  de 
l'année.  Et  quelle  harmonie  imitative  dans  la  prosodie 
des  mots  adoptés,  dans  le  mécanisme  de  leurs  dési- 
nences !  Pour  l'automne,  un  son  grave  et  une  mesure 
moyenne  ;  pour  l'hiver,  un  son  lourd  et  une  mesure1 
longue  ;  pour  le  printemps,  un  son  gai  et  une  mesurer 
brève  ;  pour  l'été,  un  son  sonore  et  une  mesure  large. 
Que  l'on  compare  ces  noms  si  admirablement  appro- 
priés aux  choses  qu'ils  expriment,  à  ces  mots  inintel- 
ligibles  et  barbares  :  janvier,  février,  mars,  avril, 
etc.,  ou  à  ceux-ci,  plus  ridicules  encore  :  septembre, 
octobre,  novembre,  décembre,  c'est-à-dire  le  septième 
mois  quand  il  s'agit  de  désigner  le  neuvième,  le  hui- 
tième mois  quand  il  s'agit  de  désigner  le  dixième,  èjè 
ainsi  de  suite  ! 

Les  mots  lundi,  mardi,  mercredi,  etc.,  qui,  dans  le 
calendrier  grégorien,  servent  à  indiquer  les  divers 
jours  de  la  semaine,  ne  méritaient  pas  davantage 
d'être  conservés,  n'ayant  d'autre  mérite  que  de  rap- 
peler les  sottises  de  l'astrologie  judiciaire.  Fabre 
d'Eglantine  demanda  qu'ils  fussent  supprimés,  et 
qu'on  baptisât  les  dix  jours  de  la  décade,  qui  rempla- 
çait la  semaine  :  primidi,  duodi,  tridi,  quartidi,  quin- 
tidi,  sextidi,  seplidi,  octidi,  nonidi,  décadi.  Le  motif 
qui,  à  l'égard  des  dix  noms  de  la  décade,  fit  rejeter 
l'emploi  des  expressions  figuratives,  fut  quelesimages, 
locales  par  essence,  ne  sauraient  demeurer  en  rapport 
constant  avec  des  appellations  dont  chacune  revient 
trente-six  fois  l'an2. 

Les  prêtres  avaient  assigné  à  chaque  jour  de  l'an- 
née la  commémoration  d'un  saint  :  Fabre  d'Eglantine 
proposa  de  mettre  dans  le  calendrier  républicain,  à 
la  place  de  cette  foule  de  canonisés,  les  objets  qui 

»  Histoire  parlementaire,  t,  XXXI,  p.  415  et  suiv. 
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composent  la  vraie  richesse  nationale,  les  fleurs,  les 
fruits,  les  racines,  les  plantes,  les  arbres,  les  grains, 
les  minéraux;  et  cela,  en  les  disposant  de  manière  à 
leur  faire  indiquer,  rien  que  par  la  place  et  le  quan- 
tième, l'époque  précise  où  la  nature  nous  les  donne. 
A  chaque  quintidi  devait  être  inscrit  le  nom  d'un  ani- 
mal domestique,  et  à  chaque  décadi,  le  nom  d'un  ins- 
trument aratoire,  avec  rapport  précis  entre  la  date  de 
rinscription  et  l'utilité,  à  cette  date,  de  l'animal  ou  de 
l'instrument.  «  Au  moyen  de  cette  méthode,  disait 
l'ingénieux  Fabre  d'Eglantine,  il  n'y  aura  pas  de 
citoyen  en  France  qui,  dès  sa  plus  tendre  jeunesse, 
n'ait  fait  insensiblement  une  étude  élémentaire  de 
l'économie  rurale.  Aujourd'hui,  pas  de  citadin  qui  ne 
puisse  en  peu  de  jours  apprendre  clans  ce  calendrier 
ce  qu'à  la  honte  de  nos  mœurs,  il  a  ignoré  jusqu'à 
cette  heure,  apprendre  en  quel  temps  la  terre  nous 
donne  telle  production,  et  en  quel  temps  telle  autre. 
J'ose*  dire  ici  que  c'est  ce  que  n'ont  jamais  su  bien 
des  gens  très-instruits  dans  plus  d'une  science  urbaine, 
fastueuse  et  frivole  i.  » 

On  a  vu  que,  pour  compléter  l'année,  telle  que 
Romme  en  avait  déterminé  la  longueur,  il  restait  cinq 
jours  épagomèïies  ou  complémentaires  ;  on  eut  l'heu- 
reuse idée  de  les  consacrer,  comme  fêtes  nationales  :  le 
premier,  au  Génie  ;  le  second,  au  Travail;  le  troisième, 
aux  Actions  ;  le  quatrième,  aux  Récompenses  ;  le  cin- 
quième, à  YOpinion.  La  fête  de  l'Opinion  était  desti- 
née à  châtier  moralement  les  dépositaires  fautifs  de 
là  loi  et  de  la  confiance  publique,  en  les  abandonnant 
aux  traits  delà  gaieté  française.  Chansons,  allusions, 
caricatures,  pasquinades,  tout,  ce  jour-là,  devait  être 
permis  à  ceux  qui  auraient  souffert  des  abus  du  pou- 
voir contre  ceux  qui  en  auraient  bassement  profité. 

Mais  ces  cinq  fêtes,  comment  les  nommer?  Sans- 
Culottides?Et  pourquoi  non?  Est-ce  qu'anciennement 
la  Gaule  lyonnaise  n'était  point  appelée  la  Gaule  eu- 

»  Rapport  do  Faliro  d'Eglantiae,  etc. 
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lottée,  G  allia  braccata?  Le  reste  des  Gaules,  jus- 
qu'aux bords  du  Rhin,  était  donc  la  Gaule  non  culot- 
tée! «Et  puis,  ajoutait  Fabre  d'Eglantine,  que  cette 
dénomination  soit  antique  ou  moderne,  qu'importe? 
Elle  a  été  illustrée  par  la  liberté,  elle  nous  doit  être 
chère;  cela  suffit1.  » 

Tel  fut  ce  projet,  chef-d'œuvre  de  grâce,  de  poésie 
et  de  raison.  Converti  aussitôt  en  décret,  il  figurait 
dans  le  procès-verbal  du  lendemain,  25  octobre  1793, 
sous  la  date  nouvelle,  4  frimaire,  an  II  de  la  Répu- 
blique française;  et  c'est  de  ce  décret,  fondu  avec 
celui  du  5  octobre,  que  résulta  l'établissement  du  ca- 
lendrier républicain. 

Pauvre  Fabre  d'Eglantine  !  Hélas  !  il  ne  lui  fut  pas 
donné  de  le  voir  finir,  ce  mois  de  l'épanouissement 
des  fleurs  pour  lequel  il  avait  trouvé  un  nom  si  doux... 
Mais  combien  furent-ils  qui  survécurent!  Et,  du  reste, 
lorsque,  la  tête  penchée  et  l'oreille  ouverte  au  bruit 
des  combats,  ils  méditaient  le  grand  problème  du 
monde  à  régénérer,  ils  savaient  bien  quel  serait  le 
prix  de  leurs  travaux,  et  que  la  passion  qui  consumait 
leur  âme  était  de  celles  dont  on  meurt.  Mais  ils  sa- 
vaient aussi  que  leur  œuvre  était  d'essence  immortelle  ; 
que  la  terre  où  ils  seraient  ensevelis  était  féconde,  et 
que  leurs  enfants  moissonneraient  sur  leurs  tom- 
beaux. 

*  Rapport  de  Fabre  d'Eglantine,  etc. 
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Procès  et  mort  des  Girondins.  —  Mort  d'Olympe  de  Gouges,  —  d'Adam 
Lux.  —  Procès  et  mort  du  duc  d'Orléans.  —  Mort  de  madame  Roland, 
—  Procès  et  mort  de  Bailly.  —  Critique  historique. 


D'une  sphère  toute  radieuse,  il  nous  faut  passer  à 
la  région  des  ténèbres  :  nous  voici  comme  à  l'entrée 
des  catacombes.  Dieul  quelle  foule  confuse  et  mêlée 
de  fantômes  livides  !  Vergniaud  et  ses  amis,  Adam 
Lux,  le  duc  d'Orléans,  le  général  Goustard,  madame 
Roland,  Bailly!  Quelle  succession  rapide  de  funé- 
railles !  Que  de  partis  divers  dévorés  à  la  fois  I  Et 
quel  spectacle  que  celui  de  Philippe-Egalité  allant 
presque  se  rencontrer  face  à  face  avec  Marie-Antoi- 
nette sur  la  planche  de  l'échafaud  I 

Dans  cette  séance  du  5  septembre,  dont  nous  avons 
déjà  rendu  compte  et  où  furent  prises  des  mesures  si 
terribles,  l'orateur  de  la  députation  des  Jacobins  avait 
dit  :  «  Il  est  temps  que  l'égalité  promène  la  faux  sur 
toutes  les  têtes;  il  est  temps  d'épouvanter  tous  les 
conspirateurs  *.  »  Ces  mots  désignaient  les  Girondins 
prisonniers. 

On  se  rappelle  avec  quels  égards  ils  furent  traités 
immédiatement  après  le  31  mai  :  loin  de  songer  alors 
à  les  immoler,  leurs  ennemis  leur  firent  un  genre  de 
captivité  qui  ressemblait  à  une  invitation  de  fuir.  Non- 
seulement  on  leur  permit  de  circuler  dans  Paris,  ac- 
compagnés d'un  seul  gendarme,  mais  l'indemnité  de 
âix-huit  francs  par  jour  dont  jouissaient  les  membres* 

i     KUU  p*lm.>  t.  xxix,  P,  4i. 
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de  la  Convention  leur  fut  continuée1.  Les  invectives, 
naturelles  si  l'on  veut,  mais  incessantes  et  furieuses, 
dont  ils  poursuivirent  leurs  vainqueurs  ;  les  lettres  où 
ils  traitaient  publiquement  les  membres  du  Comité  de 
salut  public  d'imposteurs  et  d'assassins2  ;  l'idée  qu'ils 
donnèrent  à  la  Montagne  de  la  profondeur  et  du  ca- 
ractère inapaisable  de  leurs  ressentiments  3;  la  guerre 
civile  que  leurs  amis  fugitifs  coururent  déchaîner 
d'un  bout  de  la  France  à  l'autre,  et  les  preuves  ac- 
quises de  leur  participation  au  projet  de  soulever  les 
provinces  contre  la  capitale 4  :  voilà  ce  qui  les  perdit. 
Douter  que  les  Girondins,  s'ils  eussent  triomphé, 
eussent  été  aussi  implacables  envers  le  parti  adverse 
que  celui-ci  le  fut  envers  eux,  ce  serait  bien  peu  connaî- 
tre le  cœur  humain  et  bien  mal  comprendre  les  orages 
de  la  Révolution  française.  Longtemps  avant  que  les 
choses  en  fussent  venues  au  point  de  rendre  une 
guerre  à  mort  entre  les  deux  partis  tout  à  fait  inévi- 
table, longtemps  avant  le  31  mai,  Louvet  demandait 
ardemment  qu'on  ne  laissât  pas  jouir  Robespierre  de 
«  l'impunité  physique 5.  »  Guadet,  nous  l'avons  vu, 
avait  été  le  premier  à  invoquer  contre  ses  adversaires 
l'appui  de  l'échafaud.  Qu'on  médite  ces  paroles  de 
Louvet  dans  ses  Mémoires  :  «  ....  J'affirme  que  Char- 
lotte Corday  ne  dit  à  aucun  de  nous  un  mot  de 
son  dessein.  Et  si  de  pareilles  actions  se  conseil- 
laient, et  qu'elle  nous  eût  consultés,  est-ce  donc  sur 
Mctrat  que  nous  eussions  voulu  diriger  ses  coups?... 
Humilions-nous  devant  les  desseins  de  la  Providence  ; 
c'est  elle  qui  a  voulu  que  Robespierre  et  ses  complices 
vécussent  assez  longtemps  pour  s' entre- détruire6.  » 
Plus  loin,  Louvet  emploie  cinq  pages  à  développer 
cette  prodigieuse  calomnie  que  c'est  par  les  Monta- 
gnards que  Toulon  a  été  livré  aux  Anglais7.  Et  il  faut 

J  Voyez  le  tome  VIII  de  cet  ouvrage,  p.  409. 
»  J6id.,p.  426  et  427. 

*  Voyez  ce  que  dit  à  ce  sujet  Levasseur,  dans  ses  Mémoires* 

*  Voyez  plus  bas  dans  le  compte  rendu  de  leur  procès. 
3  De  son  propre  aveu.  (Voyez  ses  Mémoires,  p.  54.} 

€  Mémoires  de  Louvet,  p.  115. 
1  Md.,  p.  17Ô-180. 
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voir  avec  quelle  légèreté  triomphante,  avec  quel  bar- 
bare enjouement  il  parle  de  la  mort  du  montagnard 
Beauvais,  victime  des  mauvais  traitements  que  lui 
infligèrent  dans  sa  prison  les  royalistes  :  «  Cent  voix 
se  sont  élevées  pour  l'accuser  de  trahison...  Pour  être 
à  jamais  dispensé  de  répondre,  il  prend  le  parti  de 
mourir1.  » 

Dans  le  récit  d'une  entrevue  qu'il  eut  avec  Robes- 
pierre au  sujet  des  Girondins  prisonniers,  Garât 
raconte  qu'ayant  exprimé  le  désir  d'être  un  de  leurs 
défenseurs  officieux,  il  aperçut  un  sourire  amer  sur 
les  lèvres  de  Robespierre,  qui  lui  dit  :  «  Ils  riraient 
bien  eux-mêmes  s'ils  pouvaient  vous  entendre.  Eux 
vous  auraient  fait  guillotiner  très-officieusement.  — 
Gela  se  peut,  répondit  Garât;  mais,  peur  juger  de  ce 
que  je  dois  aux  autres,  je  n'attends  pas  que  je  puisse 
savoir  ce  qu'ils  jugent  me  devoir.  En  tout,  je  crois 
qu'ils  auraient  peu  guillotiné.  »  Robespierre  reprit  : 
«  Peu  est  bon'2!  » 

Est-ce  à  dire  que  Girondins  et  Montagnards  fussent 
tous  des  hommes  altérés  de  sang?  Loin  de  là.  Mais 
que  de  fois  n'a-t-on  pas  vu  des  guerriers,  humains 
d'ailleurs,  pousser  la  victoire  jusqu'à  l'extermination 
de  l'ennemi?  Et  quelle  bataille  que  la  Révolution  fran- 
çaise !  Rien  ne  montre  mieux  à  quelle  sombre  fatalité 
obéissaient  alors  les  événements,  que  l'inaction  de 
ceux  qui,  comme  Danton,  auraient  voulu  sauver  les 
Girondins.  Lorsque  Garât  alla  solliciter  en  leur  faveur 
l'intervention  de  ce  dernier  :  «  Je  ne  pourrai  pas  les. 
sauver,  »  s'écria  l'homme  qui  avait  mis  l'audace  à 
l'ordre  du  jour;  et  de  grosses  larmes  roulèrent  «  le 
long  de  ce  visage  dont  les  formes  auraient  pu  servir  à 
représenter  celui  d'un  TartareA  » 

Le  premier  Girondin  qu'on  exécuta  fut  Gorsas,  un 
des  instigateurs  de  la  révolte  départementale.  Revenu 
secrètement  à  Paris,  il  s'y  était  caché  chez  une  femme 


et,  p.  i7y. 

Mémoires  de  Garât.  (Voyez  t.  XVIII  de  l'Hist,  patiem.,  p.  141.) 
*26tf.,p.446. 
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nommée  Brigitte;  qui  tenait  un  cabinet  de  lecture  au 
Palais-Royal.  Ses  relations  avec  cette  femme  étant 
connues,  l'imprudence  était  grave  :  il  y  mit  le  comble, 
en  paraissant  au  cabinet  de  lecture,  sans  autre  pré- 
caution que  d'avoir  son  chapeau  rabattu  sur  ses  yeux. 
Découvert,  il  fut  conduit  à  l'échafaud  le  7  octobre1. 
Dès  le  3,  Amar  s'était  présenté  à  la  tribune  de  la 
Convention,  et,  après  avoir  demandé  que  les  portes 
de  la  salle  fussent  gardées,  il  avait  lu  un  acte  d'accu- 
sation qui  concluait  :  1°  à  maintenir  le  décret  qui  avait 
déclaré  traîtres  à  la  patrie  vingt  et  un  représentants  ; 
2°  à  en  traduire  trente-neuf  autres  devant  le  tribunal 
révolutionnaire  ;  3°  à  envoyer  en  détention  dans  une 
maison  d'arrêt  soixante  et  quatorze  de  leurs  collègues, 
signataires  d'une  protestation  contre  le  31  mai  et  le 
2  juin.  Ces  propositions  furent  adoptées.  SelonBillaud- 
Varenne,  on  eût  dû  voter  par  appel  nominal,  afin  que 
chacun  se  prononçât  et  se  montrât  «  armé  du  poignard 
qui  devait  percer  le  sein  des  traîtres.  »  Robespierre 
fit  observer  très-sagement  qu'on  ne  devait  pas  suppo- 
ser la  Convention  divisée  en  deux  classes,  l'une  com- 
posée des  amis  du  peuple,  l'autre  ne  renfermant  que 
des  conspirateurs  et  des  traîtres.  La  modération  de 
sa  politique  éclata  d'une  manière  plus  frappante  en- 
core dans  l'ardeur  qu'il  mit  à  empêcher  qu'on  n'éten- 
dît aux  signataires  de  la  protestation  contre  le  31  mai 
le  formidable  préliminaire  da  la  mise  en  accusation. 
Pourquoi  s'étudier  à  multiplier  les  coupables?  Etait-il 
juste  de  confondre  avec  les  meneurs  systématiques 
d'une  faction  qui  avait  mis  la  France  en  feu,  de  faibles 
esprits  qui  s'étaient  laissé  séduire?  Fallait-il  trans- 
former en  crimes   des  signatures   surprises?  Nous 
avons  déjà  eu  occasion  de  rappeler  que  cette  noble 
résistance  à  des  colères  iniques  ne  fut  pas  sans  provo- 
quer des  murmures;  et  la  manière  dont  Robespierre 
les  affronta  compte  au  nombre  des  faits  par  où  a  éclaté 


Mémoires  de  Garât,  p.  446. 
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ce  grand  courage  civil,  sa  vertu  la  plus  remarquable, 
et  jusqu'ici  la  moins  remarquée  *. 

Il  aurait  dû  aller  plus  loin  ;  il  aurait  dû,  étouffant  la 
haine  dans  son  cœur,  courir  une  aventure  qui  eût  à 
jamais  honoré  sa  mémoire,  en  essayant  d'arracher  à 
l'échafaud,  non  pas  les  soldats  du  parti  contraire 
seulement,  mais  les  chefs;  et  lui  seul  peut-être  en 
avait  le  pouvoir.  La  République  eût-elle  été  compro- 
mise pour  avoir  épargné  les  restes  d'un  parti  presque 
entièrement  ruiné  alors,  et  qui,  avant  de  la  troubler, 
l'avait  si  vaillamment  servie  ?  Mais  telle  n'est  pas  la 
logique  des  passions  arrivées  à  leur  paroxysme.  Robes- 
pierre n'eut  ni  la  force  d'âme  ni  la  force  d'intelligence 
nécessaires  pour  démêler  ce  qui,  dans  son  apprécia- 
tion des  événements,  ne  venait  que  de  ses  rancunes 

i  Voyez  la  séance  du  3  octobre  1793,  dans  YHist.  parlem.,  t.  XXIX, 
p.  175-182. 

C'est  une  chose  bien  curieuse  et  bien  triste  que  l'art  avec  lequel  l'esprit 
de  parti,  quand  on  lui  donne  à  tenir  la  plume  de  l'histoire,  sait  empoi- 
sonner par  ses  commentaires  ce  qu'il  n'espère  pas  pouvoir  condamner  à 
l'oubli  par  ses  omissions  Dans  son  Histoire  de  (a  Convention  (t.  III, 
p.  296,  éd.  Meline),  M.  de  Barante  dénature  en  ces  termes  le  caractère  de 
la  protection  si  noblement  et  si  courageusement  accordée  par  Robes- 
pierre, en  cette  occasion,  à  des  hommes  qui  étaient  ses  ennemis.  «  Com- 
prenant combien  il  pourrait  avoir  besoin  des  votes  de  la  Plaine,  il  se  pro- 
posait de  ménager  ce  reste  du  parti  modéré,  et  surtout  de  s'assurer  de 
ses  votes.  »  Etrange  anachronisme!  Est-ce  qu'on  était  alors  à  la  veille  du 
9  thermidor  ?  Est-ce  que  Robespierre  avait  besoin  ou  pouvait  prévoir 
qu'il  aursit  besoin  de  la  Plaine  ?  Est-ce  qu'il  est  supposable  qu'il  songeât 
a  faire  publiquement  sa  cour  au  parti  modéré,  lui  qui,  si  peu  de  temps 
après,  signalait  Vexagèration  et  le  midér  autisme  comme  les  deux  écueils 
où  risquait  de  se  briser  la  République;  lui  qui  s'arma  contre  Hébert,  pour 
détourner  le  premier  de  ces  deux  périls,  et  poussa  la  crainte  du  second 
jusqu'à  laisser  frapper  Danton  et  Camille  ?  Pourquoi  chercher  à  une  action 
bonne  en  elle-même  des  motifs  invraisemblables  et  impossibles,  quand  les 
motifs  qui  purent  l'inspirer  se  présentent  si  naturellement  ?  Est-il  dans 
l'histoire  un  seul  acte  honorable  ou  glorieux  qu'il  ne  fût  aisé  de  rendre 
vil,  au  moyen  d'interprétations  pareilles  ? 

Autre  exemple  —  et  tiré  de  la  même  page  —  des  altérations  historiques 
dont  l'esprtt  de  parti  est  capable  :  M.  de  Barante  écrit,  à  propos  d'un  des 
députés  qu'on  arrêta  dans  cette  séance  du  3  octobre  :  «  L'un  d'eux  fut  dé- 
noncé pour  le  fait  grave  d'avoir  remis  la  clef  de  sa  chambre  à  un  de  ses 
amis.  »  Qui  ne  croirait,  à  lire  cette  phrase,  que,  pendant  la  Révolution, 
remettre  la  clef  de  sa  chambre  à  un  de  ses  amis  était  réputé  crime  ?  Or,  la 
vérité  toute  nue,  la  voici  :  au  moment  de  sortir  de  la  salle,  un  des  mem- 
bres, mis  en  état  d'arrestation,  remit  à  un  député  du  côté  droit  deux  clefs, 
ce  qu'il  était  assez  naturel  d'attribuer  au  désir  de  dérober  aux  investi- 
gations de  la  justice  des  papiers  importants.  Ce  qui  fut  dénoncé  à  l' As- 
semblée, ce  fut  la  circonstance,  et  non  le  député.  Il  prétendit  que  la  clef 
remise  était  celle  de  sa  chambre,  et  personne  au  monde  ne  songea  à  lui 
en  faire  un  crime.  Seulement,  par  mesure  de  précaution  et  pour  la  raison 
que  nous  avons  dite,  Billaud-Varenne  obtint  qu'on  envoyât  la  clef  au 
Comité  de  sûreté  générale.  (Voy.  sur  ce  point  YHist.  parlemn  t.  XXIX, 
p.  181.) 
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personnelles.  Il  y  a  un  mot  de  lui  qui  en  laisse  entre- 
voir la  profondeur,  précisément  parce  que  la  forme 
est  celle  du  dédain.  Garât  s'étant  écrié  en  sa  présence  : 
«  Est-ce  que  la  Convention  souffrira  qu'ils  soient  jugés 
par  un  tribunal  érigé  contre  toutes  leurs  réclama- 
tions? »  Il  répondit  :  «  Ce  tribunal  est  assez  bon  pour 
eux { !  » 

Ce  fut  le  24  octobre  que  les  Girondins  détenus  furent 
amenés  à  l'audience.  Il  étaient  vingt  et  un,  savoir  : 
Brissot,  Vergniaud,  Gensonné,  Duperret,  Carra,  Gar- 
dien, Valazé,  Jean  Duprat,  Sillery,  Fauchet,  Ducos, 
Fonfrède,  Lasource,  Beauvais,  Duchatel,  Mainvielle, 
Lacaze,  Lehardy,  Boileau,  Antiboul,  Vigée. 

Comme  on  vivait  vite  en  ce  temps-là  !  Les  accusés 
semblaient  avoir  occupé  pendant  un  siècle  la  scène 
du  monde,  et  la  plupart  d'entre  eux  avaient  à  peine 
atteint  cet  âge  dont  parle  Dante  : 

Nel  mezzo  ciel  cammin  di  nostra  vita. 

Ducos  et  Mainvielle  n'avaient  pas  vingt-huit  ans  ; 
Fonfrède  et  Duchatel  n'en  avaient  que  vingt-sept; 
Vergniaud,  déjà  si  célèbre,  était  dans  sa  trente-cin- 
quième année,  et  Brissot  ne  touchait  pas  encore  à  la 
quarantaine 2  ! 

Le  greffier  fit  lecture  de  l'acte  d'accusation.  Et  à 
quoi  bon  s'arrêter  ici  à  en  développer  la  trame?  Les 
fautes  des  Girondins,  leurs  oscillations,  leur  soif  de 
domination,  leurs  injustes  mépris  à  l'égard  de  la  Mon- 
tagne si  vite  changés  en  accès  de  rage,  leur  déchaîne- 
ment contre  Paris,  leurs  efforts  pour  décentraliser  la 
Révolution,  et,  quand  le  salut  de  la  République  était 
au  prix  de  l'unité,  leurs  recours  à  la  guerre  civile, 
tout  cela  n'est  que  trop  connu  du  lecteur  1  Qu'il  ras- 
semble les  faits  qui  sont  restés  dans  sa  mémoire  après 
avoir  attristé  son  âme;  qu'il  y  ajoute  les  plus  veni- 
meux commentaires  dont  il  puisse  supposer  le  génie 

i  Mémoires  de  Garât,  dans  Y Hist.  parlera.,  t.  XVIII,  p.  455. 
2  Voyez  le  procès   des  Girondins,  t.  XXIX  de  YHist.  parlem.,  p.  410  et 
suivantes. 


296  HISTOIRE  DE   LA  REVOLUTION. 

de  la  haine  capable  ;  qu'il  se  figure  les  mots  hypocrisie, 
complot,  trahison,  substitués  à  chaque  instant  aux 
mots  faiblesse,  esprit  de  parti,  passions  aveugles...  et 
il  aura  le  réquisitoire  que  les  infortunés  Girondins 
eurent  à  subir  comme  un  avant-goût  du  supplice  !  Dé- 
testable mensonge,  fureur  indigne  :  Amar  osait  accu- 
ser Brissot  d'avoir  médité  la  ruine  de  nos  colonies, 
parce  qu'il  avait  généreusement  travaillé  à  l'éman- 
cipation des  noirs;  d'avoir  poussé  à  l'assassinat  des 
patriotes  au  Champ  de  Mars,  parce  qu'il  avait  fait 
entendre  le  premier  cri  de  républicain  dont  se  fût 
ému  Paris  ;  d'avoir  voulu  étouffer  la  liberté  naissante 
sous  le  poids  de  l'univers  conjuré,  parce  qu'il  avait 
fait  déclarer  la  guerre  aux  rois1!  C'était  prendre, 
pour  le  flétrir,  ce  qui  sera,  dans  l'histoire,  l'éternel 
honneur  de  son  nom. 

Mais ,  hélas  !  ni  lui  ni  ses  amis  ne  comprirent 
qu'à  de  semblables  imputations  il  n'y  avait  à  répon- 
àre  que  par  le  silence.  Quand  on  comparaît  devant  la 
victoire,  eût-elle  le  masque  de  la  justice  sur  le  visage, 
on  ne  se  défend  pas;  on  remet  sa  cause  à  Dieu,  à  la 
postérité ,  on  s'enveloppe  dans  son  manteau,  et  l'on 
meurt. 

Or,  non-seulement  les  accusés  se  défendirent,  mais 
ils  se  défendirent  mal,  les  uns  désavouant  pour  leur 
compte  personnel  des  actes  accomplis  en  commun, 
les  autres  s'excusant  de  ce  qui  leur  était  un  titre  de 
gloire,  d'autres  rejetant  les  fautes  les  plus  graves  sur 
des  absents,  sur  Guadet,  sur  Barbaroux^.  Ils  donnè- 
rent à  leurs  ennemis  l'orgueilleux  plaisir  de  les  enten- 
dre déclarer  : 

Vigée,  que  si  l'établissement  du  Comité  des  Douze 
avait  été  une  intrigue,  il  y  était  étranger  3; 

Boyer,  que  son  opinion  avait  été  contraire,  et  aux 


1  Voyez  le  procès  des  Girondins,  t.  XXIX   de  VHist.  parlem.,  p.  413  et 
414. 

2  Ibid.,  p.  452. 

3  Ibi4.}  p.  453. 
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arrestations  ordonnées  par  les  Douze,  et  à  la  forma- 
tion d'une  garde  départementale  4  ; 
*    Fonfrède,   qu'il  n'avait  voté  pour  aucun  mandat 
d'arrêt 2  ; 

Gensonné,  qu'il  blâmait  les  emportements  de  Guadet 
à  l'égard  du  maire  de  Paris  3  ; 

Jean  Duprat,  qu'il  avait  d'abord  désapprouvé  la 
journée  du  31  mai,  mais  que,  la  France  ayant  parlé,  il 
approuvait  maintenant  cette  journée  4. 

Gardien  chercha  à  se  sauver  en  inculpant  ses  col- 
lègues, et  Vigée  le  lui  reprocha  en  pleine  au- 
dience 5. 

Brissot  eut  la  faiblesse  de  dire  qu'afin  de  ménager 
le  gouvernement  anglais,  il  s'était  étudié  à  faire  rap- 
porter le  décret  d'amitié  et  de  protection  aux  peuples 
qui  voudraient  reconquérir  leur  liberté  6. 

Vergniaud  affirma  n'avoir  dîné  que  quatre  ou  cinq 
fois  chez  Roland,  et  eut  l'air  de  se  défendre  d'avoir 
été  dans  l'intimité  de  Brissot  et  de  Gensonné7. 

Mais  où  la  situation  des  prévenus  devint  véritable- 
ment lamentable,  ce  fut  lorsque  Boileau  prononça  ces 
paroles,  qui,  du  reste,  ne  le  dérobèrent  pas  au  bour- 
reau :  «  Si  l'établissement  de  la  Commission  des 
Douze  est  la  suite  d'un  complot,  il  paraît  que  les  me- 
neurs ne  m'en  ont  nommé  membre  que  pour  inspirer 
de  la  confiance;  car  j'avais,  ainsi  que  la  Montagne, 
voté  la  mort  du  tyran,  et  si  j'ai  été  quelquefois  opposé 
aux  patriotes  qui  la  composent,  je  suis  à  présent 
désabusé,  et  franc  Montagnard 8.  »  Il  avait  écrit,  de  sa 
prison,  à  Léonard  Bourdon  une  lettre  qu'on  lut  à  l'au- 
dience, et  qui  contenait  cette  phrase  meurtrière  :  «  Il 
est  clair  à  mes  yeux  qu'il  a  existé  une  conspiration 
contre  l'unité  de  la  République,  comme  il  est  clair  que 

i  Voyez  le  procès  des  Girondins,  t.  XXIX  de  YHist.  partemt)  p.  454. 

2  Ibid.,  p.  455. 

3  Ibid.,  p.  457. 

*  Ibid.,  t.  XXX,  p.  111. 
5  Ibid.,  t.  XXIX,  p.  477. 
«  îbid,t  t.  XXX,  p.  11. 

*  Ibid.,  p.  13. 
»  Ibid.,  p.  455. 
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les  Jacobins  ont  toujours  servi  la  République1.  »  Un 
des  accusés  prenant  tout  à  coup  la  place  de  l'accusa- 
teur !  Quoi  de  plus  fatal  ? 

Les  témoins  appelés  furent  Pache,  Chaumette,  Hé- 
bert, Destournelles,  Chabot,  Léonard  Bourdon,  Def- 
fieux  ;  et  comme  on  devait  s'y  attendre,  leurs  déposi- 
tions furent  marquées  au  coin  des  passions  du 
moment,  celle  de  Chabot  surtout. 

Garât,  parlant  d'une  conversation  qu'il  avait  eue, 
quelque  temps  auparavant,  avec  Chabot  et  Robes- 
pierre, raconte  ce  qui  suit  :  «  Chabot,  je  dois  cette 
justice  à  sa  mémoire,  Chabot  qui,  durant  toute  la  con- 
versation, se  promenait  souriant  toujours  à  Robes- 
pierre, et  souriant  quelquefois  à  moi  à  la  dérobée, 
osa  dire  et  soutenir  qu'il  fallait  (pour  juger  les  Giron- 
dins) un  autre  tribunal  que  le  tribunal  révolution- 
naire. Je  proposai  de  le  former  de  jurés  élus  dans  les 
départements  et  de  le  faire  siéger  à  Paris.  Chabot 
trouvait  cela  grand  et  beau*.  »  Par  quel  soudain  re- 
virement l'ex-capucin  fut-il  amené  à  composer,  pour 
en  accabler  les  Girondins,  le  long  récit,  moitié  his- 
toire, moitié  roman,  dont  l'artificieux  tissu  les  enve- 
loppa? Il  venait  d'épouser  la  sœur  d'un  riche  ban- 
quier, et  il  avait  mis  la  main  au  fond  de  certaines 
intrigues  d'argent,  dont  la  découverte  probable  lui 
donnait  le  frisson3;  affecta-t-il  de  demander  la  tète 
des  Girondins  dans  le  lâche  espoir  de  racheter  la 
sienne  ?  Et  sa  déposition  lui  fut-elle  inspirée  par 
la  plus  cruelle  de  toutes  les  passions  humaines ,  la 
peur  ? 

Une  circonstance  de  ce  triste  procès  mérite  d'être 
rapportée,  parce  qu'elle  est  caractéristique,  à  cause 
de  sa  puérilité  même.  Lorsque  Destournelles,  ministre 
des  contributions  publiques,  fut  interrogé  sur  ces 
noms,  il  hésita.  «  Est-il  indispensable,  dit-il,  que  je  dé^ 
clare  le  prénom  qui  me  fut  donné  à  ma  naissance?  — 

1  Voyez  le  procès  des  Girondins,  t.  XXX  de  VHist.  parlent. ,  p.  93. 
*  Mem  ires  de  Garât,  t.  XVIII  de  Yhist.  parlent.,  p.  445. 
3  Voyez  le  chapitre  suivant. 
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Oui.  —  Je  le  profère  à  regret,  ce  prénom  :  c'est 
Louis1!  » 

Il  n'est  pas  inutile  non  plus  de  rappeler  que,  Ver- 
gniaud  ayant  exprimé  son  étonnement  de  voir  des 
membres  de  la  municipalité  et  de  la  Convention,  enne- 
mis et  accusateurs  connus  de  la  Gironde,  déposer 
contre  elle,  Chaumette  répondit  :  «  Ce  n'est  ni  comme 
membres  de  la  Convention  ni  comme  magistrats  que 
nous  sommes  appelés  ici,  c'est  comme  témoins...  Les 
accusés  n'ont  pas  élevé  cette  difficulté,  lorsque,  après 
avoir  voté  l'acte  d'accusation  contre  Marat,  quelques- 
uns  d'entre  eux  ont  déposé  contre  lui2!  »  Les  préve- 
nus gardèrent  le  silence. 

Il  n'est  pas  vrai,  comme  on  l'a  tant  dit  et  répété, 
que  les  Girondins  n'aient  été  jugés  que  sur  les  opi- 
nions précédemment  émises  par  eux  :  dans  le  cours 
du  procès,  le  président  et  l'accusateur  public  furent 
amenés  à  déclarer  le  contraire  d'une  manière  ex- 
presse et  à  diverses  reprises3.  Les  opinions  des  accu- 
sés ne  furent  traduites  que  comme  servant  à  éclairer 
ou  à  corroborer  les  faits  d'où  résultait  la  preuve  de 
leur  participation  à  des  tentatives  de  guerre  civile. 
Une  lettre  saisie  chez  Lacaze,  et  que  son  cousin  lui 
avait  écrite  en  réponse  à  une  autre  de  lui,  portait  : 
«  Votre  dernière  lettre,  mon  cher  cousin,  m'avait  fait 
naître  quelque  espoir  de  salut,  mais  celle  que  je  re- 
çois aujourd'hui  me  l'ôte...  Il  faut  une  insurrection 
générale  contre  cette  ville  abominable  (Paris)  ;  il  faut 
Y  écraser.  Cette  insurrection  se  prépare,  soyez-en  sûr, 
mon  cher  Lacaze,  et  vous  la  verrez  bientôt  éclater4.  » 
Vergniaud  avait  écrit  dans  le  même  sens  à  ceux  de 
Bordeaux  :  «  Il  est  encore  temps  de  vous  montrer, 
hommes  de  la  Gironder°l  »  Bien  qu'on  ne  reproduisît 
pas  les  originaux  des  lettres  dont  on  s'armait  contre 
lui,  il  s'en  reconnut  l'auteur  dans  un  langage  à  la  fois; 

*  Procès  des  Girondins,  ubi  supra,  t.  XXIX,  p.  470. 
s  lbid.,  p.  466. 

3  Ibid.,  t.  XXX,  p.  15  et  20. 

*  lbid.y  p.  20  et  21, 
5  Ibif.  p.  20. 
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touchant  et  noble,  rejetant  sur  un  accès  de  douleur  et 
de  désespoir  ces  inspirations  déplorables.  «  Si  je  vous 
rappelais  mes  motifs,  peut-être  vous  paraitrais-je  plus 
à  plaindre  qu'à  blâmer1.  » 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que,  parmi  des  accusations 
malheureusement  trop  méritées,  il  s'en  produisit  dont 
l'iniquité  était  révoltante,  et,  par  exemple,  celle  qui 
tendait  à  rendre  la  Gironde  complice  des  avilissants 
désordres  du  10  mars.  Fabre  d'Eglantine  alla  jusqu'à 
dire  :  «  J'appelle  sur  le  vol  du  garde-meuble  la  res- 
ponsabilité de  Roland  et  de  la  coalition  dont  il  faisait 
partie  2.  »  A  quoi  Vergniaud  répliqua,  avec  l'indigna- 
tion méprisante  d'une  grande  âme  blessée  :  «  Je  ne 
me  crois  pas  réduit  à  l'humiliation  de  me  justifier 
d'un  vol 3.  » 

Les  débats  se  prolongeaient  ;  et,  quoique  l'attitude 
des  accusés  n'eût  pas  été  sans  témoigner  de  quelque 
faiblesse,  leur  caractère  ineffaçable  de  républicains, 
le  souvenir  de  leurs  anciens  services,  leur  jeunesse, 
l'éloquence  de  Vergniaud  ,  l'amitié  de  Bucos  et  de 
Fonfrède,  leur  présence  même  sur  ces  bancs  où  ils 
n'étaient  venus  s'asseoir  que  par  dévouement  à  un 
parti  dont  la  plupart  des  fautes  leur  étaient  étran- 
gères, tout  semblait  de  nature  à  réveiller  l'intérêt 
public.  Une  vile  inquiétude  s'empare  du  cœur  d'Hé- 
bert; il  court  aux  Jacobins,  et  y  éclate  en  plaintes 
homicides  sur  ce  qu'il  existe  un  projet  d'arracher 
des  scélérats  au  glaive  des  lois  ;  sur  ce  que  les  ac- 
cusés sont  les  plus  astucieux  des  hommes;  sur  ce  que 
des  journalistes  menteurs  s'étudient  à  altérer  la  phy- 
sionomie des  audiences,  pour  intéresser  l'opinion  au 
sort  des  coupables.  Ghaumette  voue  à  l'exécration 
quiconque  ose  défendre  un  assassin  du  peuple.  Arri- 
vent des  émissaires  de  sociétés  populaires,  deman- 
dant que  le  jugement  soit  hâté,  et  une  députation 
envoyée,  dans  ce  but,  à  l'Assemblée  nationale.  «  A 

i  Procès  des  Girondins,  ubi  supra,  p.  25, 

2  lbid.,  p.  88. 

3  Ibid. 
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quoi  bon  des  témoins  et  des  formes  pour  juger  des 
hommes  qu'il  eût  fallu  condamner  tout  de  suite  {  ?» 

Cet  indigne  vœu  fut  exaucé  dès  le  lendemain,  par 
l'envoi  d'une  députation  Jacobine  à  la  Convention. 
Requise  d'affranchir  le  tribunal  révolutionnaire  de 
ces  formes  qui  sont  saintes  précisément  parce  qu'elles 
sont  quelquefois  gênantes,  l'Assemblée  n'osa  pas  voi- 
ler à  ce  point  la  statue  de  la  Justice,  mais  elle  n'osa 
pas  davantage  refuser  une  loi  qui  permettait  aux  jurés 
de  fixer  le  terme  des  procès  criminels  au  moment 
précis  où  ils  se  considéreraient  comme  suffisamment 
éclairés.  Robespierre  proposa  de  décréter  que  le  jury 
ne  serait  interrogé  à  cet  égard  par  le  président  qu'a- 
près trois  jours  de  débats,  ce  qui  fut  adopté  2. 

En  fixant  de  la  sorte  une  limite  au  droit  monstrueux 
d'étrangler  les  causes  judiciaires,  Robespierre  eut-il 
en  vue  d'adoucir  ce  que  la  mesure  avait  de  violent? 
Ah,  un  plus  impérieux  devoir  lui  était  imposé  :  celui 
de  la  combattre  I  II  y  a  d'ailleurs  ici  une  chose  qui  le 
condamne  :  le  procès  des  Girondins  durait  depuis 
quatre  jours,  et  la  disposition  leur  devenait  consé- 
quemment  applicable. 

C'est  à  cette  occasion  que,  sur  la  remarque  de  Bil- 
laud-Varenne,  on  donna  officiellement  au  tribunal 
criminel  extraordinaire  le  nom  de  tribunal  révolu- 
tionnaire*, qui  jusqu'alors  n'avait  été  employé  que 
parmi  le  peuple.  Triste,  triste  baptême,  quand  on 
songe  qu'il  fut  marqué  par  la  mort  des  premiers  fon- 
dateurs de  la  République  ! 

Eux,  cependant,  avec  cette  légèreté  qui  tenait  à 
leur  nature  d'artistes,  mais  que  l'exaltation  de  leur 
foi  politique  ennoblissait,  ils  employaient,  dans  leur 
prison,  l'intervalle  des  audiences  à  jouer  la  comédie  de 
leur  fin  prochaine.  C'était  ordinairement  à  minuit  que 
cela  commençait ,  au  milieu  de  ténèbres  contre  les- 
quelles luttait  faiblement  la  funéraire  lueur  d'une  seule 

i  Séance  des  Jacobins  du  7  brumaire  (28  octobre). 

*  8éance  de  la  Convention  du  8  brumaire  (29  octobre). 

»  Ibid. 
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bougie.  Montés  sur  des  lits  que  de  hautes  planches 
séparaient,  ils  y  figuraient  le  jury,  tandis  que,  placé 
devant  eux  sur  une  table,  un  de  leurs  compagnons 
jouait  le  rôle  d'accusé.  Accusateur  public,  juges,  gref- 
fier, rien  ne  manquait  à  la  composition  de  cette  pa- 
rodie lugubre.  L'accusé  était  invariablement  con- 
damné ;  après  quoi,  et  sans  retard,  l'horrible  appareil 
se  développait.  Alors,  on  saisissait  le  patient,  on  lui 
liait  les  mains,  et  on  l'exécutait  fictivement  sur  la 
barre  d'un  lit.  Quelquefois,  l'accusateur  public  deve- 
nant accusé  à  son  tour,  c'est-à-dire  étant  condamné, 
puis  exécuté,  on  le  faisait  revenir  des  enfers,  couvert 
d'un  drap  blanc,  pour  qu'il  racontât  les  tortures  qu'il 
endurait  dans  l'autre  monde  et  prédît  aux  jurés  qu'ils 
auraient  leur  tour  4. 

Le  plus  gai  de  ce  groupe  illustre  était  le  jeune 
Ducos.  A  l'occasion  de  l'arrestation  du  député  Bailleul 
à  Provins,  il  composa  un  pot-pourri  dont  les  premiers 
vers  étaient  : 

Air  :  Un  jour  de  cet  automne. 

Un  jour  de  cet  automne, 
De  Provins  revenant... 
Quoi!  sur  l'air  de  la  Nonne, 
Chanter  mon  accident? 
Non,  mon  honneur  m'ordonne 
D'être  grave  et  touchant,  etc.  2. 

Du  reste,  l'humeur  satirique  de  Ducos,  ses  saillies, 
sa  gaieté  inaltérable,  n'ôtaient  rien  à  l'élévation  de 
son  âme.  Tendrement  attaché  à  Fonfrède ,  auquel 
il  avait  voulu  rester  uni  jusque  dans  la  mort,  il  lui 
était  une  consolation  suprême  et  un  appui.  Lorsqu'il 
arrivait  à  Fonfrède  de  s'attendrir  en  pensant  à  sa 
femme,  à  ses  enfants,  il  se  cachait  de  Ducos  pour 
pleurer... 3. 

Quant  aux  autres  Girondins,  RiouiFe,  parlant  de 

'  Riouffe,  Mémoires  d'un  détenu,  dans  les  Mémoires  sur  les  prisons,  1. 1. 
—  Eclaircissements  historiques,  note  a. 

2  Ibid.,  note  c. 

3jVoyez  à  ce  sujet  une  scène  que  Riouffe  raconta  dans  ses  Mémoires, 
comme  en  ayant  été  témoin,  p.  52. 
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leur  atLitude,  dit  que  Brissot,  grave  et  réfléchi,  avait 
le  maintien  du  sage  luttant  avec  l'infortune  ;  que  Gen- 
sonné,  recueilli  en  lui-même,  se  montrait  uniquement 
préoccupé  du  bonheur  du  peuple  ;  que  Vergniaud  était 
tour  à  tour  enjoué,  sérieux,  éloquent;  que  Valazé 
laissait  deviner  dans  l'éclat  de  son  regard  inspiré 
quelque  résolution  magnanime.  Le  jour  où,  pour  la 
dernière  fois,  ils  se  rendirent  à  l'audience,  Valazé 
remit  à  RioufFe  une  paire  de  ciseaux  qu'il  avait  sur 
lui,  en  lui  disant  avec  un  sourire  de  triomphante 
ironie  :  «  Ceci  est  une  arme  dangereuse,  on  craint 
que  nous  n'attentions  sur  nous-mêmes.  »  Vergniaud 
avait  du  poison,  mais  en  trop  petite  quantité  pour 
que  chacun  en  eût  sa  part  :  il  le  jeta  *. 

Le  30  octobre,  Fouquier-Tinville  requit  la  lecture  de 
la  loi  sur  l'accélération  des  jugements  criminels. 
Ainsi  que  le  tribunal  l'avait  mandé  au  Comité  de  salut 
public,  les  débats  duraient  depuis  cinq  jours,  et  ce- 
pendant on  n'avait  encore  entendu  que  neuf  témoins, 
la  nature  particulière  de  la  cause  transformant  cha- 
que déposition  en  un  long  historique  des  événements. 
Que  la  défense  de  chacun  des  accusés  eût  le  carac- 
tère général  qu'avaient  présenté  les  divers  témoi- 
gnages, il  n'y  avait  pas  à  en  douter.  Le  procès  mena- 
çait donc  de  durer  longtemps.  Qu'importe?  Etait-ce 
une  raison  pour  que  l'arrêt  prévint  la  défense?  Et 
quelle  considération,  dans  ce  monde,  est  supérieure 
à  la  justice?  Soit  conscience,  soit  pudeur,  le  jury  dé- 
clara que  sa  religion  n'était  pas  suffisamment  éclai- 
rée, et  les  interrogatoires  continuèrent.  Mais,  à  six 
heures  du  soir,  Antonelle,  organe  du  jury,  ayant  dé- 
claré la  cause  entendue,  les  jurés  se  retirèrent  dans 
la  chambre  du  conseil,  pendant  que  les  accusés 
étaient  emmenés  par  les  gendarmes.  Le  verdict  du 
jury  fat  affirmatif,  il  fut  unanime;  et  les  accusés,  ra- 
menés à  l'audience,  entendirent  prononcer  leur  arrêt: 
c'était  la  mort!... 

*  Mémoires  de  Riouffe,  p,  50  et  51. 
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Ce  qui  se  passa  dans  ce  moment  redoutable,  quel 
autre  qu'un  témoin  oculaire  pourrait  le  raconter  di- 
gnement ?  «  J'étais  assis,  avec  Camille  Desmoulins, 
sur  le  banc  placé  devant  la  table  des  jurés...  Enten- 
dant la  déclaration  du  jury,  il  se  jette  tout  à  coup 
dans  me  s  bras...  «  Ah  !  mon  Dieu,  mon  Dieu!  c'est  moi 
«  qui  les  tue  !  Mon  Brissot  dévoilé  !  Ah  !  mon  Dieu, 
«  c'est  ce  qui  les  tue  !  »  A  mesure  que  les  députés 
rentrent,  les  regards  se  tournent  vers  eux.  Le  silence 
le  plus  profond  régnait  dans  la  salle.  L'accusateur 
public  conclut  à  la  peine  de  mort.  L'infortuné 
Camille,  défait,  perdant  l'usage  de  ses  sens,  laissait 
échapper  ces  mots  :  «  Je  m'en  vais,  je  m'en  vais,  je 
«  veux  m'en  aller.  »  Il  ne  pouvait  sortir.  A  peine  le 
mot  fatal  mort  est-il  prononcé,  Brissot  laisse  tomber 
ses  bras,  sa  tête  se  penche  subitement  sur  sa  poitrine. 
Gensonné,  pâle  et  tremblant,  demande  la  parole  sur 
l'application  de  la  loi.  Boileau,  étonné,  élevant  son 
chapeau  en  l'air,  s'écrie  :  Je  suis  innocent;  et,  se 
tournant  vers  le  peuple,  il  l'invoque  avec  véhémence. 
Les  accusés  se  lèvent  spontanément  :  «  Nous  sommes 
innocents,  peuple  ;  on  vous  trompe.  »  Le  peuple  reste 
immobile.  Les  gendarmes  les  serrent  et  les  font 
asseoir.  Valazé  tire  de  sa  poitrine  un  stylet  et  se  l'en- 
fonce dans  le  coeur  :  il  expire.  Sillery  laisse  tomber 
ses  deux  béquilles  ;  et,  le  visage  plein  de  joie,  se  frot- 
tant les  mains  :  «  Ce  jour  est  le  plus  beau  de  ma  vie.  » 
L'heure  avancée,  les  flambeaux  allumés,  les  juges  et 
le  public  fatigués  d'une  longue  séance  (il  était  minuit), 
tout  donnait  à  cette  scène  un  caractère  sombre,  impo- 
sant et  terrible...  Boyer-Fonfrède,  entrelaçant  Ducos 
dans  ses  bras  :  «  Mon  ami,  c'est  moi  qui  te  donne  la 
«  mort.  )>  Son  visage  était  baigné  de  larmes.  Ducos  le 
presse  contre  son  cœur  :  «Mon ami,  console-toi,  nous 
«  mourrons  ensemble.  »  L'abbé  Fauchet,  abattu,  sem- 
blait demander  pardon  à  Dieu.  Lasource  contrastait 
avec  Duprat,  qui  respirait  le  courage  et  l'énergie. 
Carra  conservait  son  air  de  dureté.  Vergniaud  parais- 
sait ennuyé  de  la  longueur  d'un  spectacle  si  déchi- 
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rant1.  »  Quand  ils  furent  pour  sortir,  quelques-uns 
d'entre  eux  eurent  la  déplorable  idée  de  jeter  des 
assignats  au  peuple:  «  A  nous,  amis!  »  Le  peuple, 
pour  toute  réponse,  foula  aux  pieds  les  assignats2. 
En  même  temps,  le  tribunal  décidait  que  la  charrette 
qui  devait  conduire  les  condamnés  à  l'échafaud  y 
conduirait  aussi  le  cadavre  de  Valazé.  La  foule  s'é- 
coula, au  cri  de  :  Vive  la  République!  Périssent  tous 
les  traîtres 3  / 

Ceux  des  prisonniers  de  la  Conciergerie  qui  s'inté- 
ressaient au  sort  des  Girondins  attendaient  l'issue  du 
procès  avec  angoisse.  Tout  à  coup,  un  chœur  de  voix 
éclate  dans  l'escalier  de  la  prison.  C'étaient  les  con- 
damnés qui  chantaient  : 

Allons,  enfants  de  la  patrie, 
Le  jour  de  gloire  est  arrivé  ; 
Contre  nous  de  la  tyrannie 
Le  couteau  sanglant  est  levé  ! 

Les  chants  durèrent  toute  la  nuit,  interrompus  quel- 
quefois par  une  saillie  de  Ducos,  et,  plus  souvent,  par 
des  entretiens  dont  le  sujet  était...  la  France4  ! 

Le  lendemain,  ils  furent  conduits  au  supplice^  dans 
cinq  charrettes,  ayant  avec  eux  un  compagnon  muet 
et  livide,  Valazé.  Rien  ne  leur  restait  plus  de  cette 
humaine  infirmité  qui,  devant  le  tribunal,  avait  trahi 
chez  quelques-uns  d'entre  eux  un  reste  d'attachement 
à  la  vie.  La  tête  nue,  les  mains  liées  derrière  le  dos, 
leur  habit  jeté  négligemment  autour  de  leur  cou,  et 
les  bras  en  manches  de  chemises,  tels  les  représente 
une  méchante  gravure  du  temps  qu'on  ne  saurait 
regarder  sans  que  les  larmes  viennent  aux  yeux5; 
mais  cette  humiliation  infligée  au  corps  disparaissait 
dans  le  rayonnement  de  l'âme,  et  c'était  le  front  haut, 

*  Vilate,  Mystères  de  la  Mère  de  Dieu  dévoilés,  chap.  xni. 

*  Procès  des  Girondins,  Hist.  parlem.,  t.  XXX,  p.  123.  —  Voyez  aussi  à 
ce  sujet  les  Révolutions  de  Paris,  de  Prudhomme,  n°  213. 

s  Procès  des  Girondins,  ubi  supra. 

*  Riouffe,  p.  54  et  55. 

*  Voyez  le  numéro  des  Révolutions  de  Paris,  qui  concerne  le  mot  des 
Girondins. 
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c'était  d'un  air  vainqueur  qu'ils  s'acheminaient  vers 
les  demeures  éternelles.  Au  cri  de  :  Vive  la  Repu- 
blique!  poussé  autour  d'eux,  quelques-uns  répondaient 
par  le  même  cri.  D'autres,  comme  Brissot,  semblaient 
plongés  dans  une  méditation  profonde  et  gardaient  le 
silence,  pensant  peut-être  à  certaines  paroles  de  Ver- 
gniaud,  bien  cruellement  réalisées  ;  car  la  Révolution, 
semblable  à  Saturne,  dévorait  ses  enfants.  Le  temps 
était  pluvieux,  le  ciel  était  sombre.  Au  pied  de  la 
guillotine,  ils  s'embrassèrent  les  uns  les  autres  et  se 
mirent  à  entonner  d'une  voix  forte  ce  refrain  des 
hommes  libres  :  Plutôt  la  mort  que  l'esclavage * ! 

Le  chœur  allait  s'affaiblissant  de  plus  en  plus  :  bien- 
tôt, une  seule  voix  se  fit  entendre  ;  puis...  «  les  chants 
avaient  cessé.  » 

0  deuil  qui  ne  finira  jamais  !  0  Révolution  !  0  Ré- 
publique 2  ! 

La  première  condamnation  qui  suivit  celle  des  Gi- 
rondins fut  la  condamnation  d'Olympe  de  Gouges, 
pauvre  femme  dont  tout  le  crime  était  d'avoir,  par 
enthousiasme  irréfléchi,  par  horreur  du  sang  versé, 
par  vanité  littéraire,  par  fol  amour  du  bruit,  combattu 
aveuglément  la  Révolution,  que,  non  moins  aveuglé- 
ment, elle  avait  d'abord  servie.  Devant  le  tribunal, 
elle  se  déclara  enceinte;  et  cette  déclaration,  si  elle 
n'eût  été  reconnue  inexacte,  l'eût  sauvée.  Le  2  no- 
vembre, elle  fut  conduite  à  l'échafaud,  où  Adam  Lux 
monta  le  surlendemain3,  et  qui  attendait  de  plus 
fameuses  victimes,  le  duc  d'Orléans  d'abord. 

Nous  avons  fouillé  avec  le  plus  grand  soin  les  docu- 
ments historiques,  pour  y  découvrir  en  quoi  ce  prince 
avait  pu  mériter  que  la  Révolution  le  frappât,  et  toutes 
nos  recherches  ont  été  vaines.  Pas  un  acte,  pas  une 
parole  de  lui,  qu'il  soit  possible  de  citer  comme 
preuve,  ou  qu'il  trahissait   la  Révolution,   ou    qu'il 

*  Voyez  le  numéro  des  Révolutions  de  Paris,  qui  concerne  la  mort  des 
Cirondins. 

*  Voyez,  sur  les  inexactitudes  nombreuses  et  graves  auxquelles  a  donné 
lieu  le  récit  de  la  mort  des  Girondins,  la  note  critique  placée  à  la  suite  de 
ce  chapitre. 

a  Nos  qq  et  G7  du  Bulletin  du  tribunal  révolutionnaire,  2*  partie. 
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aspirait  secrètement  à  la  couronne.  Mais,  par  la  fata- 
lité d'une  situation  sans  exemple,  la  calomnie  le  vint 
assaillir  de  tous  les  côtés  à  la  fois,  et  il  se  trouva 
mettre  contre  lui  tous  les  partis  l'un  après  l'autre  :  les 
Constitutionnels,  parce  qu'il  figura  parmi  les  ennemis 
«du  trône  ;  les  Girondins,  parce  qu'ils  le  virent  assis 
sur  les  bancs  de  la  Montagne;  les  Montagnards, 
parce  que  sa  présence  dans  leurs  rangs  les  désigna 
au  soupçon  d'être  bien  moins  ses  alliés  que  ses  com- 
plices. De  la  dissolution  de  ses  mœurs  et  des  désor- 
dres de  sa  vie  privée,  il  n'existe  que  de  trop  nom- 
breux témoignages;  mais  que  son  dévouement  aux. 
principes  révolutionnaires  ait  manqué  de  sincérité, 
voilà  ce  que  rien  ne  démontre,  et  son  procès  moins 
que  toute  autre  chose. 

La  trahison  de  Dumouriez  et  les  rapports  de  ce  gé- 
néral avec  le  duc  de  Chartres  ayant  amené  la  Con- 
vention à  croire  à  l'existence  d'un  parti  orléaniste 
dans  l'armée,  elle  avait  décrété,  le  4  avril,  que  les 
citoyens  Sillery  et  Egalité  père  ne  pourraient  sortir 
de  Paris  sous  aucun  prétexte,  et,  le  6  avril,  le  décret 
suivant  avait  été  rendu  :  «  Tous  les  membres  de  la 
famille  des  Bourbons  seront  mis  en  état  d'arrestation, 
pour  servir  d'otages  à  la  République.  »  Pendant 
cette  dernière  séance, Philippe-Egalité  était  auPalais- 
Royal,  où  il  dînait  en  tête-à-tête  avec  M.  de  Monville, 
un  de  ses  intimes.  Tout  à  coup,  Merlin  de  Douai 
entre,  annonçant  que  l'arrestation  du  prince  vient 
d'être  ordonnée.  A  cette  nouvelle,  le  prince  se  frappe 
le  front,  et  s'écrie  :  «  Est-il  possible  ?  Après  tant  de 
marques  de  patriotisme  1  Après  tant  de  sacrifices  ! 
-Quelle  ingratitude!  Qu'en  dites-vous,  Monville?  » 
Celui-ci  assaisonnait  une  sole,  et  se  trouvait  avoir 
exprimé,  en  ce  moment  même,  le  jus  d'un  citron;  il 
répondit,  sans  se  déranger  :  «  Ils  font  de  Votre  Al- 
tesse ce  que  je  fais  de  ce  citron,  »  et  il  en  jeta  les 
deux  moitiés  dans  la  cheminée  4. 

1  Montgaillard,  t.  IV,  p.  145,  après  avoir  raconté  ce  fait  caractéristique, 
ajoute  :  «  Nous  en  garantissons  l'exactitude.  » 
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Conduit  à  Marseille,  Philippe-Egalité  eut  à  y  subir, 
le  7  mai,  un  interrogatoire  qu'il  soutint  avec  le  plus 
remarquable  sang-froid.  On  produisit  contre  lui  des 
lettres  qu'on  prétendait  lui  avoir  été  adressées  par 
Mirabeau  ;  mais  Voidel,  qu'il  avait  choisi  pour  défen- 
seur, démontra  jusqu'à  l'évidence  que  ces  lettres 
étaient  fabriquées1. 

Au  bout  de  six  mois,  il  était  transféré  des  prisons 
de  Marseille  dans  celle  de  la  Conciergerie,  à  Paris  ; 
et,  le  6  novembre,  il  comparaissait  devant  le  tribunal 
révolutionnaire.  Rien  de  plus  misérable,  de  plus  déri- 
soire, que  les  griefs  dont  l'accusation  s'arma  contre 
lui  :  Il  avait  confié  sa  fille  aux  soins  de  madame  Sil- 
lery-Genlis,  qui,  depuis,  avait  émigré;  il  avait  été  en 
relation  avec  Brissot;  il  avait  un  jour  dîné  chez 
Ducos  ;  sa  fille  avait  fait  en  Angleterre  un  voyage 
suspect;  il  avait  été  lié,  pendant  son  séjour  à  Lon- 
dres, avec  des  créatures  dePitt;  Sillery,  son  ami, 
avait  voté  contre  la  mort  de  Louis  XYI,  tandis  que  lui 
votait  pour,  etc.2...  Les  réponses  de  Philippe-Egalité 
témoignèrent  d'une  fermeté  et  d'une  présence  d'esprit 
peu  communes.  La  seule  charge  sérieuse  consistait 
dans  un  propos  qu'on  lui  attribuait  et  qu'il  nia  ;  il 
aurait,  dans  une  certaine  occasion,  dit  à  Poultier  : 
«  Que  me  demanderas-tu  quand  je  serai  roi?  »  Et 
celui-ci  aurait  répondu  :  «  Un  pistolet  pour  te  brûler 
la  cervelle3.  »  Un  pareil  fait  méritait  qu'on  en  fît  la 
preuve  ;  et  de  la  preuve,  nulle  trace  n'existe.  «  Pour- 
quoi, lui  fut-il  demandé,  soufFriez-vous  qu'on  vous 
appelât  prince?  »  —  J'ai  fait  ce  qui  dépendait  de  moi 
pour  l'empêcher.  J'avais  même  fait  afficher  à  la  porte 
de  ma  chambre  que  ceux  qui  me  traiteraient  ainsi 
seraient  condamnés  à  l'amende  en  faveur  des  pau- 
vres4.» Tout  fut  inutile.  Son  crime,  aux  yeux  de  ses 
juges,  était,  non  d'avoir  été  appelé  prince,  mais  de 

1  Dulaure,  Esquisses  historiques,  t.  II,  chap.  x,  p.  475. 

2  Voyez  l'interrogatoire,  n<>»  73  et  74  de  la  2e  partie  du  Bulletin  du  tri- 
bunal révolutionnaire, 

3  Ibid. 
*  ibid. 
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l'être.  On  le  condamna  comme  complice  delà  conspi- 
ration contre  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique1. 

Il  entendit  son  arrêt  sans  changer  de  visage.  Re- 
conduit dans  sa  chambre,  qui  faisait  partie  de  l'ap- 
partement du  concierge,  il  déjeuna  gaiement,  man- 
gea des  huîtres,  et  but  les  deux  tiers  d'une  bouteille 
de  vin  de  Bordeaux 2.  Il  déclara  n'éprouver  aucun 
sentiment  amer  à  l'égard  des  républicains  de  la  Con- 
vention, des  Jacobins,  des  véritables  patriotes,  ajou- 
tant :  «  Ma  condamnation  vient  de  plus  haut  et  de  plus 
loin3.  » 

Le  général  Goustard  avait  été  condamné  en  même 
temps  que  lui  :  ils  furent  placés,  l'un  et  l'autre,  sur 
la  charrette  fatale,  avec  trois  individus  obscurs,  dont 
l'un,  royaliste  ardent,  se  plaignait  d'aller  au  supplice 
en  si  mauvaise  compagnie.  Le  duc  d'Orléans  était  vêtu 
d'un  frac  vert,  gilet  de'piquet  blanc,  culotte  de  peau, 
bottes  parfaitement  cirées;  il  était  coiffé  et  poudré 
avec  recherche.  Une  fierté,  mêlée  de  mépris,  animait 
son  visage,  couvert  de  boutons  d'un  rouge  très-vif. 
Son  indifférence  hautaine  ne  fit  place  à  l'émotion 
qu'un  instant,  à  la  vue  de  l'inscription  Propriété  na- 
tionale, mise  en  gros  caractères  sur  la  façade  de  son 
palais.  Madame  de  Buffon,  sa  maîtresse,  était  dans  le 
pavillon  formant  le  coin  de  la  rue  des  Bons-Enfants, 
penchée  à  une  des  croisées  du  palais.  Il  aborda  la 
guillotine  sans  le  moindre  trouble  ;  et  aux  valets  de 
bourreau  qui  se  mettaient  en  devoir  de  lui  ôter  ses 
bottes,  il  dit  :  «  C'est  du  temps  perdu;  vous  me  débot- 
terez bien  plus  aisément  mort;  dépêchons-nous'*.  » 

La  Gironde  ayant  péri,  le  couteau  s'abaisserait-il, 


1  Voyez  l'interrogatoire,  n°«  73  et  74  de  la  2e  partie  du  Bulletin  du  tribu- 
nal révolutionnaire. 

*  Montgaillard,  t.  IV,  p.  150. 

3  Ibid.,?.  151. 

4  Nous  empruntons  ce  tableau  à  l'abbé  Montgaillard,  peu  suspect  de 
partialité  bienveillante  à  l'égard  de  Philippe-Egalité,  et  qui  dit  :  «  Nous 
garantissons  ces  détails  aussi  positivement  que  si  nous  avions  été  témoin 
auriculaire  et  oculaire.  »  Au  reste,  tous  les  récits  s'accordent  sur  le  cou- 
rage extraordinaire  que  ce  prince  déploya  à  ses  derniers  moments. 
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insatiable,  sur  la  tète  de  celle  qui  avait  été  l'âme  de  la 
Gironde,  son  orgueil,  sa  gloire,  sa  poésie?  La  Répu- 
blique aurait-elle  la  force  d'immoler  cette  illustre 
républicaine,  madame  Roland?  Des  hommes  se  ren- 
contreraient-ils, capables  de  tuer  froidement  une 
femme,  et  une  femme  qui  était  un  grand  homme  ?  La 
Révolution  n'avait-elle  pas  assez  du  sang  dune  reine, 
et  peut-on  concevoir  aujourd'hui  qu'elle  n'ait  pas 
hésité  à  écraser  sous  le  même  niveau...  quel  niveau, 
grand  Dieu  !  madame  Roland  et  Marie-Antoinette  1  Ah  I 
il  n'est  fibre  du  cœur  qui  ne  tressaille  à  ces  souvenirs. 
Son  procès...  Mais  on  le  connaît  déjà,  c'était  celui  de 
la  Gironde.  Elle  mourut,  comme  l'aurait  pu  faire  la 
mère,  ou,  plutôt,  une  sœur  des  Gracques.  Habillée  de 
blanc  et  ses  longs  cheveux  noirs  épars  jusqu'à  sa  cein- 
ture, elle  descendit  d'un  air  héroïque  la  rude  pente 
au  bas  de  laquelle  on  remonte  vers  l'immortalité. 
Arrivée  Sur  la  place  de  l'exécution,  elle  dit,  suivant 
Toulongeon,  à  son  compagnon  Lamarche  :  «  Passez 
le  premier,  vous  n'auriez  pas  le  courage  de  me  voir 
mourir1;  »  et,  suivant  RioufFe,  elle  s'écria  :  «  0  li- 
berté !  que  de  crimes  on  commet  en  ton  nom  2  !  » 
Etait-ce  un  anathème?  Non,  puisque  en  apostrophant 
ainsi  la  statue  de  la  liberté,  elle  s'inclina  en  signe  de 
respect  devant  l'austère  déesse  qui  la  tuait  et  la  fera 
vivre  à  jamais! 

Roland,  réfugié  aux  environs  de  Rouen,  apprit  la 
mort  de  sa  femme,  et  vint  se  tuer  sur  la  grande  route. 
Un  poteau  sur  sa  fosse,  et  une  inscription  qui  trans- 
mît à  la  postérité  le  souvenir  de  la  fin  tragique  de 
«  ce  ministre  pervers,  »  voilà  ce  que  demanda,  pour 
cet  infortuné,  la  haine  inexorable  de  l'esprit  de  parti3! 

Parmi  les  victimes  de  ce  cruel  mois  de  novembre 
1793,  il  en  est  une  dont  la  mort  mérite  d'autant  mieux 
d'arrêter  notre  attention,  qu'elle  a  donné  lieu  à  une 
foule  de  récits  infidèles  dont  c'est  notre  devoir  de  re- 

J  Toulongeon,  cité  dans  VHist.  parïem.t  t.  XXXI,  p.  98. 
*  Mémoires  de  Riouffe,  p.  57. 

ï  Lettre  des  représentants  du  peuple  envoyés  dans  lô  département  de  1& 
Seine-Inférieure,  Hist.  parlem.)  t.  XXXI,  p.  143. 
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lever  les  exagérations  et  de  condamner  les  mensonges 
à  l'oubli. 

Nous  avons  raconté  dans  les  plus  grands  détails  le 
massacre  du  Champ  de  Mars  en  1791,  et  Ton  a  pu  voir 
combien  notre  récit  différait  de  ceux  de  tous  nos 
prédécesseurs.  Qui  oserait,  après  avoir  lu  ce  livre, 
mettre  en  doute  le  caractère  criminel  des  fureurs  qui 
assignent  au  17  juillet  1791  une  place  parmi  les  dates 
sanglantes  ?  Le  lecteur  ne  doit  pas  oublier,  s'il  veut 
être  juste  : 

Que,  le  17  juillet  1791,  les  pétitionnaires  du  Champ 
de  Mars  avaient,  avant  de  se  réunir,  fait  les  décla- 
rations et  rempli  les  formalités  requises! 

Que  l'inviolabilité  de  la  loi  les  couvrait; 

Qu'ils  en  avaient  reçu  l'assurance  solennelle  du 
procureur-syndic  de  la  Commune  lui-même  ; 

Que  l'aspect  du  peuple  rassemblé,  le  17  juillet,  au 
Champ  de  Mars,  était  celui  d'une  fête  paisible,  les 
maris  ayant  amené  leurs  femmes,  les  mères  leurs 
enfants,  et  les  vendeuses  de  pain  d'épices,  ainsi  que 
les  marchands  de  gâteaux  de  Nanterre,  parcourant 
d'un  air  joyeux  les  groupes  de  cette  foule,  aux  mains 
de  laquelle  pas  une  arme  ne  brillait; 

Que  trois  officiers  municipaux ,  envoyée  pour 
constater  l'état  des  choses,  furent  enchantés  de  ce 
qu'ils  virent  et  entendirent,  prirent  connaissance  de 
la  pétition  déposée  sur  l'autel  de  la  patrie,  la  trou- 
vèrent parfaitement  légale,  l'approuvèrent,  et  retour- 
nèrent présenter  à  l'hôtel  de  ville  un  rapport  non- 
seulement  favorable,  mais  presque  admiratif  ; 

Que,  malgré  cela,  et  pour  frapper  un  grand  coup 
qui  délivrât  les  constitutionnels  de  la  peur  des  répu- 
blicains et  la  bourgeoisie  de  la  peur  du  peuple,  l'ordre 
de  charger  les  armes  sur  la  place  de  Grève  même  fut 
donné  à  la  garde  nationale  par  les  magistrats  de 
l'hôtel  de  ville,  Bailly  en  tête  ; 

Qu'aucun  faux  bruit,  aucune  rumeur  mensongère^ 
ne  furent  épargnés  pour  enivrer  de  fureur  les  bour- 
geois en  uniforme  ; 
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Que  le  Champ  de  Mars  fut  assailli  soudainement,  et 
par  toutes  les  issues,  de  manière  à  fermer  à  ceux 
qu'il  renfermait  toute  voie  de  salut  ; 

Que  le  drapeau  rouge,  très  petit  d'ailleurs  et  pres- 
que invisible,  ne  fut  pas  déployé  à  la  tête  des  troupes, 
comme  la  loi  l'exigeait; 

Qu'aucune  des  trois  sommations  légales  prescrites 
pour  l'exécution  de  la  loi  martiale  ne  fut  faite  ; 

Que  la  garde  nationale  répondit  par  une  décharge 
en  l'air  à  quelques  pierres  lancées  des  glacis,  où  se 
tenaient  des  provocateurs,  séparés  de  la  foule,  et 
qu'au  contraire  elle  fît  une  décharge  meurtrière  sur 
la  multitude  pressée  autour  de  l'autel  de  la  Patrie, 
multitude  inoffensive,  désarmée,  qui  n'avait  provoqué 
personne,  et  qui  se  composait  en  partie  de  femmes, 
d'enfants,  de  vieillards  ; 

Que  la  cavalerie  fut  poussée  aussitôt  après  contre 
cette  masse  éperdue,  et  le  champ  de  la  Fédération 
fraternelle  inondé  de  sang1  ! 

Si  dételles  abominations  avaient  pu  aisément  sortir 
de  la  mémoire  du  peuple,  il  y  aurait  certes  à  s'en 
étonner,  et  quel  nom,  dans  son  esprit,  résumait  toute 
cette  lamentable  histoire?  Un  seul,  hélas  !  le  nom  de 
Bailly. 

Bailly  était  un  philosophe  égaré  dans  l'arène  des 
passions  politiques,  et  voué  à  un  rôle  qui  ne  conve- 
nait ni  à  ses  habitudes,  ni  à  ses  penchants,  ni  à  son 
caractère.  Très-ferme  devant  le  péril,  il  était  sans 
force  contre  les  obsessions  d'un  entourage  ami.  L'hor- 
reur du  mensonge  allant  chez  lui  jusque-là  qu'il  refu- 
sait de  le  supposer  possible  dans  les  autres,  l'excès 
même  de  son  honnêteté  ne  l'exposait  que  trop  à  de- 
venir, en  certains  cas  donnés,  l'instrument  et  le  jouet 
des  pervers2.  Aussi,  qu'il  n'ait  encouru  la  responsa- 
bilité sinistre  du  17  juillet  1791  que  par  faiblesse,  par 

*  Nous  renvoyons  le  lecteur,  pour  la  preuve  de  ces  faits,  au  chapitre 
intitule  Massacre  du  Champ  de  Mars* 

*  C'est  ainsi  que  l'illustre  François  Arago  apprécie  Bailly  dans  la  belle 
Notice  bioerrapnicpie  qu'il  lui  a  consacrée.  (Voyez  les  Œuvres  complètes  de 
François  Arago,  t.  II.) 
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«entraînement,  faute  d'avoir  connu  la  vérité,  qu'on  mît 
un  art  perfide  à  lui  dérober  jusqu'au  dernier  moment, 
c'est  ce  que  tout  autorise  à  affirmer.  Mais  la  politique 
-est  moins  facile  à  fléchir  que  l'histoire. 

Bailly  comparut  devant  le  tribunal  révolutionnaire, 
le  10  novembre.  Quelque  temps  auparavant,  il  avait 
adressé  à  ses  concitoyens  une  lettre  que  terminaient 
ces  paroles  touchantes  :  «  Je  n'ai  gagné  à  la  Révolu- 
tion que  ce  que  mes  concitoyens  y  ont  gagné,  la  li- 
berté et  l'égalité.  J'y  ai  perdu  des  places  utiles,  et  ma 
fortune  est  presque  détruite.  Mais,  pour  être  heureux 
dans  le  repos  de  ma  retraite,  j'ai  besoin,  mes  chers 
concitoyens,  de  votre  estime.  Je  sais  bien  que  tôt  ou 
tard  vous  me  rendrez  justice,  mais  j'en  ai  besoin  pen- 
dant que  je  vis  et  que  je  suis  auprès  de  vous1.  » 

L'accusation  porta  sur  deux  points  :  la  fuite  de  Va- 
rennes,  qu'on  reprochait  à  l'ancien  maire  de  Paris 
d'avoir  favorisée,  et  la  fusillade  du  Champ  de  Mars. 
De  ces  deux  chefs  d'accusation,  le  second  était  ab- 
surde ;  le  second  provoqua,  il  faut  bien  le  dire,  des 
dépositions  accablantes,  appuyées  de  documents  offi- 
ciels que  l'histoire  ne  saurait  taire  sans  manquer  à 
sa  mission.  Un  limonadier,  nommé  Nicolas  Chrétien, 
déclara  avoir  vu  dix-neuf  personnes  tuées  sous  ses 
yeux,  au  Champ  de  Mars,  tandis  que  beaucoup  d'au- 
tres, fuyant  les  charges  furieuses  de  la  cavalerie, 
couraient  se  précipiter  dans  la  rivière2.  Robert  Patris, 
imprimeur,  vint  affirmer,  comme  s'étant  trouvé  sur  les 
lieux  au  moment  du  massacre,  que  les  gardes  natio- 
naux avaient  tiré,  —  circonstance  grave,  —  non  du 
côté  d'où  quelques  pierres  étaient  parties,  mais  du 
côté  opposé ?.  Durand,  ex-officier  municipal,  rendit 
compte  des  efforts  inutiles  qu'il  avait  faits,  le  17,  à 
l'hôtel  de  ville,  pour  empêcher  la  proclamation  de 
la  loi  martiale  4.   Coffinhal  fit  une  peinture  effroya- 

*  Voyez  les  Œuvres  complètes  de  François  Arago,  t.  II,  p.  405. 

2  Voyez  le  procès  de  Bailly,  dans  YHtsloiic  parlementaire,  t  XXXI, 
p.  12i. 

3  Und  ,  p.  422. 

4  Ibid. 
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ble  des  scènes  de  carnage  auxquelles  il  avait  assisté, 
et  cita  ce  mot  d'un  des  égorgeurs  :  «  La  Fayette  est 
tué,  mais  nous  ferons  tomber  autant  de  têtes  qu'il 
avait  de  cheveux1.  »  On  produisit  un  certificat  signé 
de  Desmousseaux,  procureur-syndic  de  la  Commune, 
et  constatant  qu'elle  avait  reçu,  le  16,  notification  lé- 
gale de  la  réunion  projetée  pour  le  lendemain2.  On 
lut  le  procès-verbal  des  commissaires  de  la  municipa- 
lité, Leroux,  Hardy  et  Regnault,  témoignant  de  l'ordre 
qui  régnait  au  Champ  de  Mars  et  du  bon  esprit  qui  ani- 
mait les  pétitionnaires. 

A  tout  cela  que  pouvait  opposer  l'infortuné  Bailly? 
Il  déclara  qu'il  avait  ignoré  ce  qui  se  passait;  qu'il 
avait  cru  à  ce  qu'on  lui  disait  d'un  rassemblement 
d'hommes  soldés  par  les  cours  étrangères  ;  qu'il 
ne  se  rappelait  pas  si  Desmousseaux  lui  avait 
parlé  le  17  ou  le  lendemain  de  la  notification  qu'on 
lui  présentait  ;  que,  quant  au  rapport  des  trois  com- 
missaires, il  pensait  n'en  avoir  eu  connaissance 
que  le  lendemain 3.  Comme  il  se  rejetait  sur  la  néces- 
sité d'obéir  à  l'Assemblée  nationale,  l'accusateur  pu- 
blic donna  lecture  d'une  lettre  de  Treilhard,  président 
de  l'Assemblée  à  cette  époque;  or,  cette  lettre  ne 
contenait  pas  l'ordre  de  déployer  le  drapeau  rouge, 
elle  se  bornait  à  recommander  au  maire  de  Paris 
<(  les  mesures  les  plus  sûres  et  les  plus  vigoureuses 
pour  arrêter  ces  désordres  et  en  connaître  les  au- 
teurs 4.  »  Une  des  charges  les  plus  terribles  produites- 
contre  l'accusé  était  de  n'avoir  pas  proclamé  la  loi 
martiale  avant  d'ouvrir  le  feu,  conformément  aux 
prescriptions  formelles  de  la  loi;  sa  défense  à  cet 
égard  se  réduisit  à  dire  que  son  intention  était  de  faire 
les  sommations  préliminaires  voulues,  mais  que  l'im- 


*  Voyez  le  procès  de  Bailly,  dans  l'Histoire  parlementaire,  t.  XXXI, 
p.  119. 

«  Voyez  le  texte   de  ce   certificat.  [Histoire  parlementaire,  t.   XXXI, 

s  Ibid.,  p.  107. 

*  Voyez  la  lettre  de  Treilhard.  [Histoire  parlementaire,  t.  XXX^,  p.  109r 
et  110.J  [ 
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patience  des  gardes  nationaux  ne  lui  en  avait  pas 
laissé  le  temps  *.  En  somme,  les  réponses  de  Bailly 
prouvaient  cle  reste  que,  le  17  juillet,  il  n'avait  vu, 
entendu,  agi,  que  par  les  yeux,  les  oreilles  et  les  mains 
d'autrui.  «  Vous  étiez  donc  un  être  nul  dans  le  con- 
seil?» lui  demanda  l'accusateur  public2  ;  et  un  des 
jurés  fit  cette  remarque  inonique  :  «  Il  paraît  que  le 
17  juillet,  le  maire  de  Paris  n'était  qu'un  être  de  re- 
présentation3. »  Eh!  sans  doute,  Bailly  n'avait  été 
que  cela  !  C'est  ce  qui  absout  sa  mémoire,  et  c'est  ce 
qui  lui  eût  sauvé  la  vie,  s'il  eût  été  jugé  par  de  calmes 
philosophes,  dans  un  temps  de  repos,  au  lieu  de  l'être 
par  des  esprits  implacables,  dans  un  temps  d'orage. 
Il  fut  condamné  à  l'unanimité  des  voix u  ! 

Interpellé  de  dire  s'il  n'avait  aucune  réclamation  à 
élever  contre  l'application  de  la  peine,  il  prononça 
ces  paroles  remarquables  :  «  J'ai  toujours  fait  exécu- 
ter la  loi,  je  saurai  m'y  soumettre,  puisque  vous  en 
êtes  l'organe  5.  » 

Une  autre  de  ses  réponses  doit  être  rappelée,  parce 
qu'elle  prouve  à  la  fois,  et  combien  l'âme  de  Bailly 
était  honnête,  et  combien  furent  coupables  les  violen- 
ces qu'il  eut  à  expier,  non  pour  les  avoir  voulues, 
mais  pour  ne  les  avoir  pas  assez  vite  comprises.  Le  pré- 
sident du  tribunal  lui  ayant  demandé  s'il  avait  eu  con- 
naissance qu'au  17  juillet  il  existât  un  complot  ten- 
dant au  massacre  des  patriotes,  il  répondit  :  «  Je  n'ai 
pas  eu  connaissance  de  ce  complot;  mais  l'expérience 
m'a  donné  lieu  de  penser,  depuis,  qu'il  en  existait  un 
à  cette  époque6!  » 

Ramené  à  la  Conciergerie,  Bailly  se  montra  plein 
de  cette  gaieté  française  dont  lui-même  avait  dit 
qu'elle  équivaut  au  stoïcisme.  Il  invita  son  neveu  Ba- 
théda  à  une  partie  de  piquet  ;  et,  s'arrêtant  au  milieu 

i  Voyez  la  lettre  de  Treilhard.  (Histoire  parlementaire,  t  XXXI,  p.  120.) 

s  //«'/.,  p.  117.  >  r  j 

3  Ibtd.,p.  116. 

*  lbid.,  p.  128. 

5  Ibid.,  p.  129. 

C  Histoire  parlementaire,  t.  XXXI,  p.  108. 
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de  la  partie,  il  lui  dit  avec  un  sourire  :  «  Mon  ami , 
reposons-nous  un  instant,  et  prenons  une  prise  de  ta- 
bac; demain  je  serai  privé  de  ce  plaisir,  puisque  j'au- 
rai les  mains  liées  derrière  le  dos  '.  »  Un  de  ses  com- 
pagnons de  captivité  lui  reprochait  tendrement ,  le 
11  novembre  au  soir,  de  les  avoir  trompés  en  leur 
laissant  entrevoir  la  possibilité  d'un  acquittement  : 
«  Je  vous  apprenais,  répondit-il,  à  ne  jamais  déses- 
pérer des  lois  de  votre  pays  2.  » 

La  sentence  devait  être  exécutée  le  12.  Il  se  leva 
de  bonne  heure  après  avoir  joui  d'un  sommeil  tran- 
quille, prit  du  chocolat,  et  s'entretint  longtemps  avec 
son  neveu.  Il  était  très-calme.  Toutefois,  comme  il 
avait  remarqué,  la  veille,  qu'on  avait  fortement  ex- 
cité les  spectateurs  contre  lui,  cette  impression  lui 
revenant,  il  prit  deux  tasses  de  café  à  l'eau,  disant  à 
ceux  qui  l'entouraient  et  qu'il  voyait  tout  en  larmes, 
qu'il  avait  un  voyage  difficile  à  faire,  et  qu'il  se  défiait 
de  son  tempérament  3.  Midi  venait  de  sonner.  Il 
adresse  un  dernier  adieu  à  ses  compagnons  ;  et,  avec 
la  gravité  d'un  philosophe,  avec  la  sérénité  d'un 
homme  de  bien,  il  monte  sur  la  charrette  fatale,  les 
mains  liées  derrière  le  dos. 

Est-il  vrai  qu'il  eut  à  subir  la  fatigue  d'une  marche 
de  deux  heures,  aggravée  par  de  continuels  outra- 
ges; qu'on  le  conduisit  d'abord  à  la  place  de  la  Révo- 
lution, puis  au  Champ  de  Mars  ;  que  l'instrument  de 
mort  fut  placé  au  bord  de  la  Seine,  sur  un  tas  d'ordu- 
res, à  un  endroit  choisi  de  telle  sorte  que  Bailly  pût 
apercevoir,  au  moment  suprême,  la  maison  de  Chail- 
lot,  où  il  avait  composé  ses  ouvrages;  que,  pendant 
cette  opération  qui  dura  très-longtemps,  on  le  traîna 
plusieurs  fois  autour  du  Champ  de  Mars  ;  qu'on  lui  fit 
porter,  sur  ce  nouveau  calvaire,  les  pièces  de  l'ins- 
trument du  supplice  ;  qu'on  agita  tout  près  de  sa  figure 

*  Notice  biographique  de  Bailly,  par  François  Arago,  t.  II  des  OEuvres 
complètes  de  ce  dernier,  p.  406. 

2  ma.  * 

a  Souvenirs  de  M.  Beugnot,  cités  par  M.  François  Arago,  dans  la  Notice 
biographique  de  Bailly,  ubi  suprà,  p.  411. 
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le  drapeau  rouge  enflammé  ;  et  qu'à  un  misérable  qui 
Iki  reprochait  de  trembler  il  fit  cette  réponse  théâ- 
trale :  «  Oui,  je  tremble,  mais  c'est  de  froid  !  »  Voilà* 
ce  que  les  historiens  de  la  Révolution  ont  mis  une 
complaisance  particulière  à  raconter,  chacun  d'eux 
renchérissant  sur  son  prédécesseur  et  ajoutant  un 
horrible  détail  de  plus  à  cet  horrible  tableau.  Eh 
bien,  rien  de  tout  cela  n'est  vrai 1  ;  la  vérité,  la  voici  ; 

L'arrêt  portant  que  l'exécution  aurait  lieu  sur  l'es- 
planade entre  le  Champ  de  Mars  et  la  Seine 2,  ce  fut 
là  que  l'on  conduisit  directement  le  condamné.  Il  était 
une  heure  un  quart,  lorsqu'on  atteignit  la  place  où, 
aux  termes  du  jugement,  l'échafaud  avait  été  dressé. 
A  l'aspect  de  la  charrette,  des  hommes  qui  l'atten- 
daient crièrent  que  la  terre  sacrée  du  champ  de  la 
Fédération  ne  devait  pas  être  souillée  du  sang  de  ce- 
lui qu'ils  appelaient  un  grand  criminel.  On  démonta 
donc  l'instrument  du  supplice,  on  le  transporta  pièce  à 
pièce  dans  un  des  fossés,  et  on  le  remonta  de  nou- 
veau. Bailly,  durant  ces  affreux  préparatifs,  demeurait 
impassible.  La  pluie  tombait,  une  pluie  froide  et  pé- 
nétrante ;  elle  inondait  le  corps  et  la  tête  nue  du  vieil- 
lard. Le  voyant  frissonner,  un  des  spectateurs  lui 
crie:  «  Tu  trembles,  Bailly?  »  Lui,  avec  une  sim- 
plicité et  une  douceur  sublimes  :  «  Mon  ami,  j'ai 
froid3.  »  Ce  furent  ses  dernières  paroles.  Il  descendit 
dans  le  fossé;  le  bourreau  brûla  le  drapeau  rouge, 
comme  le  jugement  le  prescrivait;  la  sentence  funè- 
bre s'exécuta,  des  clameurs  sanguinaires  retentirent, 
et  tout  fut  dit 4. 

Qui  les  poussa,  ces  clameurs?  Et  à  qui  revient  la 
responsabilité  historique  de  l'opération  inutile  et  bar- 
bare qui  prolongea  l'agonie  de  l'infortuné  Bailly  ?  Son 
biographe,  l'illustre  et  savant  François  Arago,  répond 

1  Voyez  la  note  critique  placée  à  la  suite  de  ce  chapitre. 

*  Voyez  le  texte  du  jugement,  dans  Y  Histoire  parlementaire,  t.  XXXI, 
p.  129. 

3  Voyez,  sur  ce  point,  la  Notice  biographique  de  Bailly,  par  François 
Arago,  p.  415. 

*  Voyez  la  note  critique  placée  a  la  suite  de  ce  chapitre. 

18. 
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à  la  question  en  ces  termes  :  «  Il  n'y  eut  autour  de 
l'échafaud  de  Bailly  que  des  misérables,  rebut  de  la 
population,  accomplissant  à  prix  d'argent  le  rôle  à 
eux  assigné  par  trois  ou  quatre  riches  cannibales  4.  » 
Ce  qui  est  certain,  c'est  que  Mérard  Saint-Just,  l'ami 
intime  de  l'ancien  maire  de  Paris,  cite  par  initiales  le 
nom  d'un  homme  qui,  le  jour  même  du  supplice,  se 
vantait  publiquement  d'avoir  électrisé  les  quelques 
acolytes  qui,  avec  lui,  exigèrent  le  déplacement  de 
l'échafaud2.  Ce  qui  est  encore  certain,  c'est* que  les 
guichetiers  de  la  Conciergerie,  —  sans  qu'on  puisse 
s'expliquer  le  fait  autrement  que  par  l'hypothèse  d'un 
salaire  donné  et  reçu,  —  s'emportèrent  contre  Bailly 
à  des  violences  auxquelles  nul  autre  accusé  ne  fut 
soumis,  pas  même  l'Admirai,  après  sa  tentative  man- 
quée  d'assassinat  sur  la  personne  de  Collot-d'Her- 
bois.  Un  compagnon  de  captivité  du  vénérable  magis- 
trat raconte  qu'avant  de  le  remettre  aux  gendarmes 
qui  devaient  le  conduire  au  tribunal,  les  guichetiers 
se  le  renvoyaient,  comme  un  homme  ivre,  de  l'un  à 
l'autre ,  en  criant  :  «  Tiens ,  voilà  Bailly  !  A  toi 
Bailly  !  Prends  donc  Bailly  !  »  Et  ils  riaient  aux  éclats, 
les  infâmes,  de  l'air  grave  que  conservait  le  philoso- 
phe3! 

Que  le  souvenir  des  cruelles  scènes  du  Champ  de 
Mars,  souvenir  éloigné  déjà,  mais  toujours  vivant, 
disposât  le  peuple  à  recevoir  les  impulsions  de  la 
haine,  cela  n'est  pas  douteux  ;  et  c'est  ce  que  ne  com- 
prirent que  trop  bien  les  ennemis  de  l'homme  qui, 
dans  le  premier  acte  de  la  Révolution,  avait  si  coura- 
geusement et  si  efficacement  joué  le  principal  rôle. 
Il  y  a  un  mot  de  Bailly,  dont  l'importance  historique 
est  capitale.  Après  sa  condamnation,  il  dit  :  «  Je  meurs 
pour  la  séance  du  Jeu  de  Paume,  et  non  pour  la  fu- 
neste journée  du  Champ  de  Mars  4  !  » 

1  Notice  biographique  de  Bai'h/,  ubi  suprà,  p.  411. 

*  Ibii.,  p.  418. 

3  Beugnot,  cité  par  M.  François  Ara  go,  ubi  Stiprà,  p.  417. 

-*  Notice  biographique  de  Bailly,  p.  417. 

Relativement  à  la  mort  de  Bailly,  le  narrateur  qui  a  servi  de  guide  à  tous 
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pi",i\  r['.ù  ont  suivi,  c'est  Riouffe.  Or  qu'était  Riouffe?  Un  jeune  homme  pas- 
sionne à  l'excès,  d'une  violence  que  chaque  ligne  de  son  livre  atteste,  et 
qu'une  incarcération  injuste  avait  exaspère.  Ses  Mémoires  sont  pleins  d'er- 
reurs matérielles,  que  nous  aurons  occasion  de  relever.  Bornons-nous,  en 
ce  moment,  à  celles  dont  son  ouvrage  a  été  la  source.  Et  d'abord,  comment 
Riouffe,  qui  était  alors  en  prison,  a-t-il  pu  savoir,  seconde  par  seconde,  ce 
qui  se  passait  au  dehors?  Ecoutons-le  parler  :  »  Si  on  demande  d'où  nous 
sommes  si  bien  instruit,  qu'on  sache  que  c'était  par  le  moyen  du  bourreau, 
qui,  pendant  une  année  entière,  n'a  cessé  un  seul  jour  d'être  appelé  dans 
cette  horrible  demeure,  et  qui  racontait  aux  geôliers  ces  abominables  et 
admirables  circonstances.  »  Ainsi,  des  propos  de  bourreau,  passant  par  la 
bouche  de  geôliers,  et  rédigés  de  mémoire,  longtemps  après,  par  un  homme 
naturellement  dispose  à  présenter  les  choses  sous  un  jour  aussi  odieux  que 
possible,  voilà  où  les  historiens  ont  puisé.  —  Je  ne  parle  pas  ici  de  M.  Mi- 
chelet,  qui,  j'ignore  pourquoi,  n'a  raconté  ni  la  mort  de  Bailly,  ni  celle  du 
duc  d'Orléans.  Mais,  quelque  sombre  que  soit  le  tableau  tracé  par  Riouffe, 
—  on  a  vu  d'après  quelles  autorités  les  écrivains  qui  l'ont  pris  pour  guide 
ont  mis  la  plus  étrange  émulation  à  renchérir  l'un  sur  l'autre.  M.  de  Ba- 
rante,  dans  son  Histoire  de  la  Convention,  t.  III,  p.  312,  édition  Meline,  as- 
sure que  le  trajet  dura  deux  heures; que  le  condamne  fut  accablé  d'injures  , 
que  parfois  on  lui  jetait  de  la  boue;  qu'on  dressa  l'echafaud  parmi  des 
ordures,  etc..  Sur  quelles  autorités  s'appuie  l'auteur?  Il  n'en  cite  aucune, 
et  il  est  bien  manifeste  qu'il  a  pris  tout  cela  des  Mémoires  de  Riouffe.  Or, 
-pas  une  de  ces  circonstances  qui  soit  mentionnée  dans  le  récit  officiel  de 
l'exécution,  tel  que  le  donne  le  Bulletin  du  tribunal  revol'  tî<>rtnaire,  cité 
dans  l'Histoire  parlementaire,  t.  XXXI.  p.  \2d.  Ce  que  Riouîfe  ne  dit  pas, 
et  ce  que  M.  de  Barante  ajoute  de  son  autorité  privée,  c'est  que  les  insul- 
teurs  étaient  «  les  misérables  stipendies  delà  Commune.  »  Mais  M.  de  Ba- 
rante donne-t-il  à  cet  égard  une  seule  preuve?  Non.  Invoque-t-il  un  seul 
témoignage?  Non.  Fournit-il  un  seul  indice?  Non. 

Dans  son  H<st  ire  de  la  Révolution,  t.  III,  p.  267,  édition  Meline,  M.  Thiers 
va  plus  loin  que  M.  de  tarante.  Suivant  lui,  on  aurait  élevé  la  guillotine 
sur  le  bord  de  la  Seine,  vis-à-vis  le  quartier  de  Ghaillot,  oîi  Baill}'  avait 
passe  sa  vie  et  composé  ses  ouvrages;  on  lui  aurait  l'ait  faire  plusieurs 
ibis  le  tour  du  Champ  de  Mars;  et,  ne  trouvant  pas  probablement  que  ce 
fût  assez  de  lui  j  ter  do  la  boue,  M  Thiers  imagine  des  coups  de  pied  et 
des  coups  de  bâton.  Inutile  de  demander  à  M.  Thiers  ses  autorites;  son 
livre,  sur  ce  point,  est  toujours  muet;  et  Riouffe  lui-même  n'a  pas  cru 
devoir  parler  de  coups  de  pied  et  de  coups  de  bâton.  Il  est  absurde  de  sup- 
poser que  ceux  qui,  à  l'arrivée  de  Bailly,  vociférèrent  que  sa  présence 
souillait  le  champ  de  la  Fédération,  l'y  aient  introduit,  un  moment  après, 
pour  lui  en  faire  parcourir  l'enceinte.  Cette  remarque,  qui  appartient  à 
M.  François  Arago,  est  décisive.  Et,  quant  à  l'idée  si  savamment  cruelle 
d'élever  la  guillotine  sur  un  tas  d'ordures,  au  bord  de  la  rivière, 
pour  que  l'infortune  pût  aperce\oir  de  là  la  maison  où  il  avait  composé  ses 
ouvrages,  cette  idée,  remarque  encore  M.  François  Arago,  se  présenta  si 
peu  à  l'esprit  de  la  multitude,  que  la  sentence  s'exécuta  dans  le  fossé,  entre 
deux  murs  !  Et  c'est  en  effet  ce  que  constate  le  compte  rendu  officiel  de 
l'exécution  par  le  Bulletin  du  tribunal  révolutionnaire  (Voyez  YHistoire 
parlementait  e,  t.  XXXI,  no  129.) 

Si  M.  Thiers  est  aile  plus  loin  que  M.  de  Barante,  combien  M.  de  Lamar- 
tine est  aile  plus  loin  que  M.  Thiers!  Le  trajet  de  ai ux  heures,  constaté 
par  M.  de  Barante  devient,  dans  M.  de  Lamartine,  et  grâce  à  un  progrès 
naturel,  un  trajet  de  irais  heures.  (Voyez  YHtstoirt  de*  Girondins,  t.  VII, 
p.  273  j  M.  Thiers  s'était  borne  aux  coups  de  pied  et  aux  coups  de  bâton, 
M.  de  Lamartine  veut  qu'on  ait  contraint  le  condamne  à  lech<r  de  sa  langue 
le  sol  où  av  ait  coule  le  sang  du  peuple  !  Il  fait  porter  a  Bailly  «  les  lourds 
madriers  qui  supportent  le  plancher  de  la  guillotine,  »  par  une  poétique 
réminiscence  de  la  scène  du  Calvaire,  sans  se  souvenir  que  Bailly  avait 
les  mains  liées  derrière  le  dos  !  Il  affirme  (p.  272)  que  ce  fut  la  populace,  la 
horde,  qui  exigea  l'érection  de  la  guillotine  au  Champ  de  Mars  ;  et  il 
ignore  que  le  choix  de  l'emplacement  fait  partie  de  l'arrêt  même  rendu  par 
le  tribunal  révolutionnaire!  Il  représente  des  hommes  qui  se  disaient  amis 
ou  parents  des  victimes  du  Champ  de  Mars  portant  un  drapeau  rouge  en 
dérision,  à  côté  de  la  charrette,  au  bout  d'une  perche;  et  il  n'a  pas  lu  dans. 
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le  texte  de  l'arrêt  :  <  Le  drapeau  rouge  sera  attaché  derrière  la  voiture  et 
traîné  jusqu'au  lieu  de  l'exécution,  où  il  sera  brûlé  par  l'exécuteur  des  ju- 
gements !  »  Ainsi  du  reste! 

Mais  les  récits  que  j'examine  ne  pèchent   point  seulement  par  addition  ; 
ils  pèchent  par  omitssion,  d'une  manière  non  moins  frappante  et  non  moins 
Significative.  Ni  M.  de  Barante,  ni  M.  Thiers,  ni  M.  de  Lamartine  ne  par- 
lent de  ce  remarquable  aveu  de  Bailly  :  >  L'expérience    m'a   donné  lieu  de 
penser,  depuis,  qu'il  existait  un  complot  à  cette  époque.  »  Ni  M.  de  Barante, 
ni  M.  Thiers,  ni  M.  de  Lamartine  ne  citent  ces  paroles,  plus  remarquables 
encore,  du  condamne:  «  Je  meurs  pour  la  séance  du  Jeu  de  Paume,  et  non 
pour  la  funeste  journée    du    Champ  de   Mars.  »  Ni   de  M.  de  Barante,  ni  I 
M.  Thiers,  ni  M.  de  Lamartine  ne  font  précéder  le  compte  rendu  de  l'exé-   j 
cution  de  celui  du  procès.  Il  est  vrai  que,  dans  ce    cas    ils   n'auraient  pu 
dire  :  le  premier,  que  Bailly  «  se  défendit   patiemment   contre  les  déposi- 
tions mensongères;  »  le  second,  que.   depuis  Tacite,  «  la  vile  populace  n'a 
pas  changé;  »  le  troisième,  que  «  Bailly  avait  parlé  en  sage  et  agi  en  ma-  \ 
gistrat,  quand  les  agitations  sanglantes    commencèrent  à  souiller  les  vie-  ] 
toires  du  peuple.  »  Voilà  donc  ce  qu'on  fait  de  l'histoire,  grand  Dieu! 

En  ce  qui  touche  le  procès  et  la  mort  des  Girondins,  que  de  choses  à 
dire,  si  l'espace  le  permettait!  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  au  récit  mélo- 
dramatique qu'en  a  présenté  M.  de  Lamartine.  Ce  qui  appartient  à  l'ima- 
gination et  au  rêve  s'y  trouve  tellement  mêlé  à  ce  qui  appartient  à  l'his- 
toire, que  le  seul  travail  du  triage  exigerait  un  ouvrage  spécial. 

M.  Michelet,  sacrifiant  à  des  sympathies  généreuses  les  austères  devoirs 
de  l'historien,  a  mis  un  soin  particulier  à  taire  toute*  les  circonstances 
défavorables  au  parti  que  la  tendresse  de  son  âme  avait  adopté  dès 
l'abord. 

M.  de  Barante,  tout  en  avouant  que  chacun  des  accusés  chercha  à  se 
justifier  personnellement, et  que  les  contumaces  furent  chargés  par  leurs 
amis  présents  au  procès,  trouve  moyen  de  conclure  que  «  leur  attitude  au 
procès  était  noble,  »  et  leur  fait  honneur  de  la  supériorité  que  leur  lan- 
gage, leurs  manières  et  leur  physionomie  leur  donnaient  sur  leurs  a  vils 
ennemis.  » 

Les  détails  nous  entraîneraient  trop  loin.  Contentons-nous  d'appeler  l'at- 
tention du  lecteur  sur  une  circonstance  qui  n'est  malheureusement  pas 
sans  gravité.  S'il  est  un  fait  historiquement  démontré,  c'est  celui  qui  nous 
montre  quelques-uns  des  condamnes  criant  au  peuple  :  A  nous,  amis!  lui 
jetant  des  assignats,  et  le  peuple,  pour  toute  réponse,  foulant  les  assignats 
aux  pieds.  Le  compte  rendu  officiel  du  procès,  les  Révolutions  de  Paris,  le 
récit  de  Yilate  lui-même,  ne  laissent  aucun  doute,  soit  sur  la  realité  de 
cette  triste  aberration,  soit  sur  son  caractère,  soit  sur  l'impression  produite. 
Eh  bien,  voici  comment  la  scène  est  racontée  par  M.  de  Barante,  t.  III, 
p.  303  :  €  Ils  jetèrent  des  assignats  à  la  foule,  sans  doute  par  mépris,  sa- 
chant bien  que  ceux  des  spectateurs  qui  applaudissaient  à  leur  condamna- 
tion étaient  payés  pour  ce  rôle.  »  Mais  comment  concilier  cette  explication, 
et  avec  le  cri  :  A  nous,  amis!  et  avec  le  mouvement  de  violente  indignation 
dont  la  foule  fut  saisie?  M.  de  Barante,  pour  se  tirer  d'embarras,  a  eu  re- 
cours à  un  moyen  bien  simple  :  il  a  passé  sous  silence  Tune  et  l'autre  cir- 
constance. Mais  c'est  la  version  de  M.  de  Lamartine  qui  est  curieuse.  Je 
cite  textuellement  :  «  Quelques-uns  jettent  au  même  instant  des  poignées 
d'assignats,  non,  comme  on  Ta  cru,  pour  faire  appel  à  la  corruption  et  à 
l'émeute,  mais  pour  léguer  au  peuple,  comme  les  Romains,  une  monnaie 
désormais  inutile  à  leur  propre  vie.  La  foule  se  précipite  sur  ce  legs  des 
mourants  et  paraît  s'attendrir!  !...  »  (Histoire  des  Girondins,  t.  VII,  p. 43.) 
M.  Michelet,  lui,  ne  dit  pas  un  mot  de  tout  cela,  et,  franchement,  le  si- 
lence vaut  encore  mieux  que  certaines  explications.  Quant  à  M.  Thiers 
(t.  III,  p.  26'i,  édit.  Meline),  il  écrit  :  «  Quelques-uns  d'entre  eux  ont  le  tort 
de  jeter  quelques  assignats,  comme  pour  engager  la  multitude  à  voler  à 
leur  secours  ;  mais  elle  reste  immobile.  >  Ceci  est  beaucoup  plus  exact  ; 
seulement,  il  ne  Test  pas  que  la  multitude  soit  «  restée  immobile.  »  Le 
compte  rendu  officiel  de  la  séance  porte  que  «  le  peuple  foula  aux  pieds 
les  assignats,  les  mit  en  pièces,  au  milieu  des  cris  de  Vive  ta  République!» 
Vilate  se  contente  de  dire  que  le  peuple  «  murmura.  »  (Voyez  les  Mystères 
de  la  Mère  du  Dieu  dévoilés^  chap.  xm.)  Au  reste,  à  part  ce  que  M.  Thiers 
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raconte  de  la  dernière  nuit  des  Girondins,  son  récit  de  leur  procès  et  de 
leur  mort  est,  sans  comparaison,  le  plus  sérieux  et  le  plus  véridique  de 
tous  ceux  qui  avaient  été  faits  jusqu'à  présent.  Je  l'ai  dit  plusieurs  fois 
déjà,  et  je  ne  saurais  me  lasser  de  le  répéter  :  il  y  aurait  un  livre  spécial 
à  écrire  sur  les  fausses  histoires  de  la  Révolution  française. 


CHAPITRE  XIV. 


L  HEBERTISME. 

Lutte  des  deux  écoles  philosophiques  du  xvrne  siècle.  —  Les  Encyclopédis- 
tes continués  par  les  Girondins,  les  Girondins  continués  et  exagérés  par 
lesHébertistes.  —  Pourquoi  Hébert  donna  son  nom  à  ce  parti.  — Combien 
Ghaumette  différait  d'Hébert.  —  Dévotion  de  Ghaumette  à  l'athéisme.  — 
Actes  qui  honorent  sa  mémoire.  —  Glootz  n'était  pas  du  parti  des  Héber- 
tistes.  —  Sa  doctrine.  —  Il  était  opposé  au  principe  de  l'individualisme 
et  panthéiste.  —  Son  grand  amour  pour  la  France,  considérée  comme 
exerçant  les  pouvoirs  du  genre  humain.  —  Glootz  n'avait  de  commun 
avec  les  Hébertistes  qu'une  haine  violente  contre  les  prêtres.  —  Guerre 
aux  églises.  —  Glootz  précipite  la  crise.  —  Abdication  des  fonctions  épis- 
copales  par  Gobel;  démissions  et  abjurations  de  prêtres. —  Entrevue  de 
Glootz  et  de  Robespierre.  —  Inauguration  du  culte  de  la  Raison  par 
Ghaumette.  —  Mascarades  indécentes.  —  Vues  particulières  d'Hébert;  il 
cherche  à  s'appuyer  sur  la  Terreur;  il  fait  chasser  Thuriot  du  club  des 
Jacobins.  — ■  Chabot  compromis  dans  une  affaire  de  faux;  Bazire  vic- 
time de  l'amitié.  —  Beau  rapport  de  Robespierre  sur  la  situation  des 
puissances  étrangères  ;  but  de  ce  rapport.  —  Progrès  de  l'Hébertisme  ; 
entraînement  général;  actes  de  délire. —  Hommes  en  habits  sacerdotaux 
allant  danser  au  milieu  de  la  Convention.  —  Courage  civil  de  Robes- 
pierre ;  il  se  déclare  contre  le  mouvement  hébertiste.  —  De  quelle  ma- 
nière et  pourquoi.  —  Son  opinion  sur  les  dogmes  métaphysiques  à  adop- 
ter au  point  de  vue  social,  conforme  à  celle  de  Gaton  combattant  César 
et  à  celle  de  Jean-Jacques.  —  Ce  qui  le  conduisit  à  dire  :  «  L'athéisme 
est  aristocratique.  »  —  Pourquoi  la  Révolution  n'alla  pas  jusqu'au 
Panthéisme.  —  Chaumette  semble  d'abord  accepter  la  lutte.  —  Les  Hé- 
bertistes demandent  la  tête  de  madame  Elisabeth  ;  Robespierre  veut  la 
sauver;  son  manque  de  courage  en  cette  occasion.  —  Danton  à  la  suite 
de  Robespierre  ;  il  se  prononce  comme  lui  contre  les  mascarades  anti- 
religieuses et  proclame  l'existence  de  l'Etre  suprême.  —  Rétractation  de 
Ghaumette. —  Rétractation  d'Hébert.  —  Le  mouvement  hébertiste  dans  ses 
rapports  avec  la  faction  de  l'étranger;  le  Comité  de  salut  public  s'en  in- 
quiète. —  Manifeste  à  l'Europe.  —  Décret  spécial  de  la  Convention  en 
faveur  de  la  liberté  des  cultes.  —  Fin  du  mouvement  hébertiste;  victoire 
de  Robespierre.  —  Elle  irrite  à  jamais  contre  lui  les  prêtres. —  Comment 
Robespierre  a  mérite  d'être  l'homme  de  la  Révolution  le  plus  calomnié 
et  le  plus  haï  par  les  ennemis  de  la  Révolution. 


Au  milieu  de  ces  exécutions  sanglantes,  la  Révolu- 
tion parcourait  ses  phases  inévitables  ;  sortie  des 
flancs   du  dix-huitième  siècle,  elle  en  traduisait  en 
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actes  les  pensées,  et  mettait  aux  prises  les  deux  grandes 
écoles  dont  nous  avons  décrit,  dans  le  premier  vo- 
lume de  cet  ouvrage,  la  lutte  intellectuelle. 

On  a  vu  comment  le  désir  de  briser  la  chaîne  des 
croyances  traditionnelles  et  imposées  avait  conduit 
les  encyclopédistes  à  n'admettre   d'autre  culte   que 
celui  de  la  raison.  Nous  les  avons  montrés  se  réunis- 
sant, les  dimanches  et  les  jeudis,  autour  de  la  table 
du  baron  d'Holbach,  pour  y  fêter,  verre  en  main,  leur 
chère   déesse  ;  et  à  l'extrême   divergence   de  leurs 
idées,  au  perpétuel  conflit  de  leurs  paroles,  à  leurs 
disputes  sur  Dieu,  sur  la  morale,  sur  le  libre  arbitre, 
sur  l'âme,  sur  l'origine  du  monde,  sur  sa  marche,  sur 
son  aboutissement,  sur  toute  chose  enfin,  l'on  a  pu 
juger  combien  la  raison,  quand  chacun  la  cherche  de 
son  côté,  est  une  divinité  difficile  à  reconnaître.  De 
la  table  du  baron  d'Holbach,  nous  les  avons  suivis  à 
celle  du  financier-philosophe  que  Voltaire  surnomme 
en  souriant  Atticus,  et  nous  avons  raconté  comment 
de   leurs  conversations  recueillies   avec  soin  et  en 
quelque  sorte  tamisées,  Helvétius  tira  ce  fameux  livre 
de  YEsprit,  qui  fait  de  l'intérêt  personnel  l'unique 
mobile  de  toutes  nos  actions,  rapporte  à  des  mouve- 
ments de  sensibilité  physique  toutes  nos  passions  et 
toutes  nos  idées,  attribue  un  mérite  purement  acci- 
dentel ou  relatif  à  la  vérité,  à  la  vertu,  au  dévouement, 
à  l'héroïsme,  au  génie,  et  installe  l'anarchie  au  sein 
des  sociétés  humaines,  sous  ce  nom  décevant  :  souve- 
raineté du  moi1. 

Ceux  qui,  les  premiers,  représentèrent  cette  école 
philosophique  pendant  la  Révolution,  furent  les  Giron- 
dins. Eux  morts,  le  drapeau  qu'ils  avaient  porté  fut 
relevé,  mais  par  quels  hommes  !  La  philosophie  de 
l'individualisme,  contenue,  chez  les  Girondins,  dans 
les  bornes  du  bon  goût,  et  associée  à  beaucoup  de 
grâce,  ne  se  produisit,  chez  leurs  successeurs,  que 

i  Voyez,  dans  ]e  premier  volume,  sur  les  Origines  et  les  causes  de  la  Ré- 
volution, le  chapitre  intitulé  frioinyhe  de  l'individualisme  en  philosophie, 
eu  rationalisme. 
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sous  les  dehors  de  la  grossièreté  et  de  l'emportement. 
Car,  il  faut  bien  le  dire  :  dans  la  sphère  des  idées, 
Hébert  ne  fut  que  le  continuateur  et  l'exagérateur  de 
Guadet. 

Seulement,  la  doctrine  que  Guadet  avait  professée 
au  point  de  vue  des  instincts  et  des  intérêts  bourgeois, 
Hébert  essaya  de  la  faire  prévaloir  au  moyen  d'une 
mise  en  scène  ultra-démocratique.  Il  l'affubla  de 
haillons,  il  lui  donna  à  parler  le  langage  des  halles  ; 
il  parvint  à  la  populariser  presque,  en  la  combinant 
avec  un  système  suivi  d'attaques  furieuses  contre  ce 
que  le  peuple  avait  raison  de  haïr  ;  et,  comme  il  avait 
pour  organe  un  journal  très-répandu,  l'on  baptisa  de 
son  nom,  sans  trop  regarder  ni  à  ses  antécédents,  ni 
à  son  caractère,  le  parti  de  ceux  qui  poussaient,  en 
invoquant  la  raison,  à  l'anarchie  intellectuelle,  et, 
en  invoquant  la  souveraineté  de  l'individu,  à  l'anar- 
chie sociale. 

Au  mois  de  novembre  1793,  ce  parti  se  trouvait  déjà 
très-fort,  représenté  qu'il  était  :  dans  la  presse,  par 
Hébert  ;  dans  les  bureaux  de  la  guerre,  par  Vincent  ; 
au  premier  rang  des  députés  en  mission,  par  Fouché 
et  Carrier;  à  la  tête  de  l'armée  révolutionnaire,  par 
Ronsin;  au  comité  de  salut  public,  par  Collot-d'Her- 
bois  ;  à  la  commune,  par  Chaumette. 

Ranger  ce  dernier  parmi  les  Hébertistes,  le  peut-on 
sans  injustice?  Oui,  puisque  lui-même  confondit  tou- 
jours sa  cause  avec  la  leur;  mais  ce  que  la  justice 
demande,  c'est  qu'on  ne  passe  sous  silence  aucun  des 
faits  qui  assignent  au  procureur  général  de  la  Com- 
mune une  place  à  part  dans  l'histoire  de  son  parti. 

Fils  d'un  cordonnier  de  Nevers,  qui  lui  fit  faire 
quelques  études,  Chaumette  avait  commencé  par  ser- 
vir en  qualité  de  mousse.  Mais  il  aimait  les  livres,  'il 
aimait  les  plantes,  et,  la  marine  ne  tardant  pas  à  le 
dégoûter,  il  la  quitta  pour  se  livrer  à  l'étude  de  la  bo- 
tanique1. Il  avait  vingt- six  ans  et  était  clerc-copiste 

»  Adressa  de  Chaumette  à  ses  concitoyens.  Voyez  le  Moniteur,  an  i",  1793, 
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chez  un  procureur  quand  la  Révolution  éclatai  II  en 
embrassa  les  principes,  travailla  au  journal  de  Prud- 
homme,  rédigé  alors  par  Loustalot,  et  déploya  un 
enthousiasme  révolutionnaire  qui  lui  gagna  la  faveur 
du  peuple  ;  d'autant  qu'il  avait  une  figure  assez  atti- 
rante, une  voix  sonore,  un  geste  aisé,  et  une  facilité 
d  improvisation  qui,  sous  l'influence  du  vin  d'Aï  pour 
lequel  il  ressentait  une  prédilection  particulières 
toucha  quelquefois  à  (l'éloquence.  Malheureusement' 
ses  cheveux  plats  et  luisants  3  et  l'espèce  d'onction 
quil  mettait  à  ses  prédications  civiques  le  faisant 
quelque  peu  ressembler  à  un  prêtre,  ses  ennemis  ré- 
pandirent qu'il  avait  été  moine*.  Avoir  été  moine! 
L  accusation  était  grave,  en  ce  temps -là  ;  si  grave,  que 
Chaumette  lui-même  nous  apprend  qu'elle  faillit  un 
jour  lui  coûter  la  vie  5.  Mais  il  réussit  à  détromper 
sur  ce  point  les  faubourgs  ;  et  le  peuple,  en  l'élevant 
a  la  dignité  de  procureur  général  de  la  Commune  lui 
tournit  les  moyens  d'étendre  son  influence.  Hébert 
avait  une  âme  vile  et  sèche,  un  esprit  calculateur  et 
troid  ;  pour  le  peindre,  il  suffit  de  rappeler  que  l'au- 
teur ordurier  du  Père  JDuchesne,  dès  qu'il  n'était  plus 
au  milieu  de  ce  qu'il  appelait  ses  fourneaux,  se  pi- 
quait de  bel  esprit  et  tranchait  du  petit-maître  Bien 
différent  de  son  substitut,  Chaumette  avait  un  cœur 
ardent  et  sincère.  Capable  d'élans  poétiques  et  sujet  à 
des  attendrissements  où  se  mêlait  une  sorte  de  mys- 
ticisme, on  peut  dire  qu'il  fut  athée  avec  l'entraîne- 
ment d'une  nature  croyante  et  la  ferveur  d'un  dévot 
Un  rapide  énoncé  de  ses  actes  le  fera  mieux  con- 
naître. 

Il  réclama  et  obtint  l'abolition  de  la  peine  du  fouet 

dans  les  maisons  d'éducation  «.  ' 

II  poursuivit  jusqu'en  ses  derniers  repaires  la  pros- 

'  ?,e.^ulieu»  Biographie  universelle. 
8  iota. 

"  Mémoires  sur  les  prisons,  t.  II,  p.  1*7 

XI. 
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titution,  dénoncée  par  lui  comme  une  peste  publique 
qui  n'avait  droit  qu'à  la  tolérance  des  pays  soumis  à 
des  prêtres  non  mariés  et  à  des  rois  4. 
•  Il  prit  des  mesures  d'une  sévérité  extrême  contre 
les  vendeurs  de  livres  impudiques  etde  gravures  cor- 
ruptrices 2. 

Il  proposa  de  substituer  à  la  Morgue  un  établisse- 
ment qui  sauvai  du  scandale  d'une  exposition  indécente 
«  les  victimes  du  crime  ou  du  sort3.  » 

Dans  un  discours  à  l'adresse  de  certaines  «viragos  » 
qui  avaient  couru  leshalles  et  voulu  forcer  les  femmes  à 
abandonner  pour  le  bonnet  rouge  la  coiffure  modeste 
de  leur  sexe,  il  disait  :  «  Eh  !  depuis  quand  est-il  per- 
mis d'abjurer  çon  sexe?  Depuis  quand  est-il  décent  de 
voir  des  mères  abandonner  le  soin  pieux  de  leur  mé- 
nage et  le  berceau  de  leurs  enfants  pour  courir  les 
places  publiques?...  Est-ce  aux  hommes  que  la  nature 
a  confié  la  garde  du  foyer?  Nous  a-t-elle  donné  des 
mamelles  pour  allaiter  nos  enfants?...  Femmes  impu- 
dentes, qui  voulez  devenir  hommes,  n'êtes-vous  pas 
assez  bien  partagées  ?  Votre  despotisme  est  le  seul 
que  nos  forces  ne  puissent  abattre,  parce  qu'il  est 
celui  de  l'amour4.  » 

Fouché,  envoyé  en  mission  à  Nevers,  y  avait  pris 
un  arrêté  ainsi  conçu  :  «  Désormais,  le  lieu  destiné  à 
recevoir  la  cendre  des  morts  sera  isolé  de  toute  habi- 
tation et  planté  d'arbres  au  milieu  desquels  s'élèvera 
une  statue  du  Sommeil.  On  lira  sur  la  porte  du  champ 
du  repos  :  «  La  mort  est  un  sommeil  éternel*.  »  Cet 
arrêté,  communiqué  à  la  Commune,  amena  Chaumette 
à  expliquer  comment  il  entendait  les  hommages  à 
rendre  à  ceux  qui  ne  sont  plus.  Pourquoi  des  cyprès? 
Pourquoi  des  cérémonies  lugubres?  «  Je  crois,  a  écrit 
Montaigne,  que  ce  sont  ces  mines  et  appareils  effroya- 
bles, de  quoy  nous  entournons  la  mort,  qui  nous  font 

*  Moniteur,  an  n,  1793,  n<>»  63  et  111. 

*  lbid.,n°21. 

î  Ibid.,  an  i«,  1793,  no  280 

*  Ibid.,  an  n,  171/3,  n°  59. 
»  Ibid..  an  n.  n«  30. 
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plus  de  peur  qu'elle  :  les  cris  des  mères,  des  femmes 
et  des  enfants  ;  la  Visitation  de  personnes  estonnées  et 
transies,  l'assistance  d'un  nombre  de  valets  pasles  et 
esplorez;  une  chambre  sans  jour;  des  cierges  allu- 
mez :  nostre  chevet  assiégé  de  médecins  et  de  prê- 
cheurs ;  tout  horreur  et  effroy  autour  de  nous  :  nous 
voylà  desia  ensepvelis  et  enterrez.  Les  enfants  ont 
peur  de  leurs  amis  mesmes,  quand  ils  les  voeyent 
masquez  :  aussi  avons-nous.  Il  fault  oster  le  masque 
aussi  bien  des  choses  que  des  personnes  :  osté  qu'il 
sera,  nous  ne  trousverons  au-dessouls  que  cette 
mesme  mort,  qu'un  valet  ou  une  simple  chambrière 
passèrent  dernièrement  sans  peur1.»  Chaumette,  à 
cet  égard,  pensait  absolument  comme  Montaigne.  La 
mort,  selon  lui,  était  une  amie  qu'il  fallait  accueillir 
en  habits  de  fête  et  la  tète  couronnée  de  fleurs.  Il 
prononça  cette  parole  exaltée,  et,  sur  les  îèvres  d'un 
associé  d'Hébert,  si  étrange  :  «  Je  voudrais  pouvoir 
respirer  l'âme  de  mon  père.  »  Il  fit  décider  que  les 
honneurs  de  la  sépulture  seraient  rendus  aux  pauvres 
aussi  bien  qu'aux  riches2  ;  qu'on  donnerait  aux  morts 
le  drapeau  tricolore  pour  linceul,  et  qu'aux  inhuma- 
tions l'on  porterait  une  espèce  de  jalon  avec  ces 
mots  :  «  L'homme  juste  ne  meurt  jamais  ;  il  vit  dans 
la  mémoire  de  ses  concitoyens3.» 

Chaumette  allait  trop  loin  peut-être,  lorsque,  ému 
des  progrès  de  la  disette,  il  voulait  qu'on  plantât  tous 
les  jardins  en  pommes  de  terre;  lorsqu'il  demandait 
la  suppression  des  pâtés,  parce  que  Paris  manquait 
de  pain;  lorsque,  à  la  nouvelle  que  nos  soldats  mar- 
chaient nu-pieds,  et  dans  l'espoir  de  faire  baisser  le 
cuir,  il  adjurait  les  bons  patriotes  de  ne  plus  acheter 
que  des  sabots4...  Mais  des  exagérations  de  ce  genre 
sont-elles  des  crimes? 

Il  faut  tout  dire  :  ce  fut  lui  qui  réclama,  au  nom  des 

i  Essais  de  Montaigne,  liv.  1er,  chap.  xix. 
s  Moniteur,  an  n,  1793»  no  30. 
«  Ibid.,  no  63. 

*  Voyez  le  procès  de  Chaumette  dans  V Histoire  parlementaire,  t.  XXXII* 
^    977  «4  97Q   __  vmr*7  aussi  le  t.  XXX  de  !a  même  histoire,  p.  139. 
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sections,  la  formation  de  cette  terrible  armée  révolu- 
tionnaire que  devait  suivre  un  tribunal  ambulant*  ;  et 
Ton  ne  saurait  oublier  que,  le  10  octobre,  il  dressa 
une  liste  de  suspects  qui  s'étendait,  chose  presque 
incroyable,  à  ceux  «  qui  auraient  reçu  avec  indiffé- 
rence la  constitution  républicaine  ;  »  à  ceux  «  qui, 
n'ayant  rien  fait  contre  la  liberté,  n'auraient  rien  fait 
pour  elle  ;  »  à  ceux  «  qui  ne  fréquenteraient  pas  leurs 
sections  ;  »  aux  «partisans  de  laFayette2,  »  etc.,  etc.. 
Mais  assez  d'autres  traits  d'un  caractère  opposé  témoi- 
gnent en  faveur  de  Chaumette,  pour  qu'il  soit  permis 
de  n'attribuer  ni  à  un  bas  calcul  de  popularité  ni  à 
des  penchants  cruels  ces  égarements  d'un  zèle  que 
tant  de  circonstances  concouraient  à  surexciter.  Une 
lettre  de  lui  au  président  du  Directoire  de  Paris 
mérite  d'être  rapportée  : 

«  Affaire  pressée. 

«  Il  m'a  été  dénoncé,  citoyens  administrateurs,  un 
abus  contre  lequel  j'invoque  à  la  fois  votre  surveil- 
lance et  votre  humanité.  Après  les  exécutions  pu- 
bliques des  jugements  criminels,  le  sang  des  suppli- 
ciés demeure  sur  la  place  où  il  a  coulé.  Des  chiens 
viennent  s'en  abreuver.  Une  foule  d'hommes  re- 
paissent leurs  regards  de  ce  spectacle  qui  porte  les 
âmes  à  la  férocité.  Des  hommes  d'un  naturel  plus 
doux,  mais  dont  la  vue  est  faible,  se  plaignent  d'être 
exposés  à  marcher  sans  le  vouloir  dans  le  sang  hu- 
main. Vous  sentez  combien  un  pareil  abus  doit  être 
promptement  réprimé...  Je  m'en  repose  à  cet  égard 
sur  votre  amour  pour  l'ordre  et  les  bonnes  mœurs. 

«  Chaumette3.  » 

A  qui  faire  croire  que  l'auteur  de  cette  lettre  ait  été 
capable,  ainsi  que  l'en  accuse  sans  preuve  un  écri- 
vain royalistes   de  mettre  parmi  les  joujoux  qu'il 

*  Moniteur,  an  i«,  1793,  n<>  50 

2  Histoire  parlementaire,  t.  XXXI,  p.  20  et  21 
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envoyait  un  jour  au  fils  de  Louis  XVI...  une  petite 
guillotine?  Ce  qui  est  vrai,  et  ce  qui  restera  à  jamais- 
comme  une  tache  sur  la  mémoire  de  Ghaumette,  c'est 
sa  participation  à  l'interrogatoire  odieux  qu'on  fit 
subir  à  la  fille  de  Marie-Antoinette,  quelques  jours 
avant  le  jugement  de  sa  mère * .  Encore  est-il  juste  de 
se  reporter  à  cette  époque.  Il  y  a  de  Ghaumette  un 
mot  touchant  et  profond  :  «  Ma  justification  et  ma 
condamnation  sont  dans  le  temps2!  »  dit-il  au  tri- 
bunal révolutionnaire,  quand,  plus  tard,  il  y  fut  traîné 
à  son  tour.  Et,  du  reste,  son  attitude  calme  et  fière 
devant  ses  juges,  la  dignité  sans  emphase  de  son  lan- 
gage, le  refus  dédaigneux  qu'il  fit  de  défendre  sa  vie, 
ne  s'inquiétant  que  de  son  honneur3,  furent  d'un 
homme  qui  n'attend  que  de  sa  conscience  l'absolution 
de  ses  fautes. 

Pas  d'historien  de  la  Révolution  qui,  en  parlant  des 
Hébertistes,  n'ait  nommé  Glootz  ;  pas  d'historien  de 
la  Révolution  qui,  à  cet  égard,  ne  se  soit  trompé. 
Laissons  Glootz  se  définir  lui-même  : 

<v  Un  jour  que,  dans  une  conférence  secrète  entre 
quelques  membres  de  la  Convention,  les  calomnia- 
teurs et  les  calomniés  faisaient  rénumération  des 
chefs  de  parti,  Camille  Desmoulins  me  dit:  «  Toi  qui 
«  fais  secte,  ils  ne  te  nomment  pas.  »  C'est  que  ma 
secte  n'est  autre  chose  que  le  genre  humain4.  —  J'ai 
le  malheur  de  n'être  pas  de  mon  siècle  ;  je  suis  un  fou 
à  côté  de  nos  prétendus  sages.  Mais  il  ne  faut  que 
douze  apôtres  pour  aller  fort  loin  dans  ce  monde5.  — 
Tout  ce  que  la  nature  renferme  est  éternel,  impéris- 
sable comme  elle.  Le  grand  tout  est  parfait,  malgré 
les  défauts  apparents  ou  relatifs  de  ses  modifications. 
Nous   ne  mourrons   jamais  ;    nous    transmigrerons 

1  Voyez,  plus  haut,  le  chapitre  intitulé  Mort  de  Marie-  Antoinette. 

2  Procès  de  Ghaumette,  voyez  Y  Histoire  parlementaire,  t,  XXXII,  p.  300. 

3  On  en  verra  plus  loin  la  preuve  dans  le  compte  rendu  de    son  proeès. 

4  Un  mot  d' Anacharsis  Ctoolz  sur  les  conférences  secrètes  entre  quelques 
membres  de  ta  Convention,  dans  la  Bibliothèque  historique  de  la  Révolution, 
77o-6-7.  [Brilish  Muséum.) 

5  Bases  constitutionnelles  de  li  République  du  genre  humai n.ipar  Glo«,tz. 
ubisi'prà. 
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éternellement  dans  la  reproduction  infinie  des  êtres 
que  la  nature  réchauffe  en  son  sein  et  nourrit  du  lait 
de  ses  innombrables  mamelles.  Cette  doctrine  est  un 
peu  plus  gaie  que  celle  du  père  de  Satan,  et  les  dames 
s'en  accommoderont  comme  nous.  Il  ne  nous  faut  que 
ce  mot,  cosmos  (univers),  pour  pulvériser  l'aristo- 
cratie, et  le  moindre  villageois  réfutera  cent  volumes 
aristocratiques  avec  une  salière  sur  sa  table  et  une 
tabatière  dans  sa  poche  l.  —  Il  n'y  a  pas  d'autre  Eter- 
nel que  le  monde.  En  ajoutant  un  incompréhensible 
Théos  (Dieu)  à  un  incompréhensible  cosmos  (monde), 
vous  doublez  la  difficulté  sans  la  résoudre.  Ils  disent: 
«  Tout  ouvrage  annonce  un  ouvrier.  »  Oui,  mais  je 
nie  que  l'univers  soit  un  ouvrage,  et  je  prétends  que 
c'est  un  être  éternel.  Mais  l'univers  est  si  merveilleux! 
Eh,  votre  Créateur  l'est  bien  davantage  !  On  n'expli- 
que pas  une  moindre merveillepar  une  plus  grande2... 

—  Le  peuple  est  le  souverain  du  monde,  il  est  Dieu, 
et  la  France  est  lepoint  de  ralliement  du  Peuple-Dieu. 

—  Un  corps  ne  se  fait  pas  la  guerre  à  lui-même; 
le  genre  humain  vivra  en  paix,  lorsqu'il  ne  formera 
plus  qu'une  nation.  Les  hommes  isolés  sont  tout  sim- 
plement des  animaux.  «  Je  vois,  disait  Voltaire,  qu'on 
<(  a  très-bien  fait  de  supposer  que  la  Trinité  se  com- 
te pose  d'un  seul  Dieu  ;  s'ils  avaient  été  trois,  ils  se 
«  seraient  coupé  la  gorge3.  »  On  assure  que  je  suis  un 
Allemand,  un  ci-devant  noble  :  je  ne  m'en  souvenais 
plus.  J'étais  noble,  comme  on  est  prêtre  quand  on  ne 
dit  pas  la  messe,  et  catholique  quand  on  refuse  de  faire 
sa  première  communion.  Au  reste,  Lepelletier  fut 
marquis,  Ankarstroëm  fut  comte,  et,  qui  pis  est, 
étranger,  comme  Brutus.  Sa  Majesté  le  genre  humain, 
dont  le  peuple  français  exerce  les  pouvoirs,  est  ma 
première  pratique...  J'ai  placé  en  France  ce  que  je 
possédais  ailleurs,  et  mes  biens  et  ma  personne.  Je 


*  Chapitre  dernier,  par  Clootz,  ubi  suprà. 

*  La  République  universelle,  par  l'orateur  du  genre  humain,  ubi  suprà; 
3  Bases  constitutionnelles  de  (a  République  du  genre  humain,  par  £.na- 

charsis  Cljotz,  ubi  suprà. 
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partage  avec  tous  les  patriotes  belges,  bataves,  lié- 
geois et  clévois,  la  fureur  civique  de  chasser  les  Alle- 
mands au  delà  du  grand  fleuve1.  —  La  langue  fran- 
çaise doit  être  la  langue  universelle.  Pour  moi,  je  me 
flatte  de  n'avoir  jamais  bien  su  ma  langue  natale,  et 
je  me  souviens  que  Frédéric  le  Grand  nous  mettait  en 
pénitence,  à  l'école  militaire  de  Berlin,  lorsque  nous 
parlions  l'idiome  du  pays2.  —  Le  point  d'appui  qu'Ai- 
chimède  chercha  vainement  pour  enlever  la  terre,  et 
que  le  clergé,  selon  Hume,  trouva  dans  le  ciel,  vous, 
mes  frères,  vous  le  trouverez  en  France  pour  renver- 
ser les  trônes.  Que  n'ai-je  les  cent  mille  voix  de  la 
renommée  pour  faire  entendre  à  toute  la  terre  l'éloge 
du  nom  français  3  ?  —  Paris  est  une  assemblée  natio- 
nale, par  la  force  même  des  choses.  C'est  le  Vatican 
de  la  raison4.  —  Lisez  ce  que  disait  Sterne  du  physi- 
que et  du  moral  des  Parisiens,  et  voyez  la  génération 
actuelle  !  Jamais  Paris  n'a  été  peuplé  d'autant  de 
beaux  hommes  et  de  belles  femmes.  Il  semble  vrai- 
ment que  la  philosophie  embellit5.  » 

Voilà  Glootz  tout  entier.  Mercier  raconte  qu'à  pro- 
pos de  la  République  universelle  de  Glootz  un  plai- 
sant disait:  «Le  mont  Athos,  en  ce  cas,  servira  de 
tribune,  et  les  représentants  de  l'univers  seront  assis 
sur  les  Cordillères6.  »  Le  fait  est  que  ses  doctrines 
«  firent  sourire  dans  un  temps  où  l'on  était  fort  peu 
disposé  à  rire7.  »  Il  le  savait,  et  répondait  aux  fai- 
seurs d'épigrammes  :  «  Je  me  moque  des  moqueurs8.» 
Esprit  enthousiaste  et  subtil,  naïf  et  pénétrant,  moi- 
tié Allemand  et  moitié  Gaulois,  il  n'adorait  Dieu  que 
dans  l'universalité  des  êtres,  croyait  à  la  solidarité 
des  peuples  jusqu'à  les  vouloir  confondus  en  un  seul, 
aimait  passionément  la  France  comme  le  nécessaire 

1  Appel  au  genre  humain,  par  Anacharsis  Glootz,  ubi  suprà, 

*  La  République  universelle,  ubi  suprà. 

*  Adresse  de  Cloo'z  à  ses  commettants,  ubi  suprà. 

*  La  République,  universelle . 

*  Anacliarsis  Clootz  à  son  oncle  Corneille  Pauw,  ubi  suprà. 
tf  Le  Nouveau  Paris,  t.  III,  chap.  lxxxix,  p.  75. 

*  Ibid.,  p.  75. 

8  Bases  constitutionnelles  de  la  République  du  genre  humai*,  ubi  suprà. 


332  HISTOIRE  DE  LA  RÉVOLUTION. 

instrument  de  l'unité  du  genre  humain,  aimait  pas- 
sionnément Paris  comme  l'àme  de  la  France  et  la 
capitale  prédestinée  du  monde. 

Clootz  ne  saurait  donc  être  rangé  parmi  les  Héber- 
tistes.  Aussi  résolument  qu'eux,  il  repoussait  l'idée 
d  un  Dieu  personnel.  Mais  ils  étaient  athées;  lui,  était 
panthéiste.  Ils  procédaient  par  négation  ;  lui,  affir- 
mait. Ils  étaient  incrédules;  lui,  avait  une  foi.  Politi- 
quement, ils  réduisaient  tout  à  la  souveraineté  isolée 
de  l'individu,  au  risque  de  faire  tomber  la  société  en 
poussière;  lui,  au  contraire,  absorbant  l'individu 
dans  la  masse,  combattait  jusqu'à  l'existence  de  ces 
grandes  individualités  qu'on  appelle  nations,  et  n'ad- 
mettait d'autre  société  véritable  que  celle  qui  aurait 
Pans  pour  capitale,  et  pour  territoire  le  globe. 

Quant  à  l'intimité  de  ses  relations  avec  le  parti 
dont  la  ruine  entraîna  la  sienne,  on  en  peut  juger 
par  ce  fait  qu'il  n'était  point  personnellement  connu 
de  Ghaumette  i.  Au  fond,  l'unique  lien  entre  Clootz  et 
les  Hébertistes  était  la  haine  qui  les  animait  contre 
les  prêtres.  Elle  était  si  violente  chez  Y9 orateur  du 
genre  humain,  que,  lorsqu'il  parlait  d'un  prêtre,  il 
entrait  aussitôt  en  fureur.  Quelles  paroles  que  celles- 
ci,  et  quel  étonnement  elles  inspirent,  venant  d'un 
homme  si  plein  de  bienveillance  et  de  douceur: 
«  Plût  à  Dieu  que  la  journée  du  2  septembre  se  fût 
étendue  sur  tous  les  chefs-lieux  de  la  France!  nous 
ne  verrions  pas  aujourd'hui  les  Anglais  appelés  en 
Bretagne  par  des  prêtres,  qu'il  fallait,  non  déporter, 
mais  septembriser.  On  va  chercher  niaisement  un 
comité  d'insurrection  :  il  existe  dans  le  cœur  de  tous 
les  amis  de  l'humanité.  Je  suis,  moi,  du  comité  d'in- 
dignation2. »  Il  poursuivait  le  fanatisme  avec  fana- 
tismel  Inutile,  après  cela,  d'ajouter  que  le  mouve- 

»  C'est  ce  que  Chaumette  déclara  formellement  devant  le  tribunal  révo- 
lutionnaire. Relativement  au  caractère  de  cette  déclaration  et  à  l'attitude 
ae  1  accuse  devant  ses  juges,  nous  aurons  occasion  de  relever  une  bien 
2e  erreur  commise  par  M.  Michelet,  qui,  du  reste,  n'a  manqué  de 
justice  envers  Chaumette  que  dans  cette  occasion. 

mrmhZTSi  f'^nharsis  Clootz  sur  les  conférences  secrètes  entre  quelques 
memures  ae  la  Convention,  ubi  suprà. 
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ment  contre  le  culte  catholique  n'eut  pas  de  plus 
ardent  promoteur  que  lui. 

Ce  mouvement  prit  naissance  dans  les  premiers 
jours  du  mois  d'octobre.  Le  peuple  y  avait  été  depuis 
longtemps  préparé  par  le    libertinage   de   certaine 
prêtres,  les  apostasies  cyniques  de  certains  autres,  et 
l'intolérance  factieuse  de  la  plupart1.  Le  refus  du 
serment  civique  était  une  vraie  déclaration  de  guerre 
à  la  Révolution,  et  le  peuple  ne  pouvait  s'y  tromper. 
«  Madame  ***  ayant  fait  publier  que  chaque  jour  il  y 
aurait  chez  elle,   à  son  dîner,  deux  couverts  pour 
deux  prêtres  qui  n'auraient  pas  prêté  le  serment  ci- 
vique, son  cuisinier  dit  :  «  Les  mauvais  prêtres  n'ont 
qu'à  venir.  J'écrirai  le  serment  civique  dans  de  petits 
billets  qui  seront  enfermés  dans  des  pâtés.  S'ils  ne 
veulent  pas  prononcer  le  serment,  ils  ravaleront  du 
moins2.  »  Il  ne  fut  pas  difficile  de  persuader  au  peu- 
ple, ainsi  disposé,  qu'il  serait  «  utile  de  transformer 
les  temples  en  magasins,  les  calices  et  les  croix  de 
vermeil  en  monnaie,  les  grilles  en  boulets,  les  ché- 
rubins de  cuivre  en  canons3.  »  Contre  les  puissances 
fondées  sur  le  prestige,  il  n'est  pas  de  médiocre  ré- 
bellion. Malheur  à  elles,  quand  elles  tombent!  C'est 
en  les  foulant  aux  pieds  que  le  peuple  se  venge  de  les 
avoir  trop  adorées.  La  Révolution  —  et  ici  c'était  la 
patrie  vivante  —  une  fois  amenée  à  envahir  l'église 
un  marteau  à  la  main,  l'élan  devint  irrésistible.  «  On 
suspendit  de  périlleux  échafauds,  pour  aller  gratter 
sur  des  voûtes  à  perte  de  vue  des  figures  de  pape  que 
cachaient,  depuis  cent  ans,  des  toiles  d'araignées4.  » 
Les  saints  furent  descendus  de  leurs  niches,  les  vier- 
ges délogées,  les  balustrades  jetées  bas,  au  milieu  de 
rires  bruyants.  La  lampe  du  commissaire  se  promena 
irrespectueusement  au  fond  des  caveaux,,  sur  le  vi- 

*  Les  très-catholiques  compilateurs    de  l'Histoire  parlementaire  en  con» 
viennent.  Voyez  le  t.  XXX  de  cette  histoire,  p.  179-181. 

*  Mercier,   le  Nouveau  Paris,  t.  II,  chstp.  lxxx.  —  Prêtre  constitu- 
tionnel. 

a  Le  Nouveau  Paris,  t.  IV,  chap.  clxv.  —  Renversement  du  culte  catho- 
lique. 

*  Ibid, 

10. 
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sage  pâle  des  morts,  et  les  débris  des  autels -allèrent 
s'amonceler  dans  un  dépôt  «  comme  des  moellons 
informes  dans  une  carrière1,  »  Les  armoires  des  sa- 
cristies ayant  été  vidées,  et  ce  qu'elles  contenaient 
vendu  à  l'enchère,  on  vit  des  revendeuses  à  la  toi- 
lette trafiquer  des  ornements  sacerdotaux,  on  vit  des 
chasubles  pendre  à  côté  de  pantalons  dans  les  bouti- 
ques de  fripiers  ;  et  tandis  que  des  prêtres  en  habit 
séculier  célébraient  la  messe  avec  des  coquetiers 
d'étain,  «  des  présidents  de  comités  révolutionnaires 
purent  se  faire  tailler  des  culottes  de  velours  à  plei- 
nes chapes,  ou  porter  des  chemises  faites  avec  des 
aubes  d'enfants  de  chœur2.  » 

Plus  d'une  fois,  dans  le  courant  du  mois  d'octobre, 
des  pétitionnaires  s'étaient  présentés  à  la  barre  de  la 
Convention,  vêtus  de  chasubles.  Le  1er  novembre,  une 
députation  parut, apportant  des  croix  d'or,  des  cros- 
ses, des  mitres,  dix-sept  malles  remplies  de  vaisselle, 
une  cuvette  pleine  de  doubles  louis.  Il  y  avait  parmi 
ces  dépouilles  une  couronne  ducale  :  un  huissier  la 
prit  et  la  brisa3.  La  députation  venait  de  Nevers,  où 
Fouché,  pour  mieux  détruire  le  pouvoir  des  prêtres, 
avaii  imaginé  de  se  substituer  à  eux  dans  la  célébra- 
tion ries  mariages4. 

Ces  circonstances  semblèrent  favorables  à  Clootz, 
et  il  résolut  de  précipiter  la  crise.  Il  va  trouver  Gobel, 
évêque  constitutionnel  de  Paris.,  le  presse,  dans  un 
un  entretien  noclurne,  de  renoncer  à  ses  fonctions  de 
ministre  du  culte,  le  décide.  Puis,  ils  se  rendent  à 
i'hôtei  de  ville  et  demandent  àeniretenir  secrètement 
Ghaumette.  «J'avais,  raconte  ce  dernier,  beaucoup 
entendu  parler  de  Clootz,  san  jamais  avoir  eu  rien 
de  commun  avec  lui.  Je  n'étais  p  ts  taché  de  connaître 
ses  principes  révolutionnaires,  ei  mon  intérêt  pour 
lui  augmenta  lorsqu'il  m'app  i   qu'il  avait  décidé  l'é- 

1  Le  Nouveau  Paris,  t.  IV,  chap.  clxv.  —  ''.,;.<  er    ruent  du  culte  caiho+ 
Ugv . 

2  Jb  d. 

*  11  s    parlem.,  t.  XXX,  p.  178. 

*  Moutgaillard,  Histoire  de  France,  t.  IV,  p,  l£5. 
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vêque  Gobel  à  abdiquer  ses  fonctions  épiscopaîes  et  à 
ne  reconnaître  d'autre  cuite  que  celui  de  la  Raison1.» 
Une  démarche  publique  fut  convenue  ;  Pache  consen- 
tit à  l'appuyer  en  sa  qualité  de  maire,  et  Lhuillier  en 
sa  qualité  de  procureur  général  du  département  de 
Paris2. 

Le  7  novembre,  la  Convention  venait  d'ouvrir  sa 
séance,  lorsqu'une  lettre  est  remise  au  président.  Il 
l'ouvre  et  lit  :  «  Citoyens  représentants,  je  suis  prêtre, 
je  suis  curé,  c'est-à-dire  charlatan.  Jusqu'ici  charla- 
tan de  bonne  foi,  je  n'ai  trompé  que  parce  que  j'ai  été 
trompé...  »  Le  signataire  se  disait  incapable  de  gagner 
sa  vie,  ne  sachant  que  ce  qu'on  lui  avait  enseigné  : 
des  oremus  ;  ii*désiraU  qu'on  l'affranchit  de  la  néces- 
sité de  débiter  des  contes  de  Barbe  Bleue,  en  lui  ac- 
cordant une  pension3.  Sergent,  indigné,  s'écria  :  «  Un 
prêtre  qui  dit  qu'il  était  la  veille  un  charlatan  et  qu'il 
ne  l'est  plus  le  lendemain  l'est  encore4.  » 

Gobel  et  ses  vicaires,  Pache,  Chaumette,  Lhuillier, 
parurent  à  la  barre.  Momoro  présidait  la  députa tion; 
il  annonce  en  peu  de  mots  l'objet  de  la  démarche. 
Alors,  d'un  air  solennel,  mais  dans  un  style  décent  et 
grave  qui  contrastait  avec  l'impudence  de  la  lettre 
lue  précédemment,  Gobel  déclare  abdiquer  ses  fonc- 
tions de  ministre  du  culte.  Il  remet  ensuite  sa  croix  et 
■son  anneau.  Ses  vicaires  limitent.  Le  curé  de  Vau- 
girard  va  jusqu'à  déposer  ses  lettres  de  prêtrise.  Pro- 
fitant de  l'impulsion  donnée,  Chaumette  demande  que 
dans  le  calendrier  républicain  une  place  soit  assignée 
au  «jour  de  la  Raison.  »  Le  président  de  la  Conven- 
tion, à  cette  époque,  était  Laloy.  Sa  réponse  aux  péti- 
tionnaires eut  cela  de  remarquable  qu'elle  associait 
le  cuite  de  la  Raison  à  la  reconnaissance  formelle  de 
l'Etre  suprême.  Il  embrassa  Gobel,  ainsi  que  plusieurs 


«Procès   de  Chaumette,    voyez    Y  Histoire   parlementaire,    t.    XXXII- 
p.  284.  J  * 

*  Voyez  la   séance   du  7  novembre  1793.  Voyez    le  Moniteur  ou  bieifc. 
VHistoire  pari -m>  idaire.  t.  XXX,  p..  183-1.5. 

%  Voyez  la  seanoj  du  7  novembre  ÏÏJ'ô. 

*  liai. 
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membres  de  l'Assemblée  en  avaient  exprimé  le  désir  ; 
et  les  prêtres  démissionnaires  traversèrent  la  salle, 
au  bruit  des  applaudissements,  le  bonnet  rouge  sur  la 
tête.  Coupé,  curé  de  Sermaires;  Thomas  Lindet, 
évêque  d'Evreux;  Julien  (de  Toulouse),  ministre  pro- 
testant, vinrent  tour  à  tour  abdiquer  leurs  fonctions  ; 
le  second,  en  invitant  l'Assemblée  à  se  préoccuper  du 
vide  immense  qu'allait  occasionner  l'abolition  des 
solennités  religieuses  ;  le  dernier,  en  promettant  de 
déposer  ses  titres,  pour  que  la  Convention  en  fît  un 
auto-da-fé4. 

Parmi  les  prêtres  républicains,  il  y  en  avait  un  qui 
n'avait  jamais  fléchi  en  rien.  Rude  janséniste,  cœur 
indomptable,  il  avait  présidé  la  Convention  en  habits 
violets,  et,  au  camp  de  Brau,  parcouru  en  soutane  les 
rangs  de  l'armée2.  C'était  l'évêque  de  Blois,  l'abbé 
Grégoire.  Il  n'assistait  pas  au  commencement  de  la 
séance  ;  il  entre,  et  invité  à  imiter  l'exemple  de  G-obel, 
il  dit  :  «  Je  n'ai  que  des  notions  très-vagues  sur  ce  qui 
s'est  passé  ici  avant  mon  arrivée.  On  me  parle  de 
sacrifices...  J'y  suis  habitué.  S'agit-il  d'attachement  à 
la  cause  de  la  liberté?  Mes  preuves  sont  faites.  S'agit-il 
du  revenu  attaché  aux  fonctions  d'évêque?  Je  l'aban- 
donne sans  regret.  S'agit-il  de  religion?  Cet  article 
n'est  point  de  votre  domaine...  J'ai  tâché  de  faire  du 
bien  dans  mon  diocèse  ;  je  reste  évêque  pour  en  faire 
encore.  J'invoque  la  liberté  des  cultes.  »  Plusieurs 
voix  crièrent  :  «  On  ne  veut  forcer  personne 3.  » 


i  Voyez  la  séance  du  7  novembre  1793. 

2  Histoire  des  Montagnards,  par  Esquiros,  t.  II,  p.  404. 

3  Histoire  parlementaire,  t.  XXX,  p.  193  et  194. 

M.  Michelet,  dans  son  Histoire  de  la  Révcdution,  liv.  XIV,  chap.  m, 
présente  de  cette  séance  fameuse  un  compte  rendu  vraiment  extraordi- 
naire. Il  suppose  d'abord  que  la  lettre  lue  au  commencement  de  la  séance 
n'était  qu'un  artifice  du  Comité  de  salut  public  pour  avilir  d'avance  la 
démission  de  Gobel  ;  comme  s'il  était  impossible  que  l'auteur  de  l'impu- 
dente missive  eût  pris  conseil  seulement  de  lui-même,  dans  un  temps  oîi 
l'on  vit  tant  de  prêtres  se  parer  de  leur  apostasie,  témoin  celui  qui,  le 
9  novembre,  alla  demander  à  la  Commune  l'autorisation  de  substituer  au 
nom  d'Erasme  celui  à' Apostat.  (Voyez  Y  Histoire  parlementaire,  t.  XXX, 
v  181  ) 

M.  Michelet  suppose,  en  outre,  qu'en  venant  donnera  l'Assemblée,  après 
avoir  demandé  qu'on  fermât  les  portes,  la  nouvelle,  contenue  dans  un o 
lettre   anonyme,  que   Rouen  marchait  au  secours  do  la  Vendée,  Àmar, 
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Glootz  triomphait.  Dans  l'honnête  naïveté  de  sa 
joie,  il  alla  se  vanter  de  son  initiative  au  Comité  de 
salut  public.  Mais  Robespierre,  d'un  ton  sévère  :  «  Vous 
nous  avez  dit  dernièrement  qu'il  fallait  entrer  dans 
les  Pays-Bas,  leur  rendre  l'indépendance,  et  traiter 
les  habitants  comme  des  frères...  Pourquoi  donc  cher- 
chez-vous à  nous  aliéner  les  Belges,  en  heurtant  des 
préjugés  auquels  vous  les  savez  attachés?  —  Oh!  oh  ! 
répondit  Glootz,  le  mal  était  accompli  déjà;  on  nous 
a  mille  fois  traités  d'impies.  —  Oui,  mais  il  n'y  avait 
pas  de  faits.  »  Glootz  pâlit  et  se  retira  en  silence d. 

Ainsi  c'était  au  point  de  vue  politique  seulement 
que  Robespierre  désapprouvait  l'éclat  donné  aux  dé- 
missions et  aux  abjurations  de  tant  de  prêtres.  En 
réalité,  nul  n'était  plus  ennemi  que  lui  de  tout  ce  qui 
était  superstition  populaire  ou  jonglerie  sacerdotale. 
Selon  ses  propres  expressions,  «  un  mouvement  contre 
le  culte  pouvait  devenir  excellent,  pourvu  qu'il  fût 
mûri  par  le  temps  et  la  raison2.  »  Mais  que  l'on  com- 
promît ce  mouvement  même,  en  le  faisant  dégénérer 
en  une  longue  série  de  scandales  ;  que  l'on  remplaçât 
le  fanatisme  ancien  par  un  fanatisme  d'un  nouveau 
genre;  qu'on  fît  revivre  des  cérémonies  païennes 
pour  les  substituer  à  celles  du  mystique  moyen  âge, 
et  qu'à  la  faveur  de  saturnales  où  la  folie  représen- 
terait la  raison,  l'intolérance  gardât,  sous  le  nom 
d'athéisme,  son  trône  usurpé  :  voilà  ce  que  Robes- 


agent  secret  des  comités  en  ceci,  voulait  terroriser  l'Assemblée  ;  comme  si 
le  meilleur  moyen  d'entraver  le  mouvement  contre  le  culte  catholique 
était  de  rappeler  à  la  Convention  ce  que  le  maintien  de  ce  culte  en  Vende© 
faisait  couler  de  sang  et  de  pleurs  ! 

Enfin,  M.  Michelet  suppose  que  l'abbé  Grégoire,  cet  homme  si  hono- 
rable, si  droit,  si  courageux,  si  sincère,  ne  fut,  dans  sa  résistance,  que 
l'instrument  des  comités  et  de  Robespierre,  c'est-à-dire  l'acteur  d'une  pi~ 
toyable  comédie. 

Quelle  preuve  de  tout  cela  M.  Michelet  donne-t-il  ?  Aucune.  Quel  té- 
moignage invoque-t-il  à  l'appui  de  son  opinion?  Aucun.  Il  se  borne  à  dire: 
«  Je  n'en  fais  aucun  doute.  »  Franchement,  c'est  trop  peu  ;  surtout  quand 
il  s'agit  d'attribuer  une  manœuvre  basse  et  ridicule  à  des  hommes  tel» 
que  Grégoire,  Robespierre,  et  les  membres  du  Comité  de  salut  public. 

i  C'est  en  ces  propres  termes  que  Robespierre  raconta  la  scène,  en  pré>- 
sence  de  Clootz,  dans  la  séance  des  Jacobine  dn  12  décembre  1793, 

'■'  Dseours  do  Robesjicrrj    dans  la  séan^j  rij  i'i  djcarsire   1703,    aax 
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pierre  condamnait  comme  homme  d'Etat,  comme  ré- 
volutionnaire et  comme  libre  penseur.  Or,  ce  fut 
justement  dans  ces  voies  dangereuses  que  les  Héber- 
tistes  s'élancèrent. 

Dès  le  lendemain  de  la  démission  de  Gobel,  Hébert 
courut  dénoncer  aux  Jacobins  Laveaux,  rédacteur  du 
Journal  de  la  Montagne,  qu'il  accusa  d'avoir  écrit 
contre  la  Suisse,  ce  qui  était  faux;  le  vrai  crime  de 
Laveaux,  aux  }Teux  d'Hébert,  c'était  d'avoir  essayé 
une  réfutation  de  l'athéisme  l. 

De  son  côté,  Ghaumette  poussait  au  mouvement  de 
toutes  ses  forces.  Il  fit  décréter  par  la  Commune  que, 
le  10  novembre,  l'inauguration  du  «  culte  de  la  Raison  » 
aurait  lieu  dans  l'église  métropolitaine.  On  y  éleva  un 
temple,  sur  la  façade  duquel  on  lisait  ces  mots  :  A  la 
philosophie,  et  dont  des  bustes  de  philosophes  ornaient 
l'entrée.  Le  temple  de  la  Raison  s'élevait  sur  la  cime 
d'une  montagne  qu'éclairait  le  «  flambeau  de  la  Vé- 
rité. »  Là  se  rendirent  proces^ionnellement  les  auto- 
rités constii u.ées.  A  leur  arrivée,  la  Liberté,  sous  les 
traits  d'une  balle  femme,  sortit  du  temple  de  la  Philo- 
sophie, pour  recevoir,  assise  sur  un  siège  de  verdure, 
les  hommages  des  assistants,  qui,  les  bras  tendus  vers 
elle,  se  mirent  à  chanter  en  son  honneur  un  hymne 
que  Marie-Joseph  Chénier  avait  composé  et  Gossec 
mis  en  musique  Et,  pendant  ce  temps,  deux  rangées 
déjeunes  fid-s,  vêtues  de  bianc,  couronnées  de  chêne, 
traversaient  Sa  Montagne,  un  flambeau  à  la  main2. 

La  cérémo  lie  terminée,  on  prend  le  chemin  delà 
Convention.  Un  groupe  déjeunes  musiciens  ouvrait 
la  marche  5  venaient  des  enfants  orphelins;  puis 

des  cluLi  en  bonnets  rouges,  criant  :  «  Vive  la 

Rêpuhibin  >  S'avançait  ensuite,  portée  dans  un 
palanquin  é  de  guirlandes  de  chêne,  une  actrice 
de  ropée  \  ^demoiselle  Maiiiard.  C'était  la  déesse 
•de  la   Ra        .  Ses  beaux  cheveux  s'échappaient  de 

*  Voyez,  sur  ficedes  Jacobins  du  8  novembre  1792,  VHist  fparletn.j 

t.  XXX,  p.  206 

a  Hisi.  pail  XXX,  p.  19ô  et  197, 
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dessous  un  bonnet  rouggo  un  manteau  bleu  céleste 
flottait  sur  ses  épaules,  et  elle  s'appuyait  sur  une 
pique  i.  Le  cortège  arrive  à  l'Assemblée,  et  Chau- 
mette,  se  présentant  à  la  barre  :  «  Législateurs,  dit-il, 
le  fanatisme  a  lâché  prise.  Ses  yeux  louches  n'ont  pu 
soutenir  l'éclat  de  la  lumière...  Aujourd'hui,  un  peuple 
immense  s'est  porté  sous  les  voûtes  gothiques  qui, 
pour  la  première  fois,  ont  servi  d'écho  à  la  vérité... 
Là,  nous  avons  abandonné  des  idoles  inanimées,  pour 
la  Raison,  pour  cette  image  animée,  chef-d'œuvre  de 
la  nature.  »  En  disant  ces  mots,  Chaumette  avait  les 
yeux  fixés  sur  la  déesse  et  invitait  l'Assemblée  à  la 
contempler'2.  Après  quelques  instants  de  silence,  la 
charmante  actrice  descendde  son  trône  et  va  prendre 
place  auprès  du  président,  qui  l'embrasse.  Chaumette 
demande  que  l'église  de  Notre-Dame  soit  désormais 
consacrée  au  culte  de  la  Raison.  Ce  vœu,  Chabot  le 
convertit  en  motion,  la  Convention  en  décret.  Des 
bravos  répétés  retentissent.  Le  temps  était  magni- 
fique. On  venait  de  recevoir  la  nouvelle  d'une  défaite 
de  Charette  à  Noirmoutiers,  et  les  cœurs  étaient  à  la 
joie.  Le  cortège  retournant  au  temple  de  la  Raison, 
l'Assemblée  l'y  suivit3.  Une  fête  allégorique  de  cette 
espèce  avait  l'inconvénient  d'être  très-froide ,  de 
parler  à  l'esprit  beaucoup  moins  qu'a«ux  yeux,  et  de 
ne  rien  dire  à  l'âme.  Encore  si  tout  s'était  borné  là! 
Mais  les  promoteurs  se  trouvaient  avoir  ouvert  aux 
natures  grossières  un  champ  dont  eux-mêmes  n'avaient 
pas  mesuré  l'étendue.  Créer  un  culte  en  haine  des 
cultes  ne  pouvait  être  une  inconséquence  sans  portée  ; 
et  lorsque,  dans  une  société  remuée,  de  fond  en 
comble,  on  appelai!  imprudemmenttoues  les  passions 
antir  digieuses  à  venir  bouillonner  à  la  surface,  que 
ne  devait-on  pas  craindre  ? 

Le.  aïoiiveaient  dégénéra  donc  en  une  véritable  or- 
gie. L,\  Raison,  représentée  d'abord  par  une  artiste 

1  Bjaalieu,  vie  de  Chaumette,  dans  la  Biographie  universelle. 

&    liil   !  . 

*  Hist.  parmel  ,  tXXX.  p,   ly9. 
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aimée  du  public,  chercha  bientôt  ses  personnifications 
dans  d'impures  courtisanes.  Elle  trôna  sur  les  taber- 
nacles, eu  I  ourée  de  canonniers  qui,  la  pipe  à  la  bouche, 
lui  servaient  de  grands  prêtres.  Elle  eut  des  cortèges 
de  bacchantes  qui  suivaient  d'un  pas  aviné,  à  travers 
les  rues,  son  char,  rempli  de  musiciens  aveugles,  et, 
roulant  à  côté,  un  autre  char  où  figurait,  au  sommet 
d'un  rocher  tremblant,  un  Hercule  d'opéra  armé  d'une 
massue  de  carton.  Il  y  eut  un  moment  où  Paris  devint 
la  ville  aux  mascarades,  et  cela  tout  en  criant  :  A  bas 
les  momeries!  Des  représentants  du  peuple  ne  rougi- 
rent pas  de  quitter  leurs  chaises  curules  pour  danser 
la  carmagnole  avec  des  filles  revêtues  d'habits  sacer- 
dotaux. Les  reliques  de  sainte  Geneviève  furent  brû- 
lées en  place  de  Grève,  parce  qu'elles  avaient  contri- 
bué à  «  faire  bouillir  la  marmite  des  rois  fainéants  ;  » 
et  l'on  dressa,  au  milieu  des  éclats  de  rire,  un  procès- 
verbal  que  le  député  Fayau  fit  envoyer  au  pape.  On 
jetait  saints  de  bois,  missels,  bréviaires,  heures  de 
sainte  Brigitte,  Ancien  et  Nouveau  Testament,  dans 
des  bûchers  dont  la  flamme  montait  jusqu'au  deuxième 
étage  des  maisons.  La  proscription  du  catholicisme 
s'étendant  à  l'art  catholique,  un  arrêté  ordonna  la  dé- 
molition des  sculptures  de  Notre-Dame.  Meixîier  as- 
sure que  le  tableau  de  la  Gène  forma  longtemps  l'au- 
vent de  la  boutique  d'un  savetier.  «  On  doute  presque, 
ajoute-t-il,  de  ce  qu'on  a  vu  et  entendu.  »  Ici,  des  mu- 
lets chargés  de  croix,  de  chandeliers,  de  bénitiers, 
d'encensoirs,  de  goupillons,  et  rappelant  les  montures 
des  prêtres  de  Cybèle;  là,  les  sectateurs  du  nouveau 
culte  assis  à  califourchon  sur  des  ânes  en  chasubles, 
les  guidant  avec  des  étoles,  et  s'arrêtant  à  la  porte 
des  cabaretiers,  qui  leur  versaient  à  boire  dans  les 
rases  enlevés  aux  autels.  Les  églises  fournirent  un 
théâtre  à  des  spectacles  dont  le  scandale  ne  fut  même 
pas  épargné  à  la  pudeur  de  l'enfance.  On  s'y  enivra, 
on  y  fit  l'amour  ;  les  harengères  y  vinrent  vendre  leur 
poisson;  les  marchands  de  tisane  y  apportèrent  le 
tintement  de  leurs  gobelets;  souvent,  des  hommes  h 
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la  poitrine  nue  et  aux  manches  retroussées  coururent 
s'y  livrer  à  des  danses  tourbillonnantes  qu'animaient 
jusqu'à  la  fureur  une  tempête  de  clameurs  confuses, 
le  son  des  trompettes,  le  bruit  du  tambour  et  le  ton- 
nerre de  l'orgue. 

L'église  de  Saint-Eustache  fut  transformée  en  un 
grand  cabaret.  L'intérieur  du  chœur  représentait  un 
paysage  décoré  de  chaumières  et  de  bouquets  d'ar- 
bres. Le  long  de  petits  sentiers  pratiqués  à  travers 
des  escarpements  de  sapin  et  des  masses  de  rochers 
Actifs,  des  bandes  déjeunes  filles  couraient  effronté- 
ment après  les  hommes,  faisant  craquer  les  planches 
sous  leurs  pas  précipités.  Autour  du  choeur,  des  tables 
chargées  de  bouteilles,  de  saucissons,  de  pâtés.  Les 
convives  affluaient  par  toutes  les  portes  ;  et  l'on  vit 
des  enfants  de  sept  à  huit  ans  mettre  la  main  au  plat 
en  signe  d'égalité,  saisir  les  bouteilles,  boire  à  même, 
et  aller  tomber  ivres  sur  les  marches  des  chapelles 
latérales  ! . 

De  leur  côté,  beaucoup  de  prêtres,  même  parmi 
ceux  qui,  quoique  réfractaires,  étaient  parvenus  à 
demeurer  en  France,  ne  rougissaient  pas  de  paraître 
s'associer  à  ces  saturnales.  Disant  la  messe  dans  les 
caves  pendant  la  nuit,  et,  pendant  le  jour,  fréquentant 
les  clubs  ou  portant  l'habit  militaire,  ils  encoura- 
geaient aux  excès  sous  toutes  sortes  de  déguisements. 
«  Nous  pouvons  citer,  écrit  l'abbé  de  Montgaillard, 
plusieurs  ecclésiastiques  (et  dans  ce  nombre  il  en  est 
qui  ont  occupé  depuis  des  sièges  épiscopaux  et  ont 
été  élevés  au  cardinalat)  qui  poussaient  le  civisme 
jusqu'à  se  servir  des  vases  sacrés  pour  satisfaire  les 
besoins  profanes2.  »  Quant  aux  prêtres  assermentés, 
ils  affectaient  d'aller  administrer  les  sacrements  aux 
morts  en  uniforme  de  gardes  nationaux,  et  se  van- 
taient d'avoir  Dieu  dans  leurs  gibernes3. 

«  Pas  un  de  ces  faits  qui  ne  repose  sur  le  témoignage  d'un  témoin  ocu- 
laire, de  ce  Mercier,  dont  le  génie  et  la  profession  furent  d'orserver. 
Voyez  le  Nouveau  Paris ,  t  IV,  chap.  cxlvi  et  glxv. 

*  HislolfQ  de  Fra?içe,  t.  IV,  p.  89. 

3  Révolutions  de  Paris.  n°  212. 
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La  contagion  gagnant  les  provinces,  on  écrivit  de 
Lyon,  où  Collot-d'Herbois,  Fouché  et  Ronsin  repré- 
sentaient alors  l'Hébertisme,  que  le  fanatisme  venait 
d'y  être  écrasé  dans  une  fête  dont  le  héros  était  un 
âne  portant  la  mitre  sur  la  tête { . 

Glootz  éprouvait  de  ce  dévergondage  une  satisfac- 
tion parfaitement  désintéressée  et  candide.  Ghaumette 
se  consolait  des  excès  commis  par  l'idée  qu'ils  scel- 
laient la  ruine  des  prêtres.  Mais  Hébert  avait  d'autres 
vues,  et  songeait  à  faire  tourner  au  profit  de  son  am- 
bition un  mouvement  qui  ne  pouvait  servir,  ni  le  Go- 
mité  de  salut  public  puisqu'il  ne  s'y  était  point  associé, 
ni  la  Convention  puisqu'elle  l'avait  subi.  Abattre  une 
à  une  les  influences  reconnues,  anéantir  les  noms  po- 
pulaires, ne  laisser  de  pouvoir  qu'à  la  Commune,  et 
régner  par  elle  :  tel  fut  le  plan  d'Hébert.  Malheureu- 
sement, l'entreprise  avait  ses  périls,  et  il  le  sentait 
bien.  Qu'aviendrait-il,  en  effet,  si  l'on  s'avisait  de 
trouver  contre-révolutionnaire  un  système  d'anarchie 
dont  les  résultats  ne  tendaient  que  trop  à  désarmer 
la  Révolution  française  et  à  l'avilir?  Il  fallait  donc 
parer  à  cet  inconvénient,  en  essayant  d'attirer  à  soi 
toutes  les  passions  extrêmes,  et  en  exagérant  l'ardeur 
du  patriotisme  comme  on  exagérait  le  zèle  philoso- 
phique. Partant  de  là,  et  prenant  pour  point  d'appui 
la  guillotine,  Hébert  n'eut  plus  qu'un  but  :  accaparer 
les  sanglants  bénéfices  de  la  Terreur.  Il  mit  une  obsti- 
nation froidement  barbare  à  vouer  au  bourreau  une 
pauvre  et  douce  créature,  madame  Elisabeth,  dont 
tout  le  crime  était  d'avoir  aimé  son  frère  et  sa  belle- 
sœur  ;  il  insista  pour  qu'on  fît  couler  sur  l'échafaud 
«  le  reste  impur  du  sang  des  rois  ;  »  et,  le  13  novembre, 
il  arracha  aux  Jacobins,  que  lui  livrait  l'absence  mo- 
mentanée de  Robespierre,  la  résolution  de  n'admettre 
aucun  récipiendaire  jusqu'à  ce  qu'on  en  eût  fini  avec 
les  complices  de  Brissot  2.  S'attaquer  à  Robespierre, 
il  ne  l'osait  pas  encore,  et  même  il  enveloppa  de  basses 

*  Lettre  de  Baigne,  séance  des  Jacobins  du  18  novembre  1793. 

*  Voyez  YHist.  parlent.,  t.  XXX,  p.  217. 
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flatteries  la  haine  qu'il  lui  portait  ;  mais  il  essaya  dès 
lors  sur  Lacroix  la  force  des  coups  qu'il  réservait  à 
Danton,  et  fit  chasser  du  club  un  autre  ami  de  Danton, 
Thuriot1.  Or,  quel  forfait  valait  à  Thuriot  un  outrage 
qui  touchait  à  un  arrêt  de  mort?  Indigné  de  ce  que, 
le  9  novembre,  le  conventionnel  Osselin  avait  été  dé- 
crété d'accusation  pour  avoir  caché  une  émigrée,  sans 
qu'on  lui  eût  permis  de  se  défendre,  Thuriot  s'était 
empressé,  le  lendemain,  d'appuyer  une  proposition 
de  Chabot  portant  que  désormais  on  n'arrêterait  pas 
les  représentants  du  peuple  avant  de  les  avoir  enten- 
dus. Voilà  ce  qu'Hébert  jugeait  impardonnable.  Vai- 
nement Thuriot  s'abaissa-t-il  auprès  de  lui  à  une  dé- 
marche humiliante 2  ;  vainement  essaya-t-il  de  le  fléchir 
en  se  parant  des  couleurs  de  l'athéisme.  «  Thuriot,  dit 
sèchement  l'auteur  du  Père  Duchesne,  a  prêché  dans 
sa  seciion  le  culte  éternel  de  la  nature,  mais  dans  la 
Convention  nationale  il  n'a  pas  prêché  celui  de  la  Ré- 
volution3. » 

Les  projets  d'Hébert  se  révèlent  ici  d'une  façon  as- 
sez claire.  Mercier,  qui  se  trouva  dans  les  prisons  de 
la  Force  avec  Gusman,  a  écrit  :  «  Le  but  des  chefs  de 
la  Commune  était  d'anéantir  la  totalité  de  la  Conven- 
tion, pour  usurper  tous  les  pouvoirs  ;  j'en  ai  tiré  l'aveu 
de  l'Espagnol  Gusmai,  que  nous  appelions  Tocsinos, 
par  allusion  au  tocsin  du  31  mai,  qu'il  avait  fait  son- 
ner 4.  »  On  conçoit  d'après  cela  combien  il  importait  à 
Hébert  et  à  ses  complices  que  les  membres  de  la  Con- 
vention pussent  être  décrétés  d'accusation  avant  d'a- 
voir été  entendus.  C'était  installer  la  Terreur  au  sein 
de  l'Assemblée  et  lui  faciliter  son  suicide.  Donc,  pas 
de  pitié  pour  ceux  qui  avaient  tenté  de  soustraire 
l'Assemblée  à  l'asservissement  de  la  peur.  Thuriot 

i  Séance  du  13  novembre  1793,  aux  Jacobins.  C'est  dans  cette  séance 
qu'Hébert  disait  en  parlant  de  Robespierre  et  de  Lacroix  :  «  Depuis  quand 
affecte-t-on  d'accoler  l'homme  à  qui  nous  devons  la  Révolution  à  celui  qui 
en  est  la  honte  ?  l'homme  à  qui  le  peuple  a  donné  l'épithôte  d'incorrup- 
tible à  l'homme  le  plus  corrompu  ? 

«  Hist.  parlent.,  t.  XXX,  p.  218. 

s  Ibid. 

*  Le  Nouveau  Paris,  t.  V,  chap.  ccxr,  p.  180^ 
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avait  été  frappé  le  13  novembre,  aux  Jacobins  :  le  16; 
ce  fut  le  tour  de  Chabot. 

Mais,  cette  fois,  Hébert  avait  abandonné  à  un  de 
ses  lieutenants  le  soin  de  la  dénonciation.  Dufourny 
exposa  que  Chabot  avait  contracté  un  mariage  inté- 
ressé avec  la  sœur  des  deux  Autrichiens  Emmanuel 
et  Junius  Frey;  que  cette  union,  à  laquelle  l'ex-capu- 
cin  gagnait  une  dot  de  deux  eentf  mille  francs,  avait 
eu  lieu  au  moment  où  Marie-Antoinette  comparaissait 
devant  le  tribunal  révolutionnaire,  c'est-à-dire  au  mo- 
ment où,  à  l'égard  des  étrangers,  le  peuple  était  à  son 
maximum  d'exécration;  «  que  la  femme  était  un  vê- 
tement, et  que,  si  ce  vêtement  était  nécessaire  à 
Chabot,  il  devait  se  rappeler  que  la  Nation  avait  pros- 
crit les  étoffes  étrangères  *.  »  A  ces  étranges  et 
absurdes  reproches,  Dufourny  en  ajoutait  un  plus  sé- 
rieux. «  Avant  ton  mariage,  s'écria-t-il  en  interpellant 
le  moine  défroqué,  tu  avais  une  compagne,  et  elle 
était  devenue  mère...  Qu'as-tu  fais  pour  elle?  Pour- 
quoi l'as-tu  abandonnée?...  »  Puis,  il  aborda  le  vrai 
délit  de  Chabot,  aux  yeux  des  Hébertistes  :  sa  der- 
nière motion  dans  l'Assemblée  ;  et  il  regagna  sa  place, 
au  milieu  d'un  conflit  tumultueux  d'applaudissements 
et  de  dénégations.  Chabot  tremblait  de  tous  ses  mem- 
bres; il  avait  la  figure  pâle  et  consternée  d'un  criminel 
dont  l'arrêt  a  été  déjà  porté.  Il  nia,  parla  de  se  cons- 
tituer prisonnier  du  club,  cria  au  secours.  Il  était  si 
troublé,  qu'il  se  rappela  lui-même  à  l'ordre  2. 

Il  faut  dire,  pour  expliquer  cette  lamentable  atti- 
tude, que  la  motion  reprochée  à  Chabot  avait  été,  de 
sa  part,  beaucoup  moins  un  acte  de  modération  poli- 
tique qu'un  acte  de  sauvegarde  personnelle.  La  vérité 
est  qu'il  se  sentait  un  poids  énorme  sur  la  conscience, 
ayant  falsifié,  de  concert  avec  Delaunay  (d'Angers)  et 
Julien  (de  Toulouse),  un  décret  rendu  contre  la  Com- 
pagnie des  Indes,  faux  dont  cent  mille  francs  furent 
le  prix.  Que  la  prévarication  vînt  à  se  découvrir,  c'en 

»  Séance  des  Jacobins  du  16  novembre  1793. 
2  Hist.  parlent.,  t.  XXX,  p.  222. 
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était  fait  de  lui  ;  et  son  âme  était  loin  d'avoir  l'audace 
du  crime.  D'ailleurs,  [Bazire,  qu'il  avait  inutilement 
tenté  de  corrompre  et  que  tourmentait  la  possession 
d'un  aussi  terrible  secret,  Bazire  ne  s'abstenait  de 
tout  révéler  que  par  un  sentiment  de  compassion  gé- 
néreuse qu'exaltait  la  crainte  de  trahir,  même  envers 
un  indigne  ami,  la  confiance  de  l'amitié  *.  En  de  telles 
circonstances,  le  réquisitoire  de  Dufourny  fut,  pour 
Chabot,  comme  l'éclair  qui  annonce  la  foudre;  et,  le 
club  ayant  chargé  une  commission  d'examiner  sa 
conduite,  il  se  crut  un  homme  mort.  Une  ressource 
lui  restait,  si  l'on  peut  appeler  ressource  une  lâcheté 
et  un  mensonge  :  c'était  d'aller  révéler  le  faux  au 
Comité  de  sûreté  générale,  en  déclarant  n'y  avoir 
concouru  que  dans  l'intention  de  le  dévoiler  et  d'en 
mieux  connaître  les  auteurs.  C'est  ce  qu'il  fit  le  17  no- 
vembre 2,  en  compagnie  du  malheureux  Bazire,  qui, 
victime  d'une  inconcevable  fatalité,  courait  par  là  au- 
devant  du  bourreau  ! 

Cependant  Robespierre  suivait  de  l'œil  les  progrès 
de  la  faction  d'Hébert,  bien  résolu  à  opposer  une 
digue  à  ce  torrent  fangeux,  dût-il  périr  submergé. 
Mais,  avant  de  risquer  sa  popularité  et  de  jouer  sa 
tête  dans  les  hasards  d'une  lutte  où  il  était  menacé 
d'avoir  contre  lui  la  coalition  de  tous  les  genres  d'ex- 
cès, il  voulut  détruire  aux  yeux  du  monde  l'effet  des 
parades  hébertistes,  par  un  rapport  de  nature  à  faire 
ressortir  le  grand  caractère  de  la  Révolution  fran- 
çaise. 

Ce  rapport,  qui  fut  présenté  à  la  Convention  le 
17  novembre,  était  fortement  pensé,  d'une  éloquence 
grave  et  fière,  et  il  annonçait  une  connaissance  ap- 
profondie de  la  situation,  de  la  politique  particulière, 
des  mobiles  et  des  desseins  secrets  de  chaque  cabinet 
européen. 

i  Nous  reviendrons  en  détail  sur  cette  affaire,  qui  a.  donné  lieu  à  de» 
jugements  historiques  d'une  légèreté  déplorable,  et  dont  les  suites  furent 
si  fatales,  et  au  pauvre  Bazire,  et  à  Fabre  d'Eglantine,  non  moins  laie- 
i«fit  que  lui  ! 

£  Uitl*  parlem.,  t.  2X&,  #.  251» 
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Après  y  avoir  développé  le  système  de  la  cour  de 
Londres,  système  égoïste  qui,  sous  prétexte  de  com- 
battre des  principes  désorganisateurs,  n'avait  en  vue 
que  la  conquête  de  Dunkerque,  de  Toulon  et  de  nos 
colonies,  Robespierre  appelait  Pitt  au  tribunal  des 
vrais  hommes  d'Etat,  et  il  le  jugeait  avec  le  dédain 
d'un  esprit  supérieur.  Il  lui  reprochait  de  s'être 
trompé  grossièrement,  et  sur  le  génie  de  la  Révolu- 
tion française,  et  sur  les  causes  de  sa  puissance  ;  de 
n'avoir  été  ni  assez  moral  pour  croire  à  l'énergie  des 
vertus  républicaines,  ni  assez  philosophe  pour  com- 
prendre son  siècle  ;  il  lui  reprochait  de  s'être  imaginé, 
dans  l'excès  d'un  orgueil  puéril,  que  la  petite  science 
qui  consiste  à  guider  un  parlement  ou  à  le  corrompre 
suffît  quand  il  s'agit  d'apprécier  la  portée  de  l'enthou- 
siasme chez  un  peuple  libre  ;  il  comparait  enfin  le  fils 
de  Ghatham  à  un  enfant  qui  joue  avec  une  arme  à  feu. 

Arrivant  au  phénomène  politique  d'une  alliance 
entre  le  roi  de  Prusse  et  le  chef  de  la  maison  d'Au- 
triche, Robespierre  indiquait  d'une  manière  très-pré- 
cise ce  qu'une  pareille  alliance  avait  de  factice  et  de 
mensonger.  Que  pouvait  gagner  l'Autriche  à  aban- 
donner la  politique  de  Charles-Quint,  de  Philippe  II 
et  des  vieux  ministres  de  Marie-Thérèse?  Tandis 
qu'elle  s'épuisait  d'hommes  et  d'argent,  sans  autre 
motif  que  l'espoir  chimérique  de  posséder  l'Alsace  ou 
la  Lorraine,  dont  des  fleuves  de  sang  la  séparaient,  la 
Prusse,  elle,  n'attendait  pas;  elle  profitait  de  l'embra- 
sement du  monde  pour  prendre  sa  part  de  la  Pologne, 
et  se  gardait  bien  d'appeler  au  partage  des  dépouilles 
ses  fidèles  alliés  de  Vienne  !  Il  est  vrai  que  la  Prusse 
avait  à  payer  cher  ses  frauduleux  succès,  obligée 
qu'elle  était  d'envoyer  ses  armées  à  la  boucherie  et  de 
vider  son  trésor. 

En  réalité,  une  seule  puissance,  selon-Robespierre, 
tirait  parti  de  la  coalition  :  c'était  la  Russie,  parce 
qu'elle  augmentait  ses  moyens  et  ménageait  ses 
forces,  laissant  des  nations  qu'elle  nommait  ses  al- 
liées, mais  qu'au  fond  elle  .considérait  comme  ses 
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rivales,   se  briser  sans  elle  contre  le  rocher  de  la 
République. 

Ainsi  Robespierre  ne  se  bornait  pas  à  dévoiler  tout 
ce  que  la  coalition,  sous  d'hypocrites  dehors,  cachait 
d'intérêts  opposés,  de  sourdes  jalousies  et  de  pièges 
mutuels  ;  par  la  manière  même  dont  il  dénonçait  ces 
discordes  intestines,  il  en  attisait  la  flamme. 

Et,  avec  une  habileté  non  moins  remarquable,  il 
montrait  la  France  représentant,  dans  ce  prodigieux 
conflit,  une  cause  qui,  étant  celle  d'idées  applicables 
à  tous  les  peuples,  intéressait  la  terre  entière.  Car, 
enfin,  était-ce  pour  la  déclaration  des  droits  du  peuple 
français  que  la  France  s'ouvrait  les  veines?  Non,  c'é- 
tait pour  la  déclaration  des  droits  de  I'homme.  On  avait 
vu  des  marins  anglais,  à  la  faveur  d'un  odieux  stra- 
tagème et  en  violation  des  règles  les  plus  sacrées  du 
droit  des  gens,  se  glisser  dans  le  port  neutre  de  Gênes, 
y  surprendre  l'équipage  d'une  frégate  française,  au 
moment  du  repas,  égorger  les  convives,  et  pousser  la 
barbarie  jusqu'à  fusiller  quelques  malheureux  mousses 
qui  se  sauvaient  à  la  nage  *  ;  on  avait  vu  la  Russie  et  la 
Prusse  jouer  à  l'égard  de  la  Pologne  le  rôle  de  deux 
brigands  qui  se  partagent  les  dépouilles  d'un  voya- 
geur assassiné...  Mais  la  France  révolutionnaire,  de 
quelle  nation  neutre  avait-elle  ensanglanté  le  terri- 
toire? A  quelle  nation,  incapable  de  se  défendre, 
avait-elle  mis  le  poignard  sur  la  gorge?  «  La  France, 
s'écriait  Robespierre,  l'univers  est  intéressé  à  sa  con- 
servation. Supposons  la  France  anéantie  ou  démem- 
brée, le  monde  politique  s'écroule.  Otez  à  l'indépen- 
dance des  médiocres  Etats  cet  allié  puissant  et  né- 
cessaire,  l'Europe  entière  est  asservie;  les  petits 
princes  germaniques  et  les  villes  réputées  libres  de 
l'Allemagne  sont  engloutis  parles  maisons  ambitieuses 
d'Autriche  et  de  Brandebourg  ;  la  Suède  et  le  Dane- 
mark deviennent  tôt  ou  tard  la  proie  de  la  Russie  ;  le 
Turc  est  repoussé  au  delà  du  Bosphore  ;  Venise  perd 

*  Voyez  les  détails  de  cet  abominable  guet-apens  dans  YHist.  parlcrn.* 
t.  XXX,  p.  238. 
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son  commerce  et  sa  considération,  la  Toscane  son 
existence  ;  Gênes  est  effacée  ;  l'Italie  n'est  plus  que  le 
jouet  des  despotes  qui  l'entourent;  la  Suisse  est 
perdue.  Et  vous,  braves  Américains,  dont  la  liberté, 
cimentée  par  notre  sang,  fut  encore  garantie  par 
notre  alliance,  quelle  serait  votre  destinée  si  nous 
n'existions  plus?...  Que  dis-je?  L'Angleterre  elle- 
même,  que  deviendrait-elle?  Conserverait-elle  long- 
temps sa  liberté  quand  la  France  pleurerait  la 
sienne  ?...  Que  la  liberté  périsse  en  France,  la  nature 
se  couvre  d'un  voile  funèbre,  et  la  raison  humaine 
recule  jusqu'aux  abîmes  de  l'ignorance  et  de  la  bar- 
barie... Le  despotisme,  comme  une  mer  sans  rivages, 
se  déborderait  sur  le  globe...  Oh  !  qui  de  nous  ne  sent 
pas  agrandisses  facultés,  en  songeant  que  ce  n'est  pas 
pour  un  peuple  que  nous  combattons,  mais  pour  l'u- 
nivers! pour  les  hommes  qui  vivent  aujourd'hui,  et 
pour  tous  ceux  qui  existeront  !  » 

L'objet  primitif  et  spécial  du  magnifique  rapport 
qui  vient  d'être  analysé  *  était  de  parer  à  certaines 
manœuvres  perfides  des  puissances,  tendant  à  forti- 
fier la  ligue  des  rois  par  l'accession  des  cantons 
suisses  et  des  Etats-Unis  d'Amérique.  Aussi  la  conclu- 
sion fut-elle  que  le  Comité  de  salut  public  devait  être 
chargé  de  resserrer  les  liens  d'amitié  qui  unissaient  la 
France  à  la  patrie  de  Guillaume  Tell  et  à  celle  de 
Washington.  Mais,  en  traitant  la  question  étrangère, 
Robespierre  n'avait  pas  oublié  la  question  intérieure  : 
il  trouva  occasion  de  flétrir  ceux  dont  les  fureurs  anar- 
chiques  étaient  si  propres  à  déconsidérer,  au  dehors, 
la  Révolution  française  ;  ceux  qui,  la  poussant  d'une 
main  violente,  risquaient  de  la  briser  contre  son  but  ; 
ceux  qui,  dénonciateurs  fougueux  du  fanatisme,  ne 
«avaient  employer  que  le  fanatisme,  et  se  vantaient 
d'extirper  la  superstition  lorsqu'ils  ne  faisaient  qu'en 
varier  les  formes.  «  La  force,  ajoutait-il,  peut  renver- 

*  On  le  trouve  in  extenso  dans  VHist  parltm.,  t.  XXX,  p.  224-249. 
M.  Miclielet,  dans  son  récit  de  la  lutte  de  Robespierre  contre  les  Héber- 
ftgtes,  ne  mentionne  même  pas  ce  discours. 
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ser  un  trône  ;  la  sagesse  seule  peut  fonder  une  Répu- 
blique. Démêlez  les  pièges  continuels  de  nos  enne- 
mis ;  soyez  révolutionnaires  et  politiques  ;  soyez  ter- 
ribles aux  méchants  et  secourables  aux  malheureux  ; 
fuyez  à  la  fois  le  cruel  modérantisme  et  l'exagération 
systématique  des  faux  patriotes...  Le  peuple  hait  tous 
les  excès  ;  il  ne  veut  être  ni  trompé  ni  protégé,  il  veut 
qu'on  le  défende  en  l'honorant1.  » 

Dans  ce  passage,  Robespierre  désignait  clairement 
les  deux  factions  qu'il  se  préparait  à  combattre,  sa- 
voir :  les  Hébertistes  d'une  part,  et  d'autre  part  ces 
hypocrites  de  modération  dont  la  sensibilité  envers 
les  oppresseurs  n'est  qu'indifférence  barbare  envers 
les  opprimés.  Les  partis  menacés  se  reconnurent  et 
frémirent  de  rage,  mais  le  rapport  excita  une  telle 
admiration  qu'ils  n'osèrent  éclater. 

Au  dehors,  l'effet  fut  considérable  :  le  prince  de 
Hardenberg  l'avoue  dans  ses  Mémoires  2.  La  Révolu- 
tion n'était  jamais  apparue  aux  rois  sous  un  aspect 
aussi  imposant  :  admirable  résultat,  et  qui  suffirait 
pour  attester  le  génie  de  Robespierre,  quand  on  songe 
combien  la  République  risquait  de  paraître  avilie,  vue 
à  travers  les  scènes  ignobles  dont  Paris,  grâce  à  l'Hé- 
bertisme,  était  alors  le  théâtre  ! 

Au  reste,  Robespierre  était  décidé,  nous  l'avons  dit, 
à  engager  le  combat  sans  retard.  Et,  certes,  il  y  fal- 
lait du  courage.  La  France  est  le  pays  des  commo- 
tions électriques.  L'humeur  des  Français  est  si  ex- 
pansive  et  leur  imagination  si  vive,  que  l'entraînement 
de  l'exemple,  très-puissant  chez  quelque  peuple  que 
ce  soit,  se  trouve  avoir  chez  eux  une  force  absolument 
irrésistible.  Réussissez,  en  France,  à  ébranler  la 
foule,  tout  se  précipitera,  tout  sera  emporté.  De  là 
les  succès  croissants  de  l'Hébertisme  :  vers  le  milieu 
de  novembre,  c'était  un  débordement  véritable.  Aux 
Cordeliers,  à  la  Commune,  dans  les  sections,  dans  les 
rues,  sur  les  places  publiques,  l'empire  du  nouveau 

i  VHist.  parlem.,  t.  XXX,  p.  244  et  245. 

s  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homma  d^Ftatt  t.  II,  p.  454. 
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culte  se  manifestait  par  des  actes  de  délire.  Les  Jaco- 
bins eux-mêmes,  en  forme  de  demi-adhésion,  élevè- 
rent Anacharsis  Glootz  à  la  présidence  du  club.  Mais 
la  Convention  ?  Entraînée  comme  le  reste  ;  et  l'on  en 
put  juger,  lorsque,  le  20  novembre,  la  section  de  l'U- 
nité lui  vint  faire  hommage  d'une  masse  énorme  de 
calices,  ciboires,  soleils,  chandeliers,  plats  d'or  et 
d'argent.  Les  membres  de  la  députation  entrèrent? 
couverts  de  chapes,  de  chasubles,  de  dalmatiques. 
Ils  portaient  un  drap  noir,  figurant  la  destruction 
du  fanatisme,  et  chantaient  l'air  :  Marlbrouk  est  mort 
et  enterré.  Arrivés  au  milieu  de  la  salle,  ils  se  mirent 
à  danser.  Et  la  Convention  d'applaudir  *  à  cette  indé- 
cente mascarade,  qui  lui  était  une  insulte  ! 

Seul,  le  Comité  de  salut  public  n'avait  pas  encore 
parlé.  Hébert,  sentant  avec  effroi  que  Robespierre 
avait  l'œil  sur  lui,  prit  le  parti  de  provoquer  une  ex- 
plication. Le  21  novembre,  au  club  des  Jacobins,  il  se 
plaignit  timidement  de  certains  faux  bruits  qu'on  fai- 
sait courir,  disait-il,  pour  diviser  les  patriotes.  N'é- 
tait-on pas  allé  jusqu'à  prétendre  que  Robespierre 
voulait  le  dénoncer,  lui  Hébert,  et,  chose  plus  invrai- 
semblable encore,  dénoncer  Pache?  Puis,  ardent  à 
mendier  la  faveur  des  Terroristes,  il  reprit  ses  décla- 
mations meurtrières  contre  «  les  complices  de  Bris- 
sot,  »  ajoutant  :  «  Quand  on  a  jugé  Capet,  il  fallait 
juger  sa  race.  Je  demande  qu'on  en  poursuive  par- 
tout l'extinction 2.  » 

Robespierre  se  leva,  et,  s'emparant  d'une  phrase 
dont  Hébert  s'était  servi  :  «  Est-il  vrai,  dit-il,  que  nos 
plus  dangereux  ennemis  soient  «  les  restes  impurs  de 
«  la  race  de  nos  tyrans  ?  »  Début  terrible  !  Et  la  suite 
y  répondit.  Hébert  dut  comprendre  dès  lors  qu'il  ne 
lui  servirait  de  rien  de  s'abriter  dans  la  Terreur,  de 
se  blottir  derrière  la  guillotine.  Robespierre  continua: 
«  Est-il  vrai  encore  que  la  principale  cause  de  nos 

*  Voyez  le  Moniteur  du  22  novembre  1793. 

*  Voyez  la  séance  des  Jacobins  du  21  novembre  1793,  dans  YHist.  varl». 
ï.  XXX,  p.  273. 
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maux  soit  le  fanatisme?  Le  fanatisme!  Il  expire.  En 
dirigeant  toute  notre  attention  contre  lui,  ne  la  dé- 
tourne-t-on  pas  de  nos  véritables  dangers?  Vous  crai- 
gnez les  prêtres!  Et  ils  abdiquent...  Ah!  craignez, 
non  leur  fanatisme,  mais  leur  ambition;  non  l'habit 
qu'ils  portaient,  mais  la  peau  nouvelle  dont  ils  se  sont 
revêtus...  Le  fanatisme  est  un  animal  féroce  et  capri- 
cieux; il  fuyait  devant  la  raison  :  poursuivez-le  à 
grands  cris,  il  retournera  sur  ses  pas...  Que  des  ci- 
toyens, animés  d'un  zèle  pur,  viennent  déposer  sur 
l'autel  de  la  Patrie  les  monuments  inutiles  et  pompeux 
de  la  superstition,  la  patrie  et  la  raison  sourient  à  ces 
offrandes.  Que  d'autres  renoncent  à  telle  ou  telle  cé- 
rémonie et  adoptent  l'opinion  qui  leur  semble  la  plus 
conforme  à  la  vérité,  la  raison  et  la  philosophie  peu- 
vent applaudir  à  leur  conduite.  Mais  de  quel  droit 
l'aristocratie  et  l'hypocrisie  viendraient-elles  mêler 
leur  influence  à  celle  du  civisme  et  de  la  vertu  ?  De 
quel  droit  des  hommes  inconnus  jusqu'ici  dans  la  car- 
rière de  la  Révolution  viendraient-ils  chercher  au 
milieu  de  ces  événements  les  moyens  d'usurper  une 
popularité  fausse,  jetant  la  discorde  parmi  nous,  trou- 
blant la  liberté  des  cultes  au  nom  de  la  liberté,  atta- 
quant le  fanatisme  par  un  fanatisme  nouveau,  et  fai- 
sant dégénérer  les  hommages  rendus  à  la  vérité  pure 
en  farces  ridicules?  Pourquoi  leur  permettrait-on  de 
se  jouer  ainsi  de  la  dignité  du  peuple,  et  d'attacher 
les  grelots  de  la  folie  au  sceptre  même  de  la  raison  ? 
On  a  supposé  qu'en  accueillant  les  offrandes  civiques, 
la  Convention  avait  proscrit  le  culte  catholique.  Non, 
la  Convention  n'a  pas  fait  cette  démarche  téméraire, 
elle  ne  la  fera  jamais.  Son  intention  est  de  maintenir 
la  liberté  des  cultes  qu'elle  a  proclamée,  et  en  même 
temps  de  réprimer  quiconque  en  abuserait  pour  trou- 
bler l'ordre  public.  On  a  dénoncé  des  prêtres  pour 
avoir  dit  la  messe;  ils  la  diront  plus  longtemps,  si  on 
les  empêche  de  la  dire.  Celui  qui  veut  empêcher  de 
dire  la  messe  est  plus  fanatique  que  celui  qui  la  dit. 
Il  est  des  hommes  qui  prétendent  faire  une  religion  de 
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l'athéisme.  Tout  philosophe,  tout  individu,  peut  adop- 
ter à  cet  égard  l'opinion  qu'il  lui  plaira  :  celui  qui 
lui  en  ferait  un  crime  serait  un  insensé  ;  mais  il  serait 
cent  fois  plus  insensé  encore,  le  législateur  qui  adop- 
terait un  pareil  système.  La  Convention  nationale 
l'abhorre.  Elle  n'est  point  un  faiseur  de  livres,  un  au- 
teur de  systèmes  métaphysiques  ;  elle  est  un  corps 
politique  et  populaire...  et  ce  n'est  point  en  vain 
qu'elle  a  proclamé  la  déclaration  des  droits  de  l'homme 
en  présence  de  l'Etre  suprême...  L'athéisme  est  aris- 
tocratique. L'idée  d'un  grand  Etre  qui  veille  sur  l'in- 
nocence opprimée  et  punit  le  crime  triomphant  est 
toute  populaire.  J'ai  été,  dès  le  collège,  un  assez  mau- 
vais catholique;  je  n'ai  jamais  été  ni  un  ami  froid  ni 
un  défenseur  infidèle  de  l'humanité.  Si  Dieu  n'existait 
pas,  il  faudrait  l'inventer.  Je  parle  dans  une  tribune 
où  l'impudent  Guadet  osa  me  faire  un  crime  d'avoir 
prononcé  le  mot  de  Providence.  Et  dans  quel  temps  ! 
Lorsque,  le  cœur  ulcéré  des  crimes  dont  nous  étions 
les  témoins  et  les  victimes  ;  lorsque,  versant  d'impuis- 
santes larmes  sur  la  misère  du  peuple,  éternellement 
trahi,  éternellement  opprimé,  je  cherchais  à  m'élever 
au-dessus  de  la  tourbe  impure  des  conspirateurs,  en 
invoquant  contre  eux  la  vengeance  céleste,  au  défaut 
de  la  foudre  populaire...  Eh  !  quelle  est  l'âme  énergi- 
que et  vertueuse  qui  n'appellerait  point  en  secret  du 
triomphe  de  la  tyrannie  à  cette  éternelle  justice  qui 
semble  avoir  écrit  dans  tous  les  cœurs  l'arrêt  de 
mort  des  tyrans?  Le  dernier  martyr  de  la  liberté 
exhalerait  son  âme  avec  un  sentiment  plus  doux,  en 
se  reposant  sur  cette  idée  consolatrice.  Ce  sentiment 
est  celui  de  l'Europe  et  de  l'univers;  c'est  celui  du 
peuple  français.  Le  peuple  français  n'est  attaché  ni  aux 
prêtres,  ni  à  la  superstition,  ni  aux  cérémonies  reli- 
gieuses: mais  il  l'est  à  l'idée  d'une  puissance  incom- 
préhensible, effroi  du  crime,  et  soutien  de  la  vertu  *.  » 

t  Voyez  ce  discours  reproduit  in  extenso   dans  YHist .  parïem.,  t.  XXX 
p.  274-283. 

Si  M.  Micholct,  dans   son   ouvrage,  liv.  XIV,  chap.  îv,  eût  cité  ce  div 
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Ainsi  parla  Robespierre. 

Lorsque  Gaton  maintenait,  contre  César,  que  l'âme 
est  immortelle,  était-ce  pour  établir  victorieusement 
une  thèse  métaphysique  ?  En  aucune  façon.  Laissant 
de  côté  les  raisons  tirées  de  la  métaphysique  pure, 
raisons  éternellement  controversables  et  controver- 
sées, Gaton  poussait  à  l'adoption  du  dogme  de  l'im- 
mortalité de  l'âme,  parce  que  ce  dogme  lui  paraissait 
de  nature  à  contribuer  à  la  prospérité  et  au  perfec- 
tionnement des  sociétés  humaines.  De  même,  lorsque 
Jean- Jacques  Rousseau,  dans  son  Contrat  social,  po- 
sait les  bases  d'une  religion  «  civile,  »  c'est-à-dire  dé- 
gagée de  toufe  superstition  et  indépendante  du  pou- 
voir des  prêtres,  ce  qu'il  avait  en  vue,  c'était  l'apos- 
tolat de  certaines  croyances  qui ,  fondées  sur  le 
sentiment  et  non  sur  la  dialectique,  s'adressant  au 
cœur  plutôt  qu'à  l'esprit,  servissent  de  lien  moral  en- 
tre les  hommes,  et  protégeassent  leur  association, 
que  tendent  sans  cesse  à  troubler  ou  à  détruire  le 
choc  des  passions,  la  lutte  des  intérêts  et  la  diver- 
gence des  idées.  Eh  bien,  Robespierre  pensait  en  ceci 
comme  Gaton,  il  pensait  comme  Jean-Jacques.  Ne  ju- 
geant les  questions  métaphysiques  que  dans  leurs  rap- 
ports avec  les  principes  constitutifs  de  la  sociabilité 
humaine,  ce  qu'il  combattait  dans  I'atheisme,  c'était 
son  corollaire  politique,  I'anarchie.  Or,  l'anarchie 
ayant  pour  effet  d'abandonner  chacun  à  ses  propres 
forces,  ou,  en  d'autres  termes,  de  laisser  sans  protec- 
teur le  faible,  le  pauvre,  l'ignorant,  Robespierre  con- 
cours, avant  de  l'apprécier  ;  s'il  eût  reproduit  les  attaques  que  cette  vi- 
goureuse harangue  contient,  et  contre  les  fauteurs  de  superstition,  et 
contre  l'intolérance,  quel  que  soit  son  masque  ;  s'il  eût  cité  cette  phrase  : 
«  Tout  philosophe,  tout  individu  peut  adopter  à  l'égard  de  l'athéisme  l'opi- 
nion qui  leur  semble  la  plus  conforme  à  la  vérité  :  quiconque  voudrait 
lui  en  faire  crime  est  un  insensé;  »  si  enfin  M.  Michelet  eût  remarqué  ou 
mis  son  lecteur  en  état  de  remarquer  que  Robespierre  défendait  ici,  non 
la  liberté  particulière  du  culte  catholique,  mais  la  liberté  de  tous  les 
cultes,  telle  qu'elle  avait  été  proclamée  par  la  Constitution,  et  telle  que 
Chaumette  dut,  quelques  jours  après,  la  reconnaître...  aurait-il  osé 
écrire  ces  paroles,  si  étranges  et  si  injustes  :  «  Robespierre  fut  pris  du 
mal  des  rois,  la  haine  de  l'idée  ?»  La  haine  de  l'idée,  c'était  Hébert  qui 
l'avait,  quand  il  prétendait  empêcher  Laveaux  d'imprimer  qu'il  croyait 
en,  Dieu. 
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cluait  de  là  que  ni  l'ignorant,  ni  le  pauvre,  ni  le 
faible,  ne  sont  intéressés  à  la  proclamation  de  Fa- 
théisme  comme  dogme  social  ;  et  voilà  dans  quel  sens 
il  disait  ce  mot  profond  :  U  athéisme  est  aristocratique. 
Toutefois  il  n'avait  garde  de  s'opposer  à  ce  que  cha- 
cun fût  libre  de  professer  à  cet  égard  «  l'opinion  qui 
lui  semblerait  la  plus  conforme  à  la  vérité.  »  Il  n'en- 
tendait nullement  que  la  thèse  de  l'existence  de  Dieu 
fût  bannie  du  domaine  de  la  discussion,  et  qu'on  mît 
des  bornes  au  Tradidit  mundum  disputationibus 
eorurn.  Mais  accoupler  la  loi,  qui  affirme,  à  l'athéis- 
me, qui  nie;  mais  donner  pour  religion  à  une  société 
de  frères  ce  qui  n'est  que  la  religion  de  l'individua- 
lisme et  de  l'anarchie  ;  mais  immoler  d'une  manière 
absolue  au  culte  exagéré  du  rationalisme,  qui  dissout 
les  groupes,  le  culte  du  sentiment,  qui  les  forme  et  les 
conserve...  voilà  ce  que  Robespierre,  après  Rous- 
seau4, son  maître,  jugeait  contraire  à  la  doctrine  ré- 
publicaine de  l'unité  et  de  la  fraternité. 

Sans  doute  on  aurait  pu  aller  plus  loin  et  s'élever 
plus  haut  que  l'affirmation  d'un  «  Etre  suprême.  » 
Quand  Spinosa  définissait  Dieu  :  une  substance  unique, 
infinie,  dont  les  deux  attributs  sont  la  pensée  et  la 
matière,  et  dont  les  êtres  finis  ne  sont  que  des  modes, 
loin  de  créer  le  vide  dans  le  monde,  il  montrait  l'Uni- 
vers tout  rempli  de  Dieu,  et  en  même  temps  il  donnait 
vie  à  une  conception  métaphysique  qui  correspond 
aux  plus'puissantes  hardiesses  du  socialisme  moderne. 
Mais  la  Révolution  ne  fut  socialiste  que  par  ses  aspi- 
rations, très-vagues  encore  :  comment  aurait-elle 
poussé  jusqu'au  panthéisme  ? 

Robespierre  termina  son  discours  en  déclarant 
qu'il  y  avait  en  France  une  faction  de  l'étranger, 
qu'elle  s'agitait  au  sein  même  (tes  sociétés  populaires  ; 
et  il  conclut  à  ce  que  les  membres  du  club  des  Jaco- 
bins fussent  soumis  à  un  se  fur  in  épuratoire,  proposi- 
tion qui  fut  adoptée,  séance  tenanto'2. 

*  Voyez  le  premier  volume  de  cet  ouvrage,  p.  &95  et  suiv. 
J  Hi$(.  parlem.,  t.  XXX,. 
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D'abord,  les  Hébertistes  tinrent  bon,  ne  pouvant 
croire  qu'un  seul  homme  fût  capable  de  changer  la 
situation  par  quelques  paroles.  Le  23  novembre, 
Chaumette  court  à  la  Commune,  y  tonne  contre  «  les 
filles  de  joie  devenues  dévotes,  »  assure  que  les  prêtres 
sont  capables  de  tout  :  d'empoisonner  les  patriotes, 
d'incendier  la  maison  commune,  de  mettre  le  feu  à  la 
trésorerie  nationale,  de  renouveler  l'histoire  des 
mines;  et,  en  conséquence,  il  fait  décider  que  les 
églises  ou  temples  appartenant  à  quelque  culte  que 
ce  soit  seront  fermés  ;  que  quiconque  en  demandera 
l'ouverture  sera  arrêté  comme  suspect  ;  que  chaque 
prêtre,  que  chaque  ministre,  demeurera  personnelle- 
ment responsable  de  tout  désordre  provenant  d'opi- 
nions religieuses  ;  que  la  Convention  sera  invitée  à 
exclure  les  prêtres  de  toute  espèce  de  fonction  pu- 
blique. L'arrêté  disait  plus,  il  exprimait  le  vœu  que 
les  prêtres  fussent  frappés  dJinterdiction,pour  quelque 
classe  d'ouvrage  que  ce  pût  être  ;  mais  cette  clause 
barbare,  qui  les  condamnait  indistinctement  à  mourir 
de  faim,  dépassait  les  conclusions  de  Chaumette  :  il 
en  demanda  et  en  obtint  la  radiation  { . 

Robespierre  ayant  pris  en  main,  non  la  cause  des 
prêtres  catholiques  spécialement,  mais  celle  de  la 
liberté  générale  des  cultes,  telle  que  la  Constitution 
la  proclamait,  Chaumette  s'aventurait  sur  une  pente 
bien  glissante...  Soit  qu'il  le  comprît  et  voulût  abriter 
Sous  des  mesures  populaires  l'audace  du  coup  qu'il 
frappait,  soit  qu'il  ne  fît  que  suivre  en  cela  l'élan  de 
son  cœur,  où  l'amour  du  pauvre  avait  toujours  eu 
place,  il  appuya  l'adoption  de  deux  arrêtés,  dont  l'un 
enjoignait  aux  boulangers  de  ne  faire  qu'une  seule 
et  bonne  espèce  de  pain,  le  pain  de  l'Egalité,  et  dont 
l'autre  établissait  une  taxe  sur  les  riches,  au  profit 
des  pauvres  2. 

Mais,  pendant  ce  temps,  Hébert  allait  répétant 
chaque  jour  dans  son  journal  ;  «  Il  faut  que  la  sœur 


i  Hisi.  parlem.,  t,  XXX,  p.  285. 
a  IbM.,  p.  284, 


350  HISTOIRE  DE  LA  RÉVOLUTION. 

du  dernier  tyran  soit  traduite  au  tribunal  révolution- 
naire. »  Et,  de  son  côté,  la  Commune  pressait  la  Con- 
vention de  réaliser  ce  vœu  barbare.  De  quels  crimes 
la  mort  de  madame  Elisabeth  devait-elle  donc  être 
l'expiation  ?  Quelles  vengeances  son  supplice  était-il 
destiné  à  assouvir?  Et  quel  besoin  la  Révolution  avait- 
elle  de  ce  sang?  0  misère  des  partis!  Robespierre, 
qui  déployait  alors  tant  de  courage  civil,  craignit 
néanmoins  de  se  perdre,  s'il  laissait  percer  la  sym- 
pathie que  lui  inspirait  l'infortunée  princesse,  et  il 
n'osa  disputer  cette  tête  innocente  à  l'impatience  fé- 
roce d'Hébert  qu'en  insultant  la  victime  qu'il  eût  voulu 
sauver  :  «  A  qui  persuadera-t-on,  s'était-il  écrié  dans 
la  séance  des  Jacobins  du  21  novembre,  que  la  puni- 
tion de  la  méprisable  sœur  de  Capet  en  imposerait 
plus  à  nos  ennemis  que  celle  de  Capet  lui-même  et  de 
sa  criminelle  compagne1  ?  »  Méprisable  !  un  pareil  mot 
appliqué  à  une  pareille  femme,  dans  la  situation  qu'on 
lui  avait  faite,  était  une  injustice  et,  tranchons  le 
mot,  une  lâcheté. 

Cependant  un  adversaire  des  Hébertistes  venait 
d'entrer  dans  la  lice,  qu'ils  ne  s'attendaient  guère, 
en  ce  moment,  à  y  rencontrer.  De  retour  de  sa  retraite 
d'Arcis  sur-Aube,  Danton  se  rangea,  dès  le  premier 
jour,  à  la  suite  de  Robespierre,  dénonçant  comme  lui 
la  conspiration  de  l'étranger,  flétrissant  comme^lui  le 
scandale  des  «  mascarades  antireligieuses,  »  repous- 
sant comme  lui  «  et  le  prêtre  du  fanatisme  et  celui  de 
l'incrédulité,  »  rendant  hommage  comme  lui  à  l'exis- 
tence d'un  Être  suprême,  et  comme  lui  enfin  s'écriant: 
«  Nous  n'avons  pas  voulu  anéantir  la  superstition  pour 
établir  le  règne  de  l'athéisme  2.  » 

Déjà,  au  reste,  la  réaction  était  flagrante  :  Chau- 
mette  perdit  courage  et  recula  si  bien,  qu'il  en  vint  à 
tenir,  le  28  novembre,  un  langage  qui  était  presque 
une  répétition  textuelle  de  celui  de  Robespierre. 
«  ...La  tribune  des  hommes  libres  ne  peut  être  con- 

1  Histoire  parlementaire,  t.  XXX,  p.  274. 

*  Danton  fit  cette  profession  de  foi  dans  la  séance  du  26  novembre  1793. 
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vertie  en  chaire  de  métaphysique.  L'article  7  de  la 
déclaration  des  droits  garantissant  celui  de  manifester 
sa  pensée  et  ses  opinions  par  la  presse  ou  de  toute 
autre  manière,  le  droit  de  s'assembler  paisiblement 
et  le  libre  exercice  des  cultes  ne  saurait  être  interdit. 
—  Je  pardonne  aux  demi-savants,  aux  philosophes 
d'un  jour,  les  rêves  de  leur  imagination  délirante  ;  à 
mon  sens,  si  le  fanatisme  est  une  maladie  de  l'esprit, 
je  les  crois  plus  fanatiques  que  ceux  contre  lesquels 
ils  s'élèvent.  —  Quant  à  moi,  si  j'ai  méprisé  la  persé- 
cution, je  ne  me  crois  pas  en  droit  pour  cela  de  per- 
sécuter celui  qui  en  est  atteint.  —  Je  compare  ceux 
qui  agissent  autrement  à  ces  hommes  dédaigneux  et 
irritables  qui,  loin  d'attaquer  la  maladie,  outragent  le 
malade.  —  Les  premiers  Nazaréens,  persécutés  par 
des  gens  aussi  insensés  qu'eux,  transportaient  leurs 
cérémonies  dans  des  cavernes,  dans  des  souterrains... 
Leur  secte  se  fût  anéantie  d'elle-même  si  elle  n'eût 
été  que  méprisée.  —  Ne  nous  informons  pas  si  un 
homme  va  à  la  messe  ou  à  la  synagogue  ou  aux 
prêches  :  informons-nous  seulement  s'il  est  républi- 
cain1... » 

Quel  prodigieux  changement  d'attitude,  dans  l'es- 
pace de  moins  d'une  semaine  !  Quelle  étonnante  pali- 
nodie !  Il  ne  restait,  pour  la  compléter,  qu'à  annuler 
purement  et  simplement  l'arrêté  du  23;  mais  comment 
Ghaumette  aurait-il  pu  requérir  la  réouverture  des 
églises  et  des  temples,  ayant  requis  qu'on  emprisonnât 
quiconque  oserait  la  demander?  Il  se  borna  donc  à 
solliciter  de  la  Commune  un  arrêté  portant  :  1°  qu'on 
n'empêcherait  jamais  les  citoyens  de  louer  des  mai- 
sons pour  leur  culte  et  de  payer  les  ministres;  2°  qu'on 
ferait  respecter  la  volonté  des  sections  qui  avaient 
renoncé  au  catholicisme  pour  ne  reconnaître  que  le 
culte  de  la  raison,  de  la  liberté  et  des  vertus  républi- 
caines2. 


*  Voyez  le  discours  de  Ghaumette.  reproduit  en  entier  dans  YHist.  pari. 
t.  XXX,  p.  287-291.  r 

a  liist.  paricm.,  t.  XXX,  p.  290. 
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Ason  tour,  Hébert. se  rétracta,  et  avec  beaucoup 
moins  de  dignité  encore  :  «  On  a  dit  que  les  Parisiens 
étaient  sans  foi,  sans  religion,  qu'ils  avaient  substitué 
MaratàJésns.  Déjouons  ces  calomnies1.  »  Et,  quel- 
ques jours  après  :  «  On  m'accuse  d'athéisme  :  je  nie 
formellement  l'accusation...  Je  prêche  aux  habitants 
des  campagnes  de  lire  l'Evangile  ;  ce  livre  de  morale 
me  paraît  excellent,  et  il  faut  en  suivre  les  maximes 
pour  être  parfait  Jacobin.  Le  Christ  me  semble  le 
fondateur  des  sociétés  populaires  2.  » 

Inutile  d'ajouter  que,  depuis  le  discours  de  Robes- 
pierre, les  mascarades  antireligieuses  avaient  cessé 
dans  Paris  ;  mais  elles  continuaient  en  province.  De  la 
ville  d'Auch,  Gavaignac  écrivait  que  «  le  peuple  entier 
avait  dansé  la  carmagnole  autour  d'un  brasier  patrio- 
tique alimenté  par  des  croix,  par  des  saints  de  bois, 
par  des  vierges  à  miracles3.  »  André  Dumont,  un  des 
plus  fougueux  partisans  de  l'Hébertisme,  mandait,  de 
son  côté  :  «  Partout  on  ferme  les  églises,  on  brûle  les 
confessionnaux,  on  fait  des  gargousses  avec  les  livres 
des  lutrins4.  »  Alors  même  que  de  semblables  mani- 
festations n'auraient  eu  pour  résultat  que  d'enflammer 
le  fanatisme  et  d'inaugurer  la  guerre  civile  des  âmes, 
elles  avaient  de  quoi  inquiéter  la  sagesse  du  Comité 
de  salut  public  ;  mais  ce  danger  n'était  pas  le  seul  qui 
le  préoccupât.  Il  craignait  que  le  mouvement  héber- 
tiste  ne  servît  à  confirmer  l'opinion  que  les  divers 
gouvernements  s'étudiaient  à  répandre  en  Europe, 
touchant  ce  qu'ils  appelaient  l'immoralité  de  la  nation 
française.  Comme  Robespierre  l'avait  fait  remarquer 
aux  Jacobins  :  Il  n'était  pas  de  peuple  qui  ne  fût  atta- 
ché à  un  culte  quelconque  ;  et,  dès  lors,  quoi  de  plus 
funeste  que  do  fournir  aux  rois  un  prétexte  d'enrégi- 
menter à  leur  service  les  préjugés  religieux  de  leurs 

»  Séance  des  Jacobins  du  2S  novembre  1793. 

2  Séance  des  Jacobins  du  11  décembre  1793. 

3  Lettre  de  Cavaignac  lue  à  la   Convention,  dans  la  séance  du  30  no- 
vembre 1793. 

*  Lettre   d'André   Dumont,   commissaire   dans   les   départements   de  la 
feomme,  du  Pas-de-Calais  et  de  l'Oise.  Séance  du  4  décembre  *793. 
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sujets?  La  Révolution  n'avait-elle  pas  assez  d'obsta- 
cles à  surmonter?  Fallait-il  refroidir  nos  alliés? 
Fallait-il  multiplier  le  nombre  de  nos  ennemis  1  ?  Tels 
furent  les  motifs  déterminants  d'un  manifeste  que 
Robespierre,  au  nom  du  Comité  de  salut  public,  pro- 
posa à  la  Convention  de  lancer.  C'était  une  réplique 
amère  et  quelque  peu  déclamatoire  aux  libelles  que 
les  cabinets  ne  cessaient  de  publier  contre  la  Révolu- 
tion. On  y  lisait  :  «  Vos  maîtres  vous  disent  que  la 
nation  française  a  proscrit  toutes  les  religions  ;  qu'elle 
a  substitué  le  culte  de  quelques  hommes  à  celui  de  la 
Divinité  ;  ils  nous  peignent  à  vos  yeux  comme  un  peu- 
ple idolâtre  et  insensé.  Ils  mentent.  Le  peuple  français 
et  ses  représentants  respectent  la  liberté  de  tous  les 
cultes  et  n'en  proscrivent  aucun.  Ils  honorent  la  vertu 
des  martyrs  de  l'humanité  sans  engouement  et  sans 
idolâtrie;  ils  abhorrent  l'intolérance  et  la  superstition, 
de  quelques  prétextes  qu'ils  se  couvrent  ;  ils  con- 
damnent les  extravagances  du  philosophisme  comme 
les  crimes  du  fanatisme  2.  »  La  Convention  vota  ce 
manifeste  avec  enthousiasme3.  Puis,  sur  une  motion 
de  Barère,  que  Robespierre  appuya  vivement  et  qui 
fut  amendée  par  Cambon,  elle  décréta  défense 
expresse  de  troubler  ou  de  menacer  la  liberté  des 
cultes,  réserve  faite  des  précautions  de  salut  public 
déjà  ordonnées  à  l'égard  des  prêtres  réfractaires  et 
turbulents  4. 

Le  grand  rôle  qu'en  cette  occasion  joua  Robes- 
pierre témoignait  de  son  influence  et  accrut  sa  popu- 
larité, mais  en  lui  créant,  dans  les  deux  camps  oppo- 
sés, des  ennemis  mortels.  Le  9  thermidor  fut  la  ven- 
geance que  l'immoralité  d'Hébert  légua  à  l'immora- 
lité de  Tallien  ;  et,  quant  aux  prêtres,  toujours  si 
intéressés  à  ce  qu'on  les  opprime  quand  ils  n'oppri- 


i  Voyez  le  discours  de  Robespierre  dans  la  séance   des   Jacobins  du 
28  novembre  1793. 

2  C'est  ce  manifeste  que  Camille  Desmoulins  appelait  sublime* 
a  Hist.  parlem.,  t.  XXX,  p.  323. 
4  I6/d.,  n.  324. 
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ment  pas,  ils  se  promirent  bien  de  poursuivre  jusqu'au 
tombeau  et  au  delà  du  tombeau  l'homme  qui  venait  de 
leur  enlever  le  bénéfice  d'une  persécution  où  le  bur- 
lesque s'ajoutait  à  la  violence;  l'homme  qui  recom- 
mandait contre  eux  le  seul  système  qu'ils  eussent  à 
redouter  :  une  surveillance  active,  propre  à  déjouer 
leurs  manœuvres  sans  leur  fournir  l'occasion  désirée 
de  se  poser  en  martyrs.  Et  c'est  ce  qui  explique  le 
prodigieux  entassement  de  calomnies  dont  tous  les 
écrivains  royalistes  et  catholiques  ont  chargé  à  l'envi 
la  mémoire  de  Robespierre,  jusque-là   qu'ils   l'ont 
rendu  comptable,  aux  yeux  de  la  postérité,  des  excès 
mêmes  qu'il  usa  sa  vie  à  combattre.  Ah!  c'est  qu'en 
effet  le  véritable  adversaire  des  détracteurs  de  la  Ré- 
volution française  était  celui  qui  n'eut  d'autre  préoc- 
cupation que  de  lui  donner  une  contenance  à  la  fois 
calme  et  ferme  et  un  caractère  élevé.  Robespierre 
eût  été  moins  attaqué,   s'il  eût  davantage  mérité  de 
l'être  1 


LIVRE  ONZIÈME 

CHAPITRE   PREMIER. 

RÉGIME    DE    LA    TERREUR. 


La  Terreur  ne  fut  pas  un  système.  —  Elle  naquit  de  la  situation  même.  -— 
Ce  furent  les  assemblées  primaires  qui  prirent  l'initiative  de  la  Terreur. 
—  Les  terroristes,  les  modérantistes,  les  hommes  de  la  fermeté  sans  fu- 
reur. —  Comité  de  sûreté  générale  :  les  gens  d'expédition,  les  écouteurs, 
les  gens  de  contre-poids.  —  Jagot,  Amar,  Vadier,  Vouland,  Louis  (du 
Bas-Rhin),  tous  terroristes  et  ennemis  de  Robespierre.  —  Le  Comité  de 
sûreté  générale  opposé  tout  entier  à  Robespierre,  à  l'exception  de  David 
et  de  Lebas.  —  Guerre  sourde  du  Comité  de  sûreté  générale  contre  Ro- 
bespierre. —  Héron,  bras  de  Vadier.  —  Comités  révolutionnaires.  — 
Chaumette  essaye  vainement  de  s'en  emparer.  —  Physionomie  du  tribu- 
nal révolutionnaire;  son  personnel.  —  Ilermann;  il  n'était  pas  «  l'homme 
de  Robespierre.  >—  Dumas  et  Coffinhal.  — Fouquier-Tinville;  sa  cruauté, 
son  éloignementpour  Robespierre  ;  ses  rapports  avec  le  Comité  de  salut 
public.  —  Jurés  farouches.  —  Jurés  humains.  —  Caractère  atroce  de  Vi- 
late.  —  Le  menuisier  Duplay.  —  La  buvette  du  tribunal  révolutionnaire. 

—  Calomnies  réfutées.  —  Indemnité  assurée  aux  accusés  qu'on  acquit- 
tait. —  Scènes  d'audiences  caractéristiques.  —  Série    de  condamnations. 

—  Exécutions  de  Manuel,  des  généraux  Brunet,  Houchard  et  Lamarlière, 
de  Girey-Dupré,  de  Barnave,  de  Duport-Dutertre,  de  Kersaint,  de  Ra- 
baud-Saint-Etienne,  de  madame  du  Barry,  —  Le  Rougi ff.  —  Les  plus 
violents  terroristes  opposés  à  Robespierre.  —  Politique  sévère,  mais 
juste,  recommandée  par  ce  dernier.  —  Différence  entre  son  langage  et 
celui  soit  de  Collot-d'Herbois,  soit  de  Barère.  —  Mots  de  Chamfort,  à 
propos  du  régime  de  la  Terreur. —  Hommages  à  l'innocence,  une  fois  re- 
connue. —  La  Révolution  inexorable,  maisjsincère. 


On  lit  dans  les  Considérations  sur  la  Révolution 
française,  par  madame  de  Staël  : 

«  Pendant  les  quatorze  années  de  l'histoire  d'An- 
gleterre, qu'on  peut  assimiler  à  celle  de  France  sous 
tant  de  rapports,  il  n'est  point  de  période  comparable 
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aux  quatorze  mois  de  la  Terreur.  Qu'en  faut-il  con- 
clure? Qu'aucun  peuple  n'avait  été  aussi  malheureux 
depuis  cent  ans  que  le  peuple  français.  Si  les  nègres 
à  Saint-Domingue  ont  commis  bien  plus  d'atrocités 
encore,  c'est  parce  qu'ils  avaient  été  plus  opprimés1.  » 

De  son  côté,  Charles  Nodier  a  écrit  : 

«  En  vérité,  j'ai  compris,  depuis,  que  les  événe- 
ments sont  bien  plus  forts  que  les  caractères,  et  que 
si  certains  hommes  ont  brisé  les  peuples  dans  leur 
passage,  c'est  qu'ils  ont  été  poussés  par  une  puissance 
non  moins  irrésistible  que  celle  qui  déchire  les  vol- 
cans et  précipite  les  cataractes2.  » 

Reportons-nous  en  effet  aux  circonstances  d'où  sor- 
tirent les  plus  terribles  journées  de  la  Révolution. 

Au  mois  de  juillet  1792,  l'ennemi  s'avance  à  pas 
pressés.  Jarry,  créature  de  la  Fayette,  a  fait  incen- 
dier, sous  un  vain  prétexte,  les  faubourgs  de  Cour- 
trai;  et,  laissant  pour  adieux  aux  Belges,  nos  frères, 
un  monceau  de  ruines  fumantes,  l'armée  française  a 
repassé  la  frontière,  sur  l'ordre  exprès  de  Luckner. 
De  son  côté,  la  Fayette,  quittant  ses  troupes,  est  venu 
montrer,  en  pleine  assemblée,  aux  représentants  du 
peuple,  la  pointe  de  son  épée  et  les  menacer  d'un 
autre  Monk.  Dlimouriez,  dans  une  lettre  où  il  annonce 
l'occupation  d'Orchies  par  l'ennemi,  se  plaint  de  man- 
quer de  vivres,  d'argent,  d'instructions.  Vers  le  Rhin, 
quarante  mille  hommes  vont  avoir  à  soutenir  le  choc 
de  deux  cent  mille  Autrichiens,  Prussiens  et  Hon- 
grois, sans  compter  vingt-deux  mille  émigrés.  A  l'in- 
térieur, la  révolte  court  secouer  ses  torches  de  ville 
en  ville.  Sur  quatre-vingt-trois  directoires  de  dépar- 
tement, la  contre-révolution  en  possède  trente-trois. 
C'est  l'époque  où,  le  sourire  du  triomphe  sur  les 
lèvres,  Marie-Antoinette  dit  à  madame  Campan  : 
«  Dans  un  mois,  le  roi  sera  libre,  les  princes  seront 
à  Verdun  tel  jour,  tel  autre  jour  le  siège  de  Lille  com- 

i  Madame  4*  Staël,  Considérations,  ©te.,  troisième  partie,  chap.  xvi 
*  Charles  Nodier,  Souvenirs  de  la  Révolution  et  de  C Empire,  p.  15,  édition 
Ék&rptmtUr. 
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mencera.  »  Mais  ils  ont  retenti,  les  mots  effrayants, 
les  mots  sauveurs  :  La  patrie  est  en  danger,  et  voilà 
la  France  entière  debout.  Paraît  un  manifeste  de 
Brunswick,  déclarant  que  «  les  habitants  qui  ose- 
raient se  défendre  seront  punis  comme  rebelles  ;  »  ah! 
on  prétend  imposer  un  roi  à  la  France  !  Le  soleil  du 
10  août  1792  se  lève,  et  la  royauté  tombe  renversée 
sur  une  montagne  de  morts  *■« 

Au  mois  de  septembre  de  la  même  année,  les  périls 
n'ont  fait  que  se  multiplier,  ils  sont  immenses  ;  Du- 
mouriez,  montrant  sur  la  carte  la  forêt  de  l'Argonne, 
dit  à  Thouvenot  :  «  Voici  les  Thermopyles  de  la 
France.  >-  A  Paris,  Roland,  dans  un  conseil  rassemblé 
à  la  hâte,  déclare  qu'il  faut  partir,  et  Kersaint,  qui 
arrive  de  Sedan,  s'écrie  :  «  Oui,  oui;  car  il  est  aussi 
impossible  que  dans  quinze  jours  Brunswick  ne  soit 
pas  ici,  qu'il  l'est  que  le  coin  n'entre  pas  dans  la  bûche 
quand  on  frappe  dessus.  »  Aussi  a-t-on  vu  des  roya- 
listes, le  compas  à  la  main,  mesurer  la  distance  qui 
sépare  Verdun  de  la  capitale.  Or,  pendant  que  les 
ministres  agitent  des  projets  de  fuite;  pendant  que, 
du  haut  de  la  guillotine,  des  condamnés  s'annoncent 
comme  allant  être  vengés  par  le  soulèvement  des  pri- 
sons, regorgement  des  sentinelles  et  l'incendie  de 
Paris;  pendant  que  les  cachots  se  transforment  en 
fabriques  de  faux  assignats  ;  pendant  que  des  procla- 
mations ministérielles  d'un  vague  effroyable  font  pas- 
ser devant  les  yeux  du  peuple,  à  la  fois  épouvanté  et 
furieux,  le  fantôme  de  la  trahison;  pendant  que  Gor- 
sas,  révélant  le  plan  des  forces  coalisées,  et  sonnant 
pour  ainsi  dire  la  trompette  du  jugement  dernier,  crie 
aux  Parisiens  :  «  Vous  serez  conduits  en  rase  cam- 
pagne, et  là  on  fera  le  triage  :  les  révolutionnaires 
seront  suppliciés  ;  les  autres  (voile  jeté  sur  leur  sort)  ;  » 
un  grand  cri  s'élève  :  L  ennemi  est  à  Verdun,  Alors, 
saisis  de  cette  idée  fatale  que  la  liberté  entre  dans  son 
-agonie  ;  que  le  flambeau  porté  par  la  France  pour  illu- 

t  Voy.,  dans  le  tome  IX  de  cet  ouvrage,  les    chapitres  VIII  et  IX. 
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miner  la  terre,  va  lui  être  arraché  et  va  s'éteindre 
sous  les  pieds  des  chevaux  prussiens  ;  que  la  Révolu- 
tion n'a  plus  de  quartier  à  attendre;  que  la  justice  se 
meurt,  que  la  justice  est  morte,  les  esprits  tombent 
dans  un  noir  délire,  qui  se  formule,  ô  deuil  éternel! 
par  ces  trois  mots  pleins  de  sang  :  «  Gourons  aux  pri- 
sons1!... » 

Et  maintenant,  tournez  un  petit  nombre  de  feuillets  : 
quels  événements  déterminèrent  les  mesures  formi- 
dables qui  marquent  le  mois  d'août  et  les  premiers 
jours  du  mois  de  septembre  1793?  Des  événements 
dont  le  concours  forme  la  situation  la  plus  inouïe  et 
la  plus  affreuse  que  l'histoire  ait  jamais  léguée  à  la 
mémoire  des  hommes.  Le  midi  de  la  France  en  feu,  la 
Bretagne  et  la  Normandie  soulevées  par  les  Giron- 
dins, la  Lozère  au  pouvoir  des  royalistes,  la  Corse 
appelant  les  Anglais,  Toulon  à  la  veille  de  les  rece- 
voir, Lyon  s'armant  contre  Paris  et  lui  jetant  comme 
gage  de  bataille  la  tête  de  Ghalier,  les  Vendéens  vic- 
torieux, les  Autrichiens  maîtres  de  Gondé,  les  Prus- 
siens maîtres  de  Mayence,  le  duc  d'York  maître  de 
Valenciennes,  la  coalition  partout,  et  la  Révolution 
se  tordant  à  demi  étouffée  entre  la  guerre  civile  et  la 
guerre  étrangère,  voilà  ce  qui  amena,  non  pas  tel  ou 
tel  homme,  mais  les  huit  mille  députés  des  assemblées 
primaires  à  venir  dire  à  la  Convention  :  «  11  n'est  plus 
temps  de  délibérer,  il  faut  agir;  nous  demandons  que 
tous  les  suspects  soient  mis  en  arrestation.  »  A  quoi 
le  président  répondit  :  «  Que  les  mots  que  vous  venez 
de  proférer  retentissent  dans  tout  l'empire  comme  le 
tonnerre  de  la  vengeance  et  de  la  destruction  !  »  Dan- 
ton ne  fit  donc  que  constater  un  fait  impossible  à  nier, 
lorsqu'il  s'écria  dans  cette  même  séance2  :  «  Les  dé- 
putés des  assemblées  primaires  viennent  d'exercer 
parmi  vous  l'initiative  de  la  Terreur3.  » 

t  Voyez,  dans  le  huitième  volume  de   cet  ouvrage,  le  chapitre  intitulé  f 
Souviens-toi  de  ta  Saint- Barthélémy. 

2  12  août  1793. 

3  Ces  circonstances  furent  rappelées  par  Barère  dans  la  défense  qu'il  pré- 
senta, le  5  germinal,  au  nom  des  trois  membres  des  anciens  comités,  qu'on 
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Non,  non,  le  gouvernement  de  la  Terreur  ne  fut 
point  le  produit  d'un  système;  il  sortit,  tout  armé  et 
fatalement,  des  entrailles  de  la  situation  :  les  injus- 
tices du  passé  l'avaient  conçu,  les  luttes  prodigieuses 
et  les  périls  sans  exemple  du  présent  l'engendrèrent. 
_Et  voici  ce  qui  arriva. 

Ceux  dont  la  Terreur  servait  les  passions  ou  flattait 
le  caractère  farouche  y  cherchèrent  un  abominable 
point  d'appui.  Ainsi  firent  Hébert,  Ronsin,  Fouché, 
Collot-d'Herbois,  Carrier. 

Ceux  en  qui  un  penchant  naturel  à  la  clémence 
s'associait  à  des  convictions  fatiguées  reculèrent, 
pour  fuir  la  vue  de  l'échafaud,  jusqu'à  la  contre-révo- 
lution. Ainsi  firent  Danton  et  Camille  Desmoulins. 

Enfin,  il  y  eut  ceux  qui,  voulant  que  la  Révolution 
divorçât  avec  la  fureur  sans  rien  perdre  de  son  éner- 
gie, se  prononcèrent  à  la  fois,  et  contre  «  le  modé- 
rantisme,  qui  est  à  la  modération  ce  que  l'impuissance 
est  à  la  chasteté,  et  contre  l'excès,  qui  ressemble  à 
l'énergie  comme  l'hydropisie  à  la  santé  *.  »  J'ai 
nommé  Robespierre,  Saint-Just  et  Couthon. 

Les  faits  vont  mettre  en  lumière  ces  points,  qu'on 
s'est  trop  plu  à  obscurcir. 

Au  premier  rang  des  grandes  agences  de  la  Ter- 
reur se  place  le  Comité  de  sûreté  générale,  qui  avait 
la  direction  de  la  police  et  le  redoutable  maniement 
de  la  loi  des  suspects. 

Ses  membres  étaient  Moyse  Bayle,  Elie  Lacoste,  la 
Vicomterie,  Dubarran,  Jagot,  Amar,  Vadier,  You- 
land,  David,  Lebas,  Louis  (du  Bas-Rhin). 

Selon  Senar,  qui  fut  admis  au  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale en  qualité  de  secrétaire-rédacteur,  ce  Comité 
se  divisait  en  trois  parties  : 

Celui  des  gens  d'expédition,  composé  de  Vadier, 
Vouland,  Amar,  Jagot,  Louis  (du  Bas-Rhin); 


venait  de  dénoncer.  Voy.  Bibliothèque  historique  de  la  Révolution,  1097,  8,9. 
{British  Muséum.) 

i  Rapport  de  Robespierre  sur  les  principes  du  gouvernement  révolution' 
naire.  Histoire  parlementaire,  t.  XXX,  p.  459. 
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Celui  des  écouteurs,  composé  de  David  et  Lebas; 

Celui  des  gens  de  contre-poids,  composé  de  Moyse 
Bayle,  la  Vicomterie,  Elie  Lacoste  etDubarran  4. 

Or  le  premier  de  ces  trois  partis  appartenait  sans 
réserve  au  génie  de  la  Terreur. 

Jagot,  homme  d'une  brutalité  effrayante,  appelait 
la  prison  un  habit  de  pierres  de  taille.  C'était,  dit 
Senar,  «  un  fagot  d'épines  qui  se  délie*2.  » 

Amar,  sous  un  extérieur  faux  et  un  langage*  insi- 
dieux, cachait  une  âme  cruelle.  Il  avait  à  ses  ordres 
la  voiture  du  Comité,  son  principal  soin  était  d'aiguil- 
lonner l'ardeur  du  tribunal  révolutionnaire.  Dans  son 
salon,  transformé  en  sérail,  se  réunissait  chaque 
matin  un  groupe  de  jolies  femmes,  dont  l'une  lui  pré- 
sentait unplacet,  une  autre  des  fleurs,  et  devant  les- 
quelles il  se  montrait  tour  à  tour  grave,  sensible  et 
badin3. 

Un  odieux  mélange  d'orgueil,  de  barbarie  et  de  lâ- 
cheté caractérisait  Vadier.  Il  plaidait  contre  l'admis- 
sion des  moyens  justificatifs  comme  une  partie  inté- 
ressée ,  avait  baptisé  la  guillotine  le  vasistas,  et 
prenait  plaisir  à  y  entendre  étemuer  dans  le  sac  4. 

Quand  la  colère,  à  laquelle  il  était  sujet,  prenait 
Vouland,  on  le  voyait  frapper  du  poing  sur  la  table, 
sauter  en  l'air;  on  eût  dit  un  pantin  furieux.  Le  mot 
qui,  sur  ses  lèvres,  exprimait  un  vote  de  sang,  était  : 
tête  rasée,  tête  grippée  5.  Le  jour  d'une  exécution, 
apercevant  le  convoi,  il  dit  à  ses  voisins  :  «  Partons, 
allons  voir  célébrer  la  messe  rouge  6.  » 

Louis  (du  Bas-Rhin)  était  implacable  et  hypocrite7. 

Tels  furent  peints  de  la  main  de  Senar,  rédacteur-* 

*  Mémoires  de  Senar,  chap.  xrv,  p.  149  et  150,  publiés  par  Alexis  Dumesn 
nil,  en  1824. 

La  Biographie  universelle  fait  observer,  à  l'artiele  Senar ,  qu'il  faut 
écrire  Senar  et  non  Senart,  comme  on  l'a  imprimé  dans  le  titre  de  ses  Mé- 
moires. 

2  Mémoires  de  Senar,  p.  138. 

^  lb<d. 

i  Ibid.,  p.  141. 

s  Ibid.,  p.  142.  : 

6  Ibid.,  chap.  xiu,  p.  107. 

"  Ibid.,  passim. 
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secrétaire  du  Comité,  les  hommes  en  qui  la  Terreur 
eut*  ses  suppôts  les  plus  actifs,  et  Robespierre  ses 
plus  dangereux  ennemis. 

La  faiblesse  est  presque  toujours  complice  de  la 
violence.  Les  Vadier,  les  Amar,  les  Vouland,  les  Ja- 
got,  n'eurent  donc  pas  de  peine  à  dominer  Moyse 
Bayle,  la  Yicomterie,  Klic  Lacoste,  Dubarran,  de 
sorte  que,  dans  ses  efforts  pour  faire  prévaloir  une 
politique  de  pusillanimité  et  de  violence,  Robespierre 
se  trouva  avoir  contre  lui  tout  le  Comité  de  sûreté 
générale,  à  l'exception  de  deux  membres,  le  peintre 
David  et  Lebas. 

Encore  Lebas  était-il  le  seul  par  qui  la  pensée  de 
Robespierre  pût  être  représentée  d'une  manière  sé- 
rieuse. Car  David,  nature  volcanique,  se  laissait 
volontiers  emporter  aux  extrêmes;  quel  que  fût  soi 
respect  pour  le  grave  génie  du  premier  des  Jacobins, 
le  grand  et  véritable  objet  de  son  admiration  avait 
toujours  été  Y  ami  du  peuple;  et  lorsqu'il  s'écriait: 
«  Broyons,  broyons  du  rouge1,  »  c'était  évidemment 
le  souvenir  de  Marat  qui  l'obsédait. 

Un  fait  montre  jusqu'où  allait  l'animosité  du  Comité 
de  sûreté  générale  contre  Robespierre.  Senar  se 
plaignant  un  jour  de  ce  qu'on  n'avait  pas  fait  arrêter 
Tallien,  Moyse  Bayle  lui  répondit  :  «  Tallien  a  commis 
tant  de  crimes,  que  de  cinq  cent  mille  têtes,  s'il  les 
avait,  il  n'en  conserverait  pas  une;  mais  il  suffit  qu'il 
ait  été  attaqué  par  Robespierre,  pour  que  nous  gar- 
dions le  silence 2.  » 

La  guerre  continua  ainsi  jusqu'au  9  thermidor, 
guerre  sourde  et  pleine  d'hypocrisie,  mais  d'autant 
plus  dangereuse.  Robespierre  ne  pouvait  s'y  mépren- 
dre ;  il  sentit  que  le  Comité  de  sûreté  générale  tra- 
vaillait ardemment  à  le  renverser,  et  il  essaya  de 
conjurer  le  péril  en  opposant  au  pouvoir  de  ses  enne- 
mis un  «  Bureau  de  police  générale  ;  »  mais  lorsqu'il 
@ut  recours  à  cette  mesure,  il  était  trop  tard;  déjà 

1  Mémoires  df.  Sentir.  ».  143, 
s  /«if.,  p.  15$, 
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s'ënt  rouvrait  sous  ses  pieds  l'abîme  où  lui  et  la  Révo- 
lution, qu'il  tenait  étroitement  embrassée,  disparu- 
rent engloutis. 

L'assassin  privilégié  du  Comité  de  sûreté  générale 
était  Héron.  Chargé  des  arrestations  et  toujours  ac- 
compagné de  sbires  qu'on  désignait  sous  le  nom  de 
héronistes,  cet  homme  était  l'effroi  des  familles.  Il  se 
souilla,  s'il  en  faut  croire  Senar,  de  toutes  sortes  de 
cruautés  et  de  rapines.  Il  portait  un  couteau  de  chasse 
que  maintenait  un  ceinturon  blanc  et  qu'il  cachait 
quelquefois  sous  son  habit;  une  rangée  de  petits  pis- 
tolets brillait  à  sa  ceinture;  des  espingoles  portatives 
sortaient  de  ses  poches  décote;  lorsqu'il  marchait, 
c'était  une  artillerie  complète.  On  l'appelait  le  ehefi. 
Fils  d'un  fourrier  des  écuries  de  la  mère  de  Louis  XVI, 
lui-même  avait  été  fourrier  des  écuries  du  comte 
d'Artois2.  La  Révolution,  qui  fit  tant  de  héros  et  de 
martyrs,  fit  aussi  des  tyrans  :  Héron  fut  du  nombre 
des  tyrans  subalternes.  En  lui  s'incarna,  sous  sa 
forme  la  plus  brutale  et  la  plus  grossière,  l'esprit  qui 
animait  les  meneurs  du  Comité  de  sûreté  générale. 
Héron  fut  le  bras  de  Vadier. 

Loin  d'être,  comme  Senar  le  dit  quelque  part,  le 
bouledogue  de  Robespierre,  Héron  n'eut  jamais  au- 
cune espèce  de  relation  ni  avec  Robespierre  ni  avec 
ses  amis.  Lorsque  le  20  mars  1794,  Bourdon  (de 
l'Oise)  attaqua  Héron,  dans  le  but  de  rendre  les  Co- 
mités odieux,  ses  défenseurs  furent  Vadier  et  Moyse 
Bayle.  Couthon  s'exprima  en  ces  termes  :  «  Je  ne 
connais  point  Héron,  je  ne  l'ai  jamais  vu;  mais  le 
Comité  de  sûreté  générale,  instruit  de  l'arrestation 
que  vous  aviez  décrétée,  est  venu  en  faire  part  au 
Comité  de  salut  public,  et  nous  a  déclaré  que  la  Ré- 
publique devait  à  Héron  d'avoir  découvert  et  atteint 
de  grands  conspirateurs3.  »  A  son  tour,  après  avoir 
annoncé  qu'il  ne  parlerait  pas  de  Héron  personnelle- 

*  Mémoires  de  S<  nar,  p.  112. 

2  Voy,  ia  Uiogf aphte  universelle,  art.  Héron. 

8  Voy,  VHistoire parlementaire,  tome  XXXU.  p.  il. 
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ment,  Robespierre  déclara  qu'il  ne  résultait  rien  con- 
tre lui  des  informations  qu'on  avait  prises  auprès  de 
l'accusateur  public1.  Si  donc  Héron  échappa,  cette 
fois,  à  un  décret  d'arrestation,  ce  fut  à  la  suite  d'une 
démarche  spéciale  du  Comité  de  sûreté  générale,  et 
précisément  parce  que  Robespierre  et  Gouthon  furent 
trompés  sur  le  compte  de  cet  homme,  qu'ils  ne  con- 
naissaient pas,  son  despotisme  s'exerçant  dans  les 
bas-fonds  de  la  police  2. 

*  Voy.  l'Histoire  parlementaire,  p.  42  et  43. 

2  On  peut  voir,  dans  la  Biographie  universelle,  à  l'article  Héron,  com- 
ment, à  l'aide  d'omissions  calculées,  tout  ceci  a  été  défiguré  par  l'esprit  de 
parti. 

En  général,  le  système  historique  adopté  par  les  ennemis  de  Robespierre 
a  été  celui-ci  :  désespérant  de  pouvoir  le  noircir,  au  gré  de  leur  animosité, 
en  citant  ses  propres  actes,  ils  se  sont  étudiés  à  le  rendre  responsable  des 
actes  d'autrui,  et,  pour  cela,  l'ont  représenté  faussement  comme  l'instigateur 
de  misérables  qu'il  ne  connut  pas,  ou  qu'il  détestait,  ou  même  qu'il  com- 
battit. Cet  abominable  système,  au  piège  duquel,  il  faut  bien  le  dire,  s'est 
laissée  prendre  la  bonne  foi  de  M.  Michelet,  est  celui  qu'on  rencontre  à  cha- 
que page  du  livre  de  Senar,  livre  qui,  à  côté  de  détails  vrais,  contient  une 
infinité  de  mensonges.  Nous  n'avons  pas  hésité  à  nous  appuyer  du  témoi- 
gnage de  l'auteur,  en  ce  qui  touche  les  meneurs  du  Comité  de  sûreté  géné- 
rale, parce  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour  ne  pas  le  croire,  quand,  amené  à 
parler  de  choses  qu'il  a  vues  ou  entendues,  et  d'hommes  au  milieu  desquels 
il  a  vécu,  il  se  trouve  n'avoir  aucun  intérêt  à  mentir.  Mais  tel  n'est  pas  le 
cas  lorsqu'il  parle  de  Robespierre  ou  de  Saint-Just.  Grand  terroriste,  op- 
presseur de  Tours,  Senar  fut  emprisonné  après  le  9  thermidor;  et  ce  fut  au 
plus  fort  de  la  réaction  contre  Robespierre,  avec  l'échafaud  en  perspective, 
quand  ceux  dont  la  tête  était  menacée- n'avaient  pas  de  meilleur  moyen  de 
la  sauver  que  de  déclamer  contre  le  tyran,  ce" fut  alors  que  Senar  rédigea 
ses  prétendues  «  révélations  puisées  dans  les  cartons  des  Comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale.  » 

Au  reste,  il  est  bien  remarquable  que  Senar,  si  prodigue  défaits,  et  de 
faits  précis,  concernant  les  Vadier,  les  Vouland,  etc.,  n'arien  à  articuler 
de  semblable  contre  Robespierre.  11  affecte  à  son  égard  une  haine  violente; 
il  ne  manque  pas  de  l'appeler  tyran,  selon  la  mode  du  jour;  il  lance  à  sa 
mémoire  toutes  sortes  d'injures  vagues  ;  mais  voilà  tout.  Quelle  preuve,  par 
exemple,  donne-t-il  que  Héron  fut  le  <  bouledogue  »  de  Robespierre  ?  Au- 
cune. Cette  injure,  sans  un  seul  fait  à  l'appui,  figure  comme  ornement  d'une 
tirade  déclamatoire.  Et  Senar  sent  si  bien  lui-même  ce  qu'on  a  le  droit  de 
lui  demander  et  4de  lui  reprocher,  que,  dans  un  endroit  de  son  livre,  il 
s'écrie  soudain  :  «  C'était  bien  inutile  de  chercher  dans  les  papiers  de  Ro- 
bespierre lapreuve  de  ce  grand  système  de  dépopulation. Dans  l'intervalle 
qui  a  précédé  sa  mort,  n'avait-il  pas  pris  ses  précautions?  >  (P.  117.)  Il 
avait  si  peu  pris  ses  précautions,  que  Courtois  a  pu  faire  un  gros  volume 
des  papiers  trouvés  chez  lui  après  sa  mort.  Et  quant  à  l'intervalle  qui  la 
précéda,  on  verra,  quand  nous  raconterons  sa  chute,  s'il  put  avoir  l'idée 
ou  le  temps  de  «  prendre  ses  précautions.  » 

Gomme  ce  livre  de  Senar  est  un  arsenal  oîi  les  ennemis  systématiques  de 
la  Révolution  ont  beaucoup  puisé,  et  qui  est  de  nature  à  égarer  ceux  qui 
n'ont  pas  soin  d'éclairer  l'histoire  par  la  critique,  je  donnerai  ici  quelques 
exemples  des  énormités  qu'il  contient.  Senar  prétend  avoir  entendu  dire  à 
un  évêque,  à  propos  de  Louis  XVI  :  Ce  cochon-là  ne  peut  plus  nous  servir, 
et  il  en  tire  la  conclusion  qu'il  y  avait  projet  arrête  de  la  part  du  duc  d'Or- 
léans d'assassiner  le  roi  (chap.  î,  p.  7).  Il  dit  de  Santerre  qu'il  fut  à  la  fois 
le  distributeur  des  sommes  de  Pitt  et   de  celles  du  duc  d'Orléans  (iôtrf,, 

11. 
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Au-dessous  du  Comité  de  sûreté  générale  et  soumis 
à  sa  surveillance,  fonctionnaient  les  Comités  révolu- 
tionnaires. 

Créés  par  la  Convention,  le  21  mars  1793,  sur  la 
motion  de  Jean  Debry,  et  investis,  le  17  septembre  de 
la  même  année,  du  droit  de  faire  arrêter  les  suspects, 
ils  étaient  nommés  parle  peuple  dans  les  sections1. 
Le  nombre  de  ces  comités  dans  toute  la  France  devait 
s'élever,  d'après  la  loi,  jusqu'à  quarante-cinq  mille  : 
le  nombre  de  ceux  qui  furent  en  activité  atteignit  le 
chiffre,  déjà  bien  assez  considérable,  de  vingt  et  un 
mille  cinq  cents2...  Vingt  et  un  mille  bras  donnés  au 
gouvernement  de  la  Terreur! 

Mais  telle  était  la  fatalité  de  la  situation,  que  Barère 
put  dire  :  «  Il  n'y  a  pas  eu  de  décret  plus  franchement 
voté,  plus  unanimement  consenti,  que  celui  par 
lequel  la  Convention  ordonna,  le  17  septembre,  aux 
comités  révolutionnaires  de  faire  arrêter  les  gens 
suspects3.  » 

Un  pareil  pouvoir  était  un  levier  trop  puissant 
pour  que  les  divers  partis  qui  divisaient  la  République 
ne  cherchassent  point  à  s'en  emparer.  Les  hébertistes, 
qui  dominaient  la  commune  de  Paris,  tentèrent  à  cet 
égard  un  effort  désespéré.  Le  1er  décembre,  sous  pré- 
texte que  Paris  ne  pouvait  se  sectioaniser  sans  incon- 
vénient, et  qu'il  fallait  mettre  un  frein  aux  excès  de 
l'arbitraire  local,  Chaumette,  dans  un  véhément  ré- 
quisitoire, demanda  qu'il  fût  enjoint  aux  comités 
révolutionnaires  de  communiquer  avec  le  conseil  de 
l'hôtel  de  ville  en  tout  ce  qui  tenait  aux  mesures  de 

p.  11).  Il  parle  d'écrits  de  Santerre,  où  celui-ci  aurait  traité  le  peuple  de 
scélérate  canaille  (chap.  vi,  p.  33).  Il  attribue  l'insurrection  de  la  Vendée 
aux  machinations  de  Marat  (chap.  vin,  p.  58  et  suiv.).  De  la  même  plume 
avec  laquelle  il  trace  ces  mots  :  l'adultère  Marceau  (ch.  vu,  p.  51),  il  écrit 
que  «  le  féroce  Saint-Just  lit  arrêter  la  Sainte-Amaranthe  par  ressentiment 
de  n'avoir  pu  jouir  d'elle  »  (chap.  xm,  p.  104).  Est-ce  assez  de  calomnies 
bétes? 

i  Partie  de  la  défense  des  trois  membres  des  anciens  Comités  dénoncés, 
présentée  par  Barère  dans  la  séance  du  5  germinal.  Bibliothèque  histori- 
que de  la  Révolution,  1097,  8,  9.  {Brilish  Muséum.) 

2  Relevé  fait  au  Comité  des  finances.  Bibliothèque  historique  de  la  Révo- 
lution. 1097,  8,  9.  (British  Muséum.) 

3  Ibid.,  p.  6. 
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polie©  et  de  sûreté { .  C'était  demander  que  la  direction 
des  coups  à  frapper  passât  du  Comité  de  sûreté  géné- 
rale à  la  commune,  et  qu'on  mît  aux  mains  de  celle-ci 
un  pouvoir  qui,  en  fait,  lui  eût  subordonné,  non-seu- 
lement la  Convention,  mais  le  Comité  de  salut  public. 
C'est  ce  que  chacun  comprit.  Vainement  Chaumette 
s'était-il  étudié  à  masquer  son  but  en  exaltant  la 
Montagne,  en  protestant  de  son  respect  pour  elle, 
et  en  s'écriant  :  «  Rallions-nous  autour  de  la  Con- 
vention !  »  L'habile  humilité  de  jCes  hommages  ne  fit 
que  provoquer,  de  la  part  du  gouvernement,  un  acte 
de  vigueur  qui  coupa  court  à  toute  entreprise  ulté- 
rieure. 

Donnant  suite  au  réquisitoire  de  Chaumette,  le  con- 
seil de  la  commune  avait  convoqué  pour  le  4  décembre 
(14  frimaire)  tous  les  membres  des  comités  révolu- 
tionnaires :  ce  jour-là,  Billaud-Varenne  paraît  à  la 
tribune  de  la  Convention,  y  fait  ironiquement  l'éloge 
de  la  sensibilité  qui  a  inspiré  à  Chaumette  son  réqui- 
sitoire, et  conclut  à  l'annulation  d'un  arrêté  qu'il  dé- 
clare à  la  fois  pernicieux  et  contraire  au  décret  du 
17  septembre.  Ses  conclusions  sont  adoptées.  Puis, 
sur  la  proposition  de  Barère,  l'assemblée  prononce 
défense  expresse  à  toute  autorité  constituée  de  con- 
voquer les  comités  révolutionnaires,  et,  sur  la  pro- 
position de  Charlier,  décrète  dix  ans  de  fers  contra 
les  délits  de  cette  espèce  2.  Pendant  ce  temps,  les  co- 
mités révolutionnaires  se  réunissaient  à  l'hôtel  de  ville. 
Le  décret  que  la  Convention  vient  de  rendre  y  est 
apporté  ;  et  aussitôt,  prenant  la  parole,  Chaumette 
invite  les  membres  convoqués  à  se  retirer  par  obéis- 
sance à  la  loi  :\  Tout  fut  dit,  et  les  comités  révolu- 
tionnaires continuèrent  de  correspondre  avec  fie 
Comité  de  sûreté  générale. 

Une  autre  agence  de  la  Terreur,  c'était  le  tribunal 
révolutionnaire. 

*  Vo\\  le  rur.uisitoirô  de  Chaumette,  «tan*  le  tome  XX.X  de  YHist,  pat'l., 

p .  oO'o . 

2  Histoire  parlementaire ,  t.  XXX,  p.  &Ô7-âÔè. 

3  Voy,  son  discour*,  ibid.,  p.  309. 
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Divisé  en  quatre  sections,  iljse  composait  de  seize 
juges,  y  compris  les  président  et  vice-président,  et 
de  soixante  jurés,  auxquels  une  indemnité  de  dix-huit 
livres  par  jour  était  allouée  l.  Le  président  fut  Her- 
man,  et  le  vice-président  Dumas.  Fouquier-Tinville, 
on  Ta  vu,  remplissait  les  formidables  fonctions  d'ac- 
cusateur public.  Parmi  les  juges  figuraient  Goffinhal, 
Foucault,  Dobsen,  Sellier,  Harny,  Maire  ;  et,  parmi 
les  jurés,  Vilate,  Fauteur  des  Causes  secrètes  de  la 
Révolution  au  9  thermidor  ;  Brochet,  un  de  séides 
de  Marat  ;  le  limonadier  Ghrestien  ;  Nicolas,  impri- 
meur ;  Gérard,  orfèvre;  Trinchard,  menuisier  ;  To- 
pino-Lebrun  et  Prieur,  peintres;  Renaudin,  luthier; 
Leroy,  surnommé  Dix-Août  ;  le  chirurgien  Souber- 
bielle;  Duplay,  l'hôte  de  Robespierre2. 

Quelques  mots  sur  le  personnel  de  ce  tribunal 
fameux. 

Herman  était  fils  d'un  homme  de  probité  et  de 
savoir,  qui  avait  été  greffier  en  chef  des  états  d'Ar- 
tois. Compatriote  de  Robespierre,  Herman,  après 
être  entré  dans  la  congrégation  de  l'Oratoire,  où  il 
resta  peu  de  temps,  avait  acheté,  jeune  encore,  la 
charge  de  substitut  de  l'avocat  général  du  conseil 
supérieur  d'Artois.  Il  l'occupa  jusqu'en  1789,  et  y 
montra  autant  d'intégrité  que  de  talent3.  Il  avait  tous 


»  Voy.  YHistoire  parlementaire ,  t.  XXIX,  p.  48. 

2  Voy.,  pour  la  liste  complète,  l'Histoire  parlementaire,  t.  XXV,  p.  306 
et  307. 

Il  importe  ici  de  prémunir  le  lecteur  contre  une  misérable  rapsodie 
publiée  en  1815  par  Roussel,  sous  le  pseudonyme  de  Proussinalle,  et  inti- 
tulée Histoire  décrète  du  tribunal  révolutionnaire .  Cette  prétendue  his- 
toire secrète  ne  contient  rien  de  secret,  rien  de  nouveau.  C'est  un  ramassis 
de  tous  les  mensonges  épars  çà  et  là  dans  les  libelles  contre-révolution- 
naires. L  auteur  n'a  pas  le  mérite  d'une  seule  calomnie  originale.  On  peut 
suivre  page  par  page  la  trace  de  ses  plagiats,  tant  il  se  met  peu  en  peine 
de  les  dissimuler  !  Par  exemple,  tout  ce  qu'il  dit,  soit  d'un  repas  de  quel- 
ques membres  du  Comité  de  salut  public  chez  Venua,  soit  de  la  condam- 
nation des  Girondins,  est  copié  mot  pour  mot  dans  Vilate,  qu'il  ne  cite 
pas  On  sait,  par  les  Mémoires  de  Charlotte  Robespierre,  quelle  tendre 
affection  régnait  entre  elle  et  son  frère.  Eh  bien,  l'auteur  n'hésite  pas, 
sur  ouï-dire,  à  accuser  Robespierre  d'avoir  envoyé  sa  sœur  à  Joseph  Le 
Bon  pour  qu'il  la  fit  guillotiner!  Voilà  pourtant  à  quelles  sources  ont  puisé, 
=*nns  les  indiquer,  cela  va  sans  dire,  des  écrivains  qui  se  piquent  d'être  dos 
hommes  graves  ï 

?  Biographie  univrs  l1, -.  article  Herman. 
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les  dehors  de  la  sensibilité,  et  beaucoup  de  ses  actes 
répondirent  à  ces  apparences1.  Nommé,  plus  tard, 
commissaire  des  administrations  civiles,  il  signala 
son  entrée  en  fonctions  «  par  une  conduite  et  une 
correspondance  où  respiraient  les  principes  d'une  phi- 
lanthropie si  aimable  et  d'une  justice  si  exacte,  >> 
que,  ne  pouvant  à  cet  égard  qu'obscurcir  la  vérité,  ses 
ennemis,  devenus  vainqueurs,  furent  réduits  aie  taxer 
d'hypocrisie  2.  Les  crimes  qu'à  une  époque  de  réaction 
furieuse  ils  lui  reprochèrent,  par  l'organe  du  danto- 
niste  Thirriet-Grand-Pré,  étaient  :  d'avoir  établi  des 
inspecteurs  pour  s'assurer  de  la  ponctualité  des  em- 
ployés3; d'avoir  diminué  les  traitements4  ;  d'avoir 
interdit  l'entrée  des  bureaux  aux  femmes  qui,  par 
leur  mise  et  leurs  manières,  n'annonceraient  pas  être 
de  la  classe  respectable  du  peuple  5  ;  en  d'autres  ter- 
mes, d'avoir  éloigné  les  jolies  solliciteuses  !  Quant  à 
sa  part  de  responsabilité  dans  les  actes  qui  se  ratta- 
chent à  l'affaire  de  la  «  conspiration  des  prisons,  » 
nous  verrons  à  quoi  elle  se  borne  quand  nous  en 
serons  là.  Ce  qu'il  importe  de  constater,  pour  le  mo- 
ment, c'est  qu'il  est  faux,  en  tout  cas,  qu'Herman  fût, 
comme  on  l'a  tant  dit,  «  l'homme  de  Robespierre6.  » 
Que  ce  dernier  regardât  Herman  comme  un  homme 
probe  et  éclairé,  c'est  certain 7  ;  qu'il  l'ait  indiqué  à  la 
Convention  pour  le  poste  de  président    du  tribunal 

t  Dans  le  procès  de  Fouquier-Tinville,  qui  fut  le  champ  de  bataille  où 
tous  les  dantonistes  accoururent  pour  venger  la  mort  de  leur  chef,  Thir- 
riet-Grand-Pré, dantoniste  exalté  et  ennemi  mortel  d'Herman,  qui  avait 
présidé  à  la  condamnation  de  Danton  et  de  Camille,  Thirriet-Grand-Pré 
ne  put  s'empêcher,  malgré  sa  haine,  de  parler  de  la  confiance  que  lui 
avaient  d'abord  inspirée  «  la  sensibilité  apparente  et  les  actes  extérieurs 
d'humanité  qu'affectait  Herman.  »  Voy.  le  procès  de  Fouquier-Tinville, 
t.  XXXIV  de  Y  Histoire  parlementaire,  p.  434, 

2  C'est  ce  que  fit,  dans  sa  déposition,  Thirriet-Grand-Pré.  Voy.  le  Procès 
de  Fouquier-Tinville,  t.  XXXV  de  YHistoire  parlementaire,  p.  47.  Et 
M.  Michelet  a  suivi,  sans  plus  ample  examen  ! 

3  Déposition  de  Thirriet-Grand-Pré,  ubi  supra,  p.  47  et  48. 

*  Thirriet-Grand-Pré  :  «  Plusieurs  chefs,  du  nombre  desquels  j'étais, 
avaient  5,000  liv.  Herman  nous  réduisit  à  4,000.  >  lbid.,  p.  48.  Quel  crime  l 

*  lbid.,  p.  49. 

6  C'est  ainsi  que  M.  Michelet  le  présente  dans  tout  le  cours  de  son  livre 
sans  fournir  une  seule  preuve  à  l'appui  de  cette  prétendue  intimité. 

7  Cela  résulte  d'une  note  écrite  de  la  main  de  Robespierre  et  trouvé® 
parmi  ses  papiers;  (Voy,  les  pièces  à  la  suite  du  rapport  de  Courtois.) 
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révolutionnaire,  c'est  possible,  probable  même,  quoi- 
que non  démontré.  Mais  en  cela  Robespierre  avait  si 
peu  l'idée  de  se  donner  un  instrument,  qu'Herman 
ignora  toujours  à  qui  il  était  redevable  de  sa  nomina- 
tion. Yoici  ce  qu'il  a  écrit  lui-même  à  ce  sujet,  dans 
un  temps  et  un  milieu  où  il  eût  été  bien  facile  de  le 
confondre,  s'il  eût  trahi  la  vérité  :  «  J'ignore  qui  m'a 
indiqué  pour  le  tribunal  révolutionnaire.  Je  le  jure 
dans  toute  la  sincérité  de  mon  âme,  et  je  ne  voudrais 
pas  racheter  ma  vie  par  un  mensonge.  »  Il  "a  écrit 
encore  :  «  J'affirme  que,  durant  huit  mois  que  j'ai  été 
au  tribunal  révolutionnaire,  je  ne  suis  allé  que  deux 
fois  chez  Robespierre,  quoiqu'il  fût  de  la  même  ville 
que  moi,  et  que  je  l'eusse  quelquefois  rencontré  à 
Arras,  sans  avoir  été  jamais  lié  avec  lui.  »  Et  plus  loin  : 
«  Durant  les  quatre  mois  que  j'ai  été  commissaire  des 
administrations  civiles,  quoique  voisin  de  la  maison 
qu'habitait  Robespierre,  je  suis  allé  trois  fois  chezJui 
seulement,  par  occasion,  parce  qu'on  m'y  amené  ;  et 
je  jure  que  jamais  un  mot  confidentiel  ne  m'a  été  dit4.» 
Il  est  à  remarquer  que,  dans  le  procès  où  Herman 
fut  impliqué  par  la  contre-révolution  victorieuse,  ses 
ennemis  n'eurent  pas  un  seul  fait  à  opposer  aux  dé- 
clarations qu'on  vient  de  lire  2. 

Le  vice-président  Dumas,  un  de  ceux  qu'emporta  la 
tempête  de  thermidor,  a  eu  le  sort  qui  attend  tous  les 
vaincus  dont  l'histoire  n'est  écrite  que  par  les  vain- 
queurs :  il  a  été  beaucoup  attaqué  sans  avoir  été  en 
position,  soit  d'être  défendu,  soit  de  se  défendre.  Ce 


1  Mémoire  justificatif  pour  le  ei^en  Herman,  dans  l&Bibt.  hist,  de  la 
Rèv  dation,  947,  8.  [lirlthh  Mu:<emn.) 

2  Qu'on  parcoure  en  effet  tout  le  procès,  on  n'y  trouvera  rien  qui  justifie 
historiquement  ces  paroles  de  l'acte  d'accusation,  à  la  suite  d'une^phrase  oïl 
le  nom  de  Robespierre  est  prononcé  :  «  Herman  obtint  la  place  de  commis- 
saire des  administrations  civiles,  pour  que.  dans  ce  nouveau  poste,  il  fût 
plus  à  la  portée  de  servir  leur  vengeance  et  leurs  passions.  »  Ce  sont  ces 
}  aroles  que  citent,  comme  une  démonstration  décisive,  dans  la  biographie 
u'IIerman,  Lamoureux  et  Michaud  jeune.  Encore  ne  citent-ils  pas  exacte- 
mont;  car  ils  substituent  les  mots  :  «  ses  vengeances  et  ses  passions  >  aux 
îin-ts  :  leur  vengeance  et  leurs  passions.  (Voy.  la  Biographie  universelle, 
supplément,  et  rapprochez  l'article  Herman  de  l'acte  d'accusation  dresse 
par    Antoine     Judicis,    tel    qu'on    le    lit     dans    Y  Histoire  parlementaire, 

t.  xxxv,  p.  31.)  mm&* 
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qui  est  certain,  c'est  que,  dans  un  moment  où  les  plus 
fermes  pouvaient  pâlir,  il  déploya  un  courage  qui, 
s'il  ne  dément  pas  la  violence  attribuée  à  son  carac- 
tère, témoigne  au  moins  de  la  sincérité  de  ses  convic- 
tions et  de  la  force  de  ses  attachements  personnels. 

Même  justice  est  due  à  Coffinhal,  esprit  fougueux 
et  entreprenant,  àme  intrépide  dans  un  corps  d'Her- 
cule. Ancien  procureur  au  Ghâtelet,  Coffinhal  ressem- 
blait moins  à  un  juge  qu'à  un  soldat.  Il  avait  une  haute 
stature,  un  teint  jaune,  des  yeux  noirs  couverts  d'épais 
sourcils  4.  Sa  place  eût  été  sur  les  champs  de  bataille, 
si  les  champs  de  bataille  alors  n'eussent  été  partout. 

Pour  connaître  Fouquier-Tinville,  il  suffisait  de  le 
voir.  Tête  ronde,  cheveux  noirs  et  unis,  front  blême, 
petits  yeux  chatoyants,  visage  plein  et  grêlé,  taille 
moyenne,  jambe  assez  forte,  regard  tantôt  fixe,  tantôt 
oblique,  tel  était  l'homme  extérieur2.  Quand  il  allait 
parler,  il  fronçait  le  sourcil.  Sa  voix  rude  passait  sou- 
dain de  l'aigu  au  grave;  elle  avait,  pour  les  accusés, 
le  son  de  la  hache  sur  le  billot.  Fouquier-Tinville 
était  fils  d'un  cultivateur  d'Hérouelles,  village  situé 
près  de  Saint-Quentin.  Procureur  au  Ghâtelet  comme 
Coffinhal,  il  avait,  en  1781,  composé  des  vers  à  la 
louange  de  Louis  XVI3.  D'abord  juré  du  tribunal  révo- 
lutionnaire, puis  accusateur  public,  il  fut,  à  Paris,  lo 
représentant  de  ce  génie  exterminateur  qui  allait  se 
personnifier  dans  Gollot-d'Herbois  et  Fouché  à  Lyon, 
et  dans  Carrier  à  Nantes,  Son  opinion  était  presque 
toujours  la  mort.  Il  avait  de  tels  accès  d'impatience 
sanguinaire,  qu'il  faisait  préparer  à  l'avance  les  juge- 
ments, la  guillotine  et  les  charrettes  4.  Un  détenu 
ayant  réclamé  sa  liberté,  Fouquier-Tinville  le  fit 
mettre  en  jugement,  sur  ce  qu'il  fallait  le  satisfaire, 


1  Biographie  universelle,  art.  Coffinhal. 

2  Voy.  Mercier,  le  Nouveau  Paris,  t.  IV,  chap,  clvii. 
s  Biographie  universelle,  art.  Fouquier-Tinville, 

^  Voyez,  dans  les  tomes  XXXIV  et  XXXV  de  YHistoire  parlementaire, 
le  procès  de  Fouquier-Tinville.  On  ne  cite  ici  contre  lui,  cela  va  sans  dire, 
que  les  faits  auxquels  il  n'a  pas  répondu  d'une  manière  satisfaisante. 
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puisqu'il  était  si  pressé  *#  En  certaines  circonstances, 
il  résulta  de  ses  hâtives  fureurs  qu'il  y  eut  substitu- 
tion de  personnes2.  Quelquefois,  il  laissait  sans  les 
ouvrir  des  paquets  que  lui  avaient  adressés  les  détenus 
et  qui  contenaient  des  pièces  à  décharge  :  on  trouva 
de  ces  paquets  chez  lui,  après  son  arrestation3.  Un 
jour,  un  huissier  ayant  reçu  Tordre  d'aller  chercher 
au  Luxembourg  une  citoyenne  Biron,  et  lui  étant  venu 
dire  qu'il  avait  trouvé  deux  femmes  de  ce  nom  :  «  Eh 
bien,  s'écria-t-il,  amène-les  toutes  les  deux,  elles  y 
passeront 4.  »  Il  se  plaignait  souvent  de  ce  que  les  huis- 
siers n'allaient  pas  assez  vite  en  besogne  :  «  Vous  n'êtes 
point  au  pas,  »  leur  disait-il  ;  et  il  ajoutait,  en  parlant 
des  accusés  :  «  Il  m'en  faut  deux  à  trois  cents  par  dé- 
cade 5.  »  Onl'entendit  rugir,  àcertains  acquittements6. 
De  là  le  cri  que,  plus  tard,  poussa  Fréron,  qui  lui- 
même  avait  bu  tant  de  sang  :  «  Je  demande  que  Fou- 
quier-Tinville  aille  cuver  dans  les  enfers  tout  le  sang 
dont  il  s'est  enivré  7.  »  Désigné  enfin  à  son  tour  pour 
être  la  proie  de  cette  guillotine  dont  il  avait  été  le 
pourvoyeur,  Fouquier-Tinville  attendit  son  sort  avec 
un  front  d'airain.  Pendant  le  résumé  de  l'accusateur, 
il  feignit  de  s'endormir,  ou  s'endormit 8. 

Et  toutefois,  cet  implacable  ministre  de  la  Terreur 
ne  fut  pas  sans  ouvrir  quelquefois  son  cœur  à  la  pitié, 
tant  la  nature  de  l'homme  est  complexe!  Lui  qui 
poussa  la  barbarie  jusqu'à  ordonner  qu'on  lui  amenât 
des  prisonniers ,  malades,  sur  des  brancards,  on  le 
vit  recevoir  avec  beaucoup  d'humanité  des  pères  de 
famille  éplorés  qui  venaient  réclamer  leurs  enfants 


i  Pièces  originales  du  procès  de  Fouquier-Tinville.  Bibl,  hist.  de  la  Ré- 
volution, 907-3.  (British  Muséum), 

2  Jbid. 

3  ibid. 

4  Histoire  parlementaire,  t.  XXXI V,  p.  450.  —  Déposition  de  Wolf,  commis 
greffier  du  tribunal  depuis  son  établissement. 

s  Ibid.  y  t.  XXXV,  p.  12  et  14-15.  —Dépositions  de  Boucher  et  de  Taver- 
nier,  huissiers  du  tribunal. 

6  Pièces  originales,  etc.,  dans  la  Bibl.  hist.  de  la  Révol.,  947-8.  (British 
Muséum.) 

i  Biographie  universelle ,  art.  Fouquier-Tinville. 

8  Ibid. 
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mis  en  prison4.  Il  lui  arriva  de  soulager  les  malheu- 
reux détenus2.  Il  lui  échappa  de  dire  qu'il  aimerait 
mieux  labourer  la  terre  que  d'être  accusateur  pu- 
blic3. Directeur  du  jury  au  tribunal  du  17  août,  il 
s'était  conduit  «  avec  franchise,  intégrité  et  huma- 
nité4. »  Au  mois  d'avril  1793,  les  généraux  Harville, 
Boucher  et  Froissac  ayant  été  décrétés  d'accusation 
par  la  Convention,  Fouquier-Tinville,  après  un  exa- 
men attentif  du  dossier,  reconnut  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  les  poursuivre,  décida  qu'en  dépit  du  décret  il 
s'abstiendrait,  et  eut  le  courage  de  le  déclarer  dans 
une  lettre  publique  5.  On  a  prétendu  qu'il  avait  cou- 
tume d'entrer  dans  la  chambre  des  jurés  pour  les  in- 
fluencer: mensonge  de  la  haine6!  Il  n'est  pas  vrai 
non  plus  qu'il  eût  coutume  de  se  livrer  à  des  orgies 
avec  les  membres  du  tribunal,  au  sortir  des  audien- 
ces 7.  On  lui  imputa  des  malversations  :  autre  ca- 
lomnie !  A  la  veille  de  monter  sur  l'échafaud,  il  put 
écrire  :  «J'avais  cinquante  mille  livres  de  patrimoine 
avant  [la  révolution  :  aujourd'hui,  j'ai  pour  tout  patri- 
moine une  femme  et  cinq  enfants  8. 

Fouquier-Tinville  n'eut  jamais  de  relations  qu'avec 
les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  et 
cela  dans  le  lieu  de  leurs  séances.  Il  s'y  rendait  chaque 
soir  entre  dix  et  onze  heures,  remettait  la  liste  des 
jugements  prononcés  dans  le  jour,  faisait  part  des 
actes  du  tribunal  aux  membres  présents,  et  recevait 


i  Voy.  Histoire  parlementaire,  t.  XXXI V,  p.  444-446,  une  déposition 
remarquablement  impartiale  de  Duehateau,  secrétaire  du  parquet  de 
Fouquier. 

2  Déposition  de  la  femme  de  Morizan,  buvetier  du  tribunal.  —  Histoire 
parlementaire,  t.  XXXV,  p.  19. 

3  Déposition  de  la  iille  de  Morizan.  —  Ibid.,  p.  20. 

4  Déposition  de  Real.  —  lbid.,\.  XXXIV,  p.  397. 

5  Ibid  ,  p.  393.  —  Réal,qui  déposa  de  ce  fait  au  procès  de  Fouquier,  était 
le  défenseur  des  généraux  qu'on  avait  décrétés  d'accusation. 

6  Voyez  les  dépositions  de  Leclereq,  huissier  du  tribunal,  et  de  la  fille 
de  Morizan.  —  Ibid.,  t.  XXXIV,  p.  419,  et  t.  XXXV,  p.  20. 

"'  Voy.  la  déposition  de  la  fille  du  buvetier  du  tribunal.  —  Hist.  parlem., 
t.  XXXV,  p.  20. 

*  Réponse  d'Antoine-Quentin  Fouquier  aux  différents  chefs  d'accusation 
portés  contre  lui,  etc.  —  Bibliothèque  historique  de  la  Kévolution,  UV7-S. 
Uritish  Muséum.} 
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leurs  instructions  *.  Il  n'avait  de  rapports  particuliers 
ni  avec  Robespierre,  qu'il  n'aimait  pas,  ni  avec  Saint- 
Just.  Pour  ce  qui  est  de  Couthon,  c'est  à  peine  s'il 
le  connaissait  personnellement,  attendu  que  Couthon 
ne  paraissait  jamais  le  soir  au  Comité4.  Un  fait  cu- 
rieux et  qui  montre  jusqu'à  quel  point  Fouquier-Tin- 
ville  était  étranger  au  parti  que  représentaient  Ro- 
bespierre, Couthon  et  Saint-Just,  c'est  que,  lorsque 
Robespierre  fit  établir  le  «  bureau  de  police  générale,» 
Fouquier-Tinville  n'en  fut  pas  informé  autrement 
que  le  public.  «  Aujourd'hui  encore,  écrivait-il  lors 
de  son  procès,  j'ignore  dans  quel  lieu  du  Comité  ce 
bureau  était  situé  3.  » 

Les  membres  les  plus  farouches  du  tribunal  révo- 
lutionnaire, après  l'accusateur  public,  étaient  Trin- 
chard,  Leroy,  surnommé  Dix- Août,  Brochet,  Chres- 
tien,  Renaudin,  Gérard,  Prieur,  Vilate.  C'étaient  là 
les  jurés  solides,  ceux  dont  on  se  servait  pour  ces 
condamnations  collectives  que,  dans  son  affreux  lan- 
gage, Fouquier-Tinville  appelait  des  feux  de  file  4. 

Leroy  était  un  marquis,  le  marquis  de  Montfla- 
bert5.  Il  avait  l'oreille  un  peu  dure  ;  mais  il  tenait  à 
siéger  ! 

Brochet  était  l'auteur  de  la  prière  :  «  0  sacré  cœur 
de  Jésus  !  0  sacré  cœur  de  Marat6  !  » 

Renaudin  se  considéraitcommel'instrumentaveugle 
de  la  loi.  Lorsque  la  contre-révolution,  triomphante, 
le  conduisit  à  la  Conciergerie,  il  jdit  :  «  Je  n'étais  que 
la  hache  dont  on  se  servait  ;  on  ne  peut  pas  faire  le 
procès  à  la  hache  7.  » 

Chrestien  tenait  un  café  où  se  réunissaient  les  plus 
violents  d'entre  les  Jacobins.  Excellent  patriote,  cou- 

*  Biblioth.,  hist.  de  la  Révolution,  p.  2S  et  29. 

2  77nd.,p.29. 

3  lbid. 

*  Voyez  dans  le  proeès  de  Fouquier-Tinville,  Histoire  parlementaire, 
t.  XXXV,  p.  74,  la  déposition  de  Sezille;  et  p.  13,  eelle  de  Tavernier,  huis- 
sier du  tribunal. 

5  Déposition  de  Sézille,  ubi  supra. 

*  >sous  l'avons  mentionnée  déjà. 

7  Déposition  de  Carentan,  dans  U  procès  £#  Fouquier.  Hiitêifê  parle- 
mentaire, t.  XXXV,  p.  -102. 
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rageux  et  franc1,  mais  exalté  jusqu'au  délire,  il  gou- 
vernait despotiquement  la  section  Lepelletier2. 

Prieur  passait  le  temps  des  débats  à  faire  en  carica- 
ture le  portrait  des  accusés  dont  la  physionomie  l'avait 
frappé.  En  les  regardant,  il  disait  :  «  Celui-ci  est  de 
l'anisette  de  Bordeaux  ;  celui-là  est  de  la  liqueur  de 
M.  Amphoux 3,  » 

Vilate  était  un  prêtre  4. 

La  Terreur  n'eut  pas  d'agent  comparable  à  cet 
homme,  auteur  d'un  livre  où  il  anathématise  la  Révo- 
lution, au  nom  de  l'humanité.  Il  avait  pris  le  nom  de 
Sempronius  Gracchus.  Quand  Robespierre  le  vit  pour 
la  première  fois,  c'était  dans  la  compagnie  de  Barère. 
«  Quel  est  ce  jeune  homme  ?  »  demanda-t-il.  Barère 
ayant  répondu  :  «  Il  est  des  nôtres  ;  c'est  Sempronius 
Gracchus,  »  Robespierre  répliqua  vivement  :  «  Sem- 
pronius Gracchus,  un  des  nôtres  !  Vous  n'avez  donc 
pas  lu  le  Traité  des  offices  ?  L'aristocrate  Cicéron, 
afin  de  rendre  odieux  le  projet  des  deux  Gracques, 
exalte  les  vertus  du  père,  et  traite  les  enfants  de  sédi- 
tieux5. » 

La  sagacité  de  Robespierre,  en  cette  occasion,  ne 
s'était  point  démentie  :  Vilate  fut  un  double  apostat  ;  et  il 
n'est  pas  sans  intérêt  de  constater  ici  quels  sont  ses 
titres  à  la  confiance  de  ceux  qui  le  considèrent  comme 
une  autorité  historique  irrécusable  !  Son  acharne- 
ment contre  les  accusés  était  tel,  que,  lorsque  les 
débats  lui  paraissaient  durer  trop  longtemps,  il  mar- 
quait son  impatience  par  des  postures  indécentes  ou 
des  propos  atroces.  Il  se  promenait  dans  la  salle 
des  témoins  pendant  que  ses  collègues  étaient  en  dé- 
libération, assurant  qu'il  était  toujours  convaincu. 
Un  jour,  il  eut  l'impudeur  de  dire  à  Dumas,  qui  pré- 

1  Déposition  d'Antonelle,  ex-maire  d'Arles.  Ibid.,  p.  106. 

2  Déposition  du  cinquante-sixième  témoin.  Ibid.,  t.   XXXIV,  p.  465. 

s  Dépositions  de  Wolf,  commis    greffier   du    tribunal,  et  de  Tavcrnier 
huissier  du  tribunal.  Ibid.,  t.  XXXIV,  p.  458,  et  t.  XXXV,  p.  13. 
■    4  y,°3*«  lo  procès  de  Fouquier.  Histoire  parlementaire,  t.  XXXIV,  p.  378. 

5  C'est  le  récit  de  Vilate  lui-même,  dans  les  Causes  secrètes  de  la  Rcrt,- 
lutwa  du  9  au  10  thermidor,  p.  178.  —  Collection  des  Mémoires  de  la  lié- 
vo  lut  ion. 
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sidait  l'audience  :  «Voici  l'heure  du  dîner,  les  accusés 
sont  doublement  convaincus,  car  en  ce  moment  ils 
conspirent  contre  mon  ventre1.»  Brochet,  Leroy, 
Trinch^ird,  Ghrestien,  Prieur,  furent  des  terroristes 
impitoyables,  mais  sincères  ;  et  leur  attitude,  à  deux 
pas  delà  mort,  prouva  l'énergie  de  leurs  convictions  : 
Vilate  fut  un  sceptique  sans  entrailles.  Quand  vint  le 
moment  suprême,  on  ne  l'entendit  point  dire,  comme 
Prieur  :  «  J'ai  jugé  selon  mon  opinion  ;  je  n'en  dois 
compte  à  personne  ;  »  ou,  comme  Trinchard  :  «  Si  l'on 
appelle  solides  ceux  qui  ont  servi  la  patrie,  je  suis 
solide  ;  »  ou,  comme  Leroy  :  «  J'ai  jugé  en  mon  âme 
et  conscience  ;  ma  tête  est  prête  ;  »  ou,  comme  Ghres- 
tien :  «  Nous  sommes  prêts  "2.  »  Vilate,  devant  l'écha- 
faud,  joua  le  remords,  pour  sauver  sa  tête3,  que  cette 
lâche  comédie  n'a  point  sauvée. 

Si,  parmi  les  membres  du  tribunal  révolutionnaire, 
il  y  en  eut  d'inflexibles,  il  y  en  eut  d'autres  en  qui  le 
culte  de  l'humanité  s'associa  toujours  au  sentiment 
de  la  justice. 

Sur  la  sensibilité  de  Naulin,  de  Sellier,  de  Maire, 
de  Harny,  les  témoignages  abondent4. 

Naulin  mettait  la  plus  grande  fermeté  à  heurter  de 
front  ceux  de  ses  collègues  dont  les  opinions,  trop 
dures,  auraient  pu  nuire  à  la  défense  des  accusés5. 

Maire  et  Harny,  lorsque  l'évidence  des  preuves  les 
amenait  à  voter  la  mort,  furent  quelquefois  aperçus 
versant  des  larmes ô. 

Villam  d'Aubigny,  appelé  à  déposer  sur  Chatelet, 
s'exprima  en  ces  termes  :  «  Je  connais  Chatelet  de- 


<  Voyez  la  déposition  d'Anna  Ducret,  conseil  public,  et  celle  de  Masson, 
greffier.  Histoire  parlementaire,  t.  XXXIV,  p.  484,  et  t.  XXXV,  p,  89. 

a  Voyez  le  procès  de  Fouquier.  Histoire  parlementaire,  t.  XXXV,  p.  7d 
et  76. 

3  II  écrivit  son  livre  dans  la  prison. 

4  Voyez  dans  le  procès  de  Fouquier,  t.  XXXIV  de  Y  Histoire  parlent., 
p.  354,  398,  411,  458,  et  t.  XXXV,  p.  5,  6  et  13,  les  dépositions  de  Pépin, 
de  Real,  de  l'Aubigny,  de  Wolf,  de  Tavernier,  de  Boucher. 

s  Déposition  de  Real.  Histoire  parlementaire,  t.  XXXIV,  p.  399.  —  Dépo- 
sition de  Boucher.  Ibid.,  t.  XXXV,  p.  13. 

6  Déposition  de  Wolf.  Histoire  parlementaire,  t.  XXXIV^p,  i58.  —  Dépo- 
sition de  Tavernier.  Ibid.,  t.  XXXV,  p.  0. 
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puis  longtemps  ;  il  n'est  personne  qui,  le  connaissant, 
ne  rende  comme  moi  justice  à  sa  bonté,  à  son  patrio- 
tisme, surtout  aux  sacrifices  qu'il  n'a  cessé  de  faire, 
depuis  les  premiers  instants  de  la  Révolution,  pour 
obliger  ses  frères  et  secourir  l'infortune  * .  » 

Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  parler  du  menuisier 
Duplay.  Quand  la  Révolution  éclata,  Duplay,  un  des 
protégés  de  madame  Geoffrin,  possédait  une  fortune 
d'environ  quinze  mille  livres  de  rente  en  maisons2. 
On  ne  saurait  donc  le  soupçonner  d'avoir  cherché  dans 
les  troubles  de  son  pays  un  moyen  de  s'enrichir.  Voici 
son  portrait,  tracé  par  un  des  plus  violents  adver- 
saires du  parti  auquel  il  se  dévoua  :  «  J'ai  toujours  vu 
Duplay  bon  père,  bon  mari,  d'une  probité  sûre,  d'un 
caractère  doux  et  indulgent,  incapable  de  ployer  sa 
probité  aux  caprices  de  quelques  ambitieux3.  »  A 
quelles  qualités  Robespierre  dut-il  l'attachement  de 
Duplay  et  de  toute  sa  famille?  Un  homme  qui,  mieux 
que  personne,  fut  dans  le  secret  de  cet  attachement, 
a  répondu  :  «  A  la  douceur  de  son  caractère,  à  la 
facilité  de  son  commerce  et  à  la  bonté  de  son  cœur4.  » 
Duplay  recevait  chez  lui  Camille  Desmoulins,  Buona- 
rotti,  Lebas.  Ce  dernier,  amateur  passionné  de  la 
musique  italienne,  se  faisait  souvent  entendre  dans 
ces  réunions  intimes,  où  Buonarotti  tenait  le  piano. 
Lorsque  la  soirée  n'était  point  consacrée  à  la  mu- 
sique, elle  l'était  à  la  lecture  des  plus  belles  tragédies 
de  Racine,  que  Lebas  et  Robespierre  déclamaient 
avec  beaucoup  d'âme 5. 

Duplay  n'avait  accepté  qu'avec  répugnance  les  fonc- 
tions de  juré  au  tribunal  révolutionnaire.  Il  les  exerça 
rarement,  et  n'assista  ni  au  jugement  de  Marie- Antoi- 
nette ni  à  celui  de  Madame  Elisabeth.  Un  jour  qu'il 
avait  siégé  comme  juré,  son  hôte  lui  demanda  vague- 

t  Histoire  parlementaire,  t.  XXXIV,  p.  411  et  412. 

*  Lebas,  de  l'Institut.  Dictionnaire  de  la  Conversation. 


Tin 
4 
*  lbid. 
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ment  ce  qu'il  avait  fait  au  tribunal.  «  Maximilien,  lui 
répondit-il,  jamais  je  n'ai  cherché  à  connaître  ce  que 
vous  faites  au  Comité  de  salut  public.  »  Robespierre, 
sans  répliquer,  lui  serra  affectueusement  la  main1. 
De  tous  les  jurés  qui  figurèrent  dans  le  procès  intenté 
à  Fouquier-Tinville,  il  n'y  en  eut  qu'un  d'acquitté,  à 
la  fois  sur  le  fait  et  sur  l'intention  :  ce  fut  l'hôte, 
l'ami,  l'admirateur  passionné  de  Robespierre  ;  ce  fut 
Duplay2! 

Nous  compléterons  ce  tableau  du  tribunal  révolu- 
tionnaire par  une  citation  qui  répond  à  deux  calom- 
nies : 

«  Prieur  ne  buvait  pas  de  vin;  Vilate  ne  prenait 
que  du  lait;  Trinchard  prenait  du  café  ou  du  choco- 
lat; les  autres  jurés  ne  buvaient  le  matin  qu'un  cara- 
fon; le  soir,  ils  avaient  une  bouteille  de  vin.  Lorsque 
le  garçon  portait  un  bouillon  dans  la  chambre  des 
jurés,  il  sortait  aussitôt.  Je  n'ai  pas  connaissance 
qu'il  soit  entré  des  étrangers  dans  cette  chambre  pen- 
dant les  délibérations.  Ganney,  pour  qu'on  n'entendit 
pas,  ôtait  la  clef  de  la  porte  qui  est  dans  l'escalier3.  » 
Voilà  a  quoi  se  réduit  l'histoire  des  orgies  dont  la 
buvette  du  tribunal  était  le  théâtre,  et  des* influences 
étrangères  qui  pesaient  sur  les  délibérations  de  ses 
membres  ! 

Une  chose  bien  digne  de  remarque,  c'est  que  les 
hommes  de  la  Révolution  sont  les  seuls  qui  aient  com- 
pris qu'un  dédommagement  est  dû  aux  victimes  de 
poursuites  injustes.  Un  décret  spécial  assurait  aux 
accusés  qu'on  acquittait  une  indemnité  proportionnée 
à  la  durée  de  leur  détention4. 

Il  est  juste  aussi  de  reconnaître  que,  souvent,  le 
tribunal  révolutionnnaire  fut  le  théâtre  de  scènes  où 
la  justice  et  la  vérité  révolutionnaire  reçurent  de 

*  Lebas,  de  l'Institut.  Dictionnaire  de  la  Conversation,  au  mot  Duplay. 

2  Voy.  le  jugement,  dans  ÏHist.  parlem.,  t.  XXXV,  p.  147. 

3  Déposition  de  la  femme  de  Morizan,  buvetier  du  tribunal  révolution- 
naire. Hïst    parlem.,  t.  XXXV,  p.  19  et  20. 

4  Déposition  de  Wolf,  dans  le  procès  de  Fouquier-Tinville,  t.  XXXIV  de 
YHist.,  parlem.,  p.  452. 
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solennels  hommages.  Un  jour,  un  vieillard,  nommé 
Delhorre,  et  sa  femme  sont  traduits  devant  le  sombre 
aréopage  pour  propos  tendant  au  rétablissement  de 
la  royauté  et  à  l'avilissement  des  pouvoirs  constitués. 
Le  fait  ne  fut  pas  prouvé  :  verdict  d'acquittement. 
Mais  voilà  qu'à  leur  tour  les  témoins  sont  accusés  de 
faux  témoignages.  Tous  les  assistants  frémissent 
d'horreur.  Le  tribunal  ordonne  sur-le-champ  que  les 
témoins  soient  arrêtés  pour  être  jugés  sans  délai.  La 
femme  Delhorre,  saisie  d'un  mouvement  de  compas- 
sion généreuse,  implore  la  grâce  de  ses  calomnia- 
teurs. L'auditoire  est  ému,  les  larmes  coulent  ;  mais 
le  peuple  demande  justice  et  applaudit  à  la  sentence 
du  tribunal  en  criant  :  Vive  la  République  *  / 

Du  24  brumaire  (14  novembre)  au  11  nivôse  (31  dé- 
cembre), les  principaux  personnages  que  condamna 
le  tribunal  révolutionnaire  furent  Manuel,  les  géné- 
raux Brunet  et  Houchard,  Girey-Dupré,  le  général 
Lamarlière,  Barnave,  Duport-Dutertre,  Kersaint,  Ra- 
baud  Saint-Etienne,  la  du  Barry,  Biron. 

La  condamnation  de  Manuel  fut  motivée  sur  ce  qu'il 
avait  facilité  l'évasion  du  prince  de  Poix,  sur  ce  qu'il 
s'était  opposé  à  l'incarcération  de  la  famille  royale 
au  Temple,  sur  ce  qu'il  avait  hautement  gémi  de  la 
sentence  rendue  contre  Louis  XYI,  et,  chose  remar- 
quable !  sur  ce  qu'il  avait  trempé  dans  les  massacres 
de  septembre2.  Il  mourut  sans  courage  3. 

Tout  autre  se  montra  devant  l'échafaud  le  général 
Brunet.  Mais  ce  n'était  pas  le  sentiment  de  son  inno- 
cence qui  pouvait  fortifier  son  cœur,  car  des  pièces 
produites  et  de  ses  propres  lettres  résulta  la  preuve 
que,  non  content  de  refuser  d'envoyer  cinq  bataillons 
contre  les  rebelles  de  Toulon  et  de  Marseille,  il  avait 
entretenu  avec  eux  une  correspondance  suivie4.' 

Contre  Houchard,  il  pouvait  y  avoir  des  apparences, 

*  Audience  du  25  brumaire  an  ir.  (Voy    le  Moniteur,  1793,  an  n,  n<>  55.) 
2  Moniteur,  1793,  aa  u,  n°  56. 

:<  Bulletin  du  Iribunul  révolutionnaire,  cité  dans  VHist.  pari.,  t.  XXXI, 
p.  136. 

*  Moniteur t  1793,  *a  n,  »•  56. 
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il  n'y  avait  pas  de  preuves.  Esprit  timide,  âme  intré- 
pide, ses  hésitations  à  Hondschoote  ne  démontrent 
nullement  qu"il  y  fut  vainqueur  malgré  lui,  et  les  au- 
torités militaires  ne  s'accordent  pas  sur  le  point  de 
savoir  s'il  lui  eût  été  possible,  après  la  victoire,  de 
jeter  les  Anglais  dans  la  mer1.  En  tout  cas,  une  faute 
n'est  pas  un  crime  ;  et,  quant  aux  trois  millions  que  le 
duc  d'York  aurait  promis  à  Houchard  si  ce  dernier 
lui  laissait  prendre  Dunkerque,  il  faudrait,  pour  éta- 
blir historiquement  unfait  de  cette  importance,  autre 
chose  qu'un  propos  de  table  tenu  devant  Levasseur  2. 
La  défense  de  l'infortuné  général  fut  d'une  simplicité 
touchante  et  forte  :  «  J'ai  toujours  été  attaché  aux 
succès  de  la  Révolution  française.  De  simple  lieute- 
nant, devenu  général  en  chef,  quel  intérêt  avais-je  à 
trahir  lajnation,  à  passer  à  l'ennemi  ?  Il  m'aurait  haché 
par  morceaux  pour  tout  le  mal  que  je  lui  avais  fait. 
J'ai  pu  commettre  des  fautes  ;  quel  général  n'en  com- 
met pas?  Mais  je  ne  suis  point  un  traître.  Les  jurés 
me  jugeront  selon  leur  conscience  :  la  mienne  est 
pure  et  tranquille 3.  »  Malheureusement  pour  l'accusé, 
l'idée  alors  dominante  était  que  la  Révolution  péri- 
rait le  jour  où  la  hache  aurait  cessé  de  faire  contre- 
poids à  l'épée  ;  et  cette  crainte,  qui  conduisait  si  faci- 
lement au  soupçoi  ,  rendait  le  soupçon  impitoyable. 
Houchard  avait  été  transféré  à  la  Conciergerie  le 
9  novembre  ;  le  15,  il  comparaissait  devant  le  tribunal  ; 
le  16,  il  était  mort. 

Ici,  un  rapprochement  se  présente.  Dans  la  séance 
du  7  août,  c'est-à-dire  un  peu  plus  de  trois  mois  au- 
paravant, le  général  Aubert  Dubayet  avait  été  appelé 
à  la  barre  de  la  Convention  pour  y  raconter  le  siège 
de  Mayence.  On  l'annonce,  il  entre,  et  sa  présence 
est  le  signal  des  plus  vifs  transports.  Plusieurs  dé- 
putés, courant  à  lui,  le  serrent  dans  leurs  bras.  Maure 

*  Nous  avons  cité  à  ce  sujet  l'opinion  de  Jomini.  Voyez  dans  le  tome  XI 
de  cette  histoire  le  chapitre  intitulé  :  La  Coalition  repoussée. 

s  Voy.  ce  que  nous  avons  cité  des  Mémoires  de  Levasseur,  dans  le  cha- 
pitre ci-dessus  du  tome  XI  de  cette  histoire. 

»  Bulletin  du  tribunal  révolutionnaire,  deuxième  partie,  n°  93, 
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demande  que  le  président  lui  donne  le  baiser  frater- 
nel, au  nom  de  la  République,  et  c'est  ce  que  Danton, 
qui  présidait,  s'empresse  de  faire,  au  milieu  d'un  at- 
tendrissement universel  *. 

Ainsi,  les  grandes  défiances  de  la  Révolution  à 
l'égard  des  hommes  d'épée  ne  l'empêchaient  pas  d'of- 
frir les  plus  belles  de  ses  couronnes  civiques  à  ceux 
d'entre  eux  dont  la  fidélité  était  sans  nuage  ;  et  si,  en 
poursuivant  la  trahison,  il  lui  arriva  de  s'égarer,  que 
de  fois  sa  lourde  main  ne  s'abaissa-t-elle  pas  sur  des 
coupables?  Un  écrivain  royaliste  assure  que  le  géné- 
ral Lamarlière,  dont  la  condamnation  suivit  de  près 
celle  du  général  Houchard,  fut  traduit  au  tribunal 
révolutionnaire  sur  un  chef  d'accusation  ridicule,  sa- 
voir :  la  lettre  d'un  émigré  adressée  à  une  inconnue 2. 
Rien  de  plus  inexact  :  les  charges,  au  contraire, 
étaient  accablantes.  On  l'accusait  d'avoir  voulu  livrer 
Lille  à  l'ennemi,  et  d'avoir  préparé  le  succès  de  cette 
horrible  trahison  :  en  faisant  ouvrir  les  portes  à  tou- 
tes les  heures  de  la  nuit,  sans  avoir  égard  aux  repré- 
sentations du  commandant  de  la  place,  que  Gustine 
lui  avait  irrégulièrement  subordonné;  en  accumulant 
un  grand  nombre  de  prisonniers  dans  la  citadelle, 
malgré  la  faiblesse  de  la  garnison  et  la  rareté  des 
vivres;  en  souffrant  que  les  parlementaires  ennemis 
fussent  introduits  sans  avoir  les  yeux  bandés;  en  lo- 
geant dans  la  citadelle,  avec  liberté  de  la  parcourir, 
un  aide  de  camp  et  un  trompette  ennemis,  soupçonnés 
d'être  des  espions  ;  en  s'abstenant  de  transmettre  au 
commandant  de  la  place  la  série  des  mots  d'ordre  ; 
en  parlant  de  faire  sortir  de  la  ville  une  portion  con- 
sidérable de  l'artillerie,  au  moment  même  où  il  s'ap- 
prêtait à  fortifier  les  trois  faubourgs  de  Lille  et  à 
distribuer  ainsi  sur  trois  points  une  garnison  que  son 
exiguïté  y  eût  livrée  à  une  destruction  certaine.  Ce 
n'étaient  certes  pas  là  de  légers  griefs;  et  leur  réa- 
lité fut  établie  par  la  correspondance  de  l'accusé,  par 

*  Moniteur,  1793,  no  221. 

2  "\richaud  jeune,  Biographie  universelle,  art.  Lamarlière. 
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les  témoignages  écrits  des  généraux  Favart  et  Du- 
frêne,  par  celui  de  l'adjudant  général  Merlin-Lejeune, 
enfin  par  les  témoignages  oraux  des  représentants  du 
peuple  Duchéne  et  Lesage-Sénault,  qui  l'un  et  l'autre 
avaient  été  en  mission  auprès  de  Lamarlière  *. 

Pour  ce  qui  est  de  Girey-Dupré,  de  Barnave,  de 
Kersaint,  de  Rabaud-Saint-Etienne,  qui  furent  frap- 
pés successivement  par  le  tribunal  révolutionnaire, 
dans  les  derniers  jours  de  novembre  et  au  commen- 
cement de  décembre,  c'étaient  de  généreux  esprits, 
et  leur  sort  a  droit  à  la  pitié  ;  mais  comment  taxer  la 
Révolution  de  cruauté  froide  et  d'iniquité,  lorsqu'on 
rapproche  les  causes  de  leur  condamnation  des  cir- 
constances où  elle  fut  prononcée  ? 

De  tous  les  Girondins,  pas  un  n'avait  fait  d'aussi 
brûlants  appels  à  la  guerre  civile  que  Girey-Dupré, 
pas  un  n'avait  sonné  la  charge  contre  la  Montagne 
avec  plus  de  fureur2.  C'était  lui  qui,  transformant 
Danton  en  complice  de  Gobourg,  tonnant  contre  un 
triumvirat  qui  n'exista  jamais,  et,  jetant  en  Bretagne 
une  torche  allumée,  avait  en  ces  termes  pressé  la 
province  de  marcher  sur  Paris  : 

Quoi  !  sur  cette  place  fameuse 
Qui  fume  encor  du  sang  breton, 
On  verrait  la  troupe  hideuse 
Et  de  Cobourg  et  de  Danton  ! 
Brisons  les  sceptres  sanguinaires 
D'un  triumvirat  criminel. 
Au  rendez-vous  du  Carrousel, 
Nous  allons  embrasser  nos  frères3. 

On  sait  quel  fut  le  résultat  de  ces  excitations  néfas- 
tes. Arrêté  à  Bordeaux,  où  il  était  allé  attiser  la  ré- 
volte départementale,  Girey-Dupré  fut  conduit  à  Paris, 
et  comparut  devant  le  tribunal  révolutionnaire,  le 
1er  frimaire  (21  novembre).  Sa  défense  ayant  consisté 

1  Voy.  V Histoire  parlementaire,  t.  XXXI,  p.  139  et  140. 

2  Voyez,  dans  le  précédent  volume  de  cet  ouvrage,  le  chapitre  intitulé  : 
Le  Comité  des  Douze. 

3  Hymne  des  Bretons,  par  Girey-Dupré.  Voy.  le  livre  de  Louis  du  Bois 
sur  Charlotte  Corday,  h*  v  des  l'iècts justificative?. 
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à  désavouer  toute  participation  à  l'insurrection  giron- 
dine, il  est  permis  de  mettre  en  doute  cette  réponse 
que  lui  prête,  au  sujet  de  Brissot,  Riouffe,  qui  était 
alors  en  prison  :  «  Brissot  a  vécu  comme  Socrate  ;  il 
est  mort  comme  Sidney 4.  »  Quoi  qu'il  en  soit,  Girey- 
Dupré,  à  ses  derniers  moments,  déploya  le  même 
courage  et  la  même  violence  de  caractère  qu'il  avait 
apportés  dans  sa  lutte  contre  la  Montagne.  La  char- 
rette qui  le  conduisait  à  la  guillotine  ayant  passé  de- 
vant la  maison  de  Duplay,  et  le  hasard  ayant  voulu 
qu'en  cet  instant  les  filles  du  menuisier  se  trouvassent 
à  la  fenêtre,  il  se  mit  à  crier  :  «  A  bas  les  tyrans  !  à 
bas  les  dictateurs  !  »  et  répéta  cette  exclamation  jus- 
qu'à ce  qu'il  eût  perdu  la  maison  de  vue  2. 

Huit  jours  après,  le  9  frimaire  (29  novembre),  Bar- 
nave  fut  appelé,  à  son  tour...  Nul  n'avait  été  plus 
avant  que  lui  dans  la  faveur  populaire;  nul  n'avait 
travaillé  plus  ardemment  que  lui  à  saper  les  fonde- 
ments de  l'ancienne  monarchie.  Mais  il  n'était  pas 
encore  à  mi-chemin  que  la  lassitude  le  prit.  «  Il  n'y  a 
point  de  divinité  en  toi,  »  lui  disait  un  jour  Mirabeau. 
Ce  mot  qui,  appliqué  à  l'éloquence  de  Barnave,  était 
très-juste,  l'était  aussi  appliqué  à  son  caractère.  C'é- 
tait un  homme  naturellement  froid,  et  qui  faisait  con- 
sister, comme  il  l'a  écrit  lui-même,  l'élévation  d'es- 
prit dans  la  mesure*.  Quand  il  vit  de  quel  impétueux 
élan  la  Révolution  courait  vers  des  régions  inexplo- 
rées, un  grand  trouble  s'empara  de  lui;  et  le  retour 
de  Yarenne,  en  lui  donnant  Marie-Antoinette  à  proté- 
ger, acheva  de  changer  la  direction  de  ses  sentiments. 
C'est  alors  qu'on  le  trouve  désertant  peu  à  peu  le 
parti  dont  il  était  un  des  chefs,  puis  s'engageant  dans 
une  voie  tortueuse,  se  faisant  avec  Duport  et  Lameth 
le  mystérieux  conseiller  de  la  reine,  lui  écrivant,  et, 


!  La  remarque  n'est  pas  de  nous,  elle  est  clés  auteurs  de  VHistoire  par- 
lementaire*  mais  elle  nous  a  paru  juste.  Voyez  l'Histoire  parlementaire , 
t.  XXXI,  p.  139. 

*  Lamoureux,  Biographie  universelle.  Supplément. 

*  Voy.,  dans  les  Causeries  du  lundi,  de  M.  Sainte-Beuve,  son  étude  sur 
Barnave. 
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lorsqu'il  eut  à  quitter  Paris,  recevant  d'elle,  pour  ré- 
compense, l'honneur  de  lui  baiser  la  main4  :  dange- 
reux honneur,  qu'il  lui  fallut  cruellement  expier  ! 

Le  15  août  1792,  Larivière,  qui  avait  été  envoyé 
aux  Tuileries  en  qualité  de  commissaire  de  l'Assem- 
blée, communiquait  à.  ses  collègues  une  pièce  qu'il 
venait  de  découvrir  dans  le  secrétaire  de  Louis  XVI. 
Le  titre,  qui,  écrit  en  marge  de  l'original,  paraissait 
être  de  la  propre  main  du  roi,  portait  :  Projet  du  co- 
mité des  ministres  concerté  avec  MM.  Alexandre  La- 
meth  et  Bamave. 

Quant  au  document,  qui  était  de  la  main  du  minis- 
tre deLessart,  voici  quelle  en  était  la  teneur: 

«  1°  Refuser  la  sanction  (du  décret  relatif  aux  prê- 
tres et  aux  émigrés)  ; 

«  2°  Ecrire  une  nouvelle  lettre  aux  princes  d'un  ton 
fraternel  et  royal  ; 

«  3°  Nouvelle  proclamation  sur  les  émigrants,  d'un 
style  ferme,  et  marquant  bien  l'intention  de  maintenir 
la  Constitution  ; 

«  4°  Réquisition  motivée  aux  puissances  de  ne  souf- 
frir sur  leur  territoire  aucuns  rassemblements,  arme- 
ments ou  préparatifs  hostiles  ; 

<(  5°  Etablir  trois  cours  martiales,  et  faire,  s'il  est 
nécessaire,  de  nouvelles  dispositions  relativement  aux 
démissions,  désertions,  remplacements,  etc.  » 

Suivaient  des  conseils  sur  le  langage  que  devaient 
tenir  à  l'Assemblée  les  ministres  de  la  justice,  des  af- 
faires étrangères,  de  la  guerre,  de  l'intérieur;  et, 
comme  conclusion  :  «  On  estime  que  le  roi  ferait  une 
chose  extrêmement  utile,  en  demandant  à  chaque  dé- 
partement un  certain  nombre  d'hommes  pour  être 
placés  dans  sa  garde 2.  » 

Un  semblable  document  ne  contenait  rien  que  Bar- 
nave  n'eût  été  en  droit  de  soutenir  à  la  tribune;  mais 

*  Tous  ces  faits  sont  affirmés  par  madame  Gampan,  et  racontés  avec  de 
tels  détails,  qu'il  est  impossible  de  supposer  qu'elle  les  ait  inventés.  Dans 
quel  intérêt,  d'ailleurs,  une  pareille  série  de  mensonges? —  Voy.  les  Mé- 
moires  de  madame  Campan,  t.  II,  ehap.  x  et  xix. 

2  Moniteur,  1702,  n°  230. 
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il  prouvait  que  Barnave  entretenait  avec  la  cour  des 
intelligences  secrètes  que  lui  interdisait  sa  qualité  de 
représentant  du  peuple,  et  cela  dans  un  moment  où  la 
cour  conspirait  contre  la  Révolution.  Aussi,  quoiqu'on 
ne  connût  pas  encore  l'existence  de  l'armoire  do-  fer, 
il  n'y  eut  qu'un  cri  dans  l'Assemblée  sur  le  caractère 
criminel  de  la  pièce  lue  par  Larivière.  «  Cette  pièce, 
dit  Cambon,  convaincra  les  plus  incrédules  de  la 
réalité  du  foyer  de  conjuration  qu'on  vous  a  dénoncé 
sous  le  nom  de  Comité  autrichien.  »  Et  il  demanda 
que  les  deux  ex-constituants  fussent  décrétés  d'accu- 
sation, ce  que  l'Assemblée  vota  unanimement  *. 

Barnave  fut  donc  arrêté  dans  sa  maison  de  cam- 
pagne à  Saint-Robert,  et  conduit  à  Grenoble,  d'où, 
après  six  mois  de  captivité,  il  fut  transféré  au  fort  de 
Barreaux.  Ses  amis  s'adressèrent,  pour  le  sauver,  à 
Danton  et  à  Bazire.  Mais  Danton  se  contenta  de  faire 
conseiller  au  prisonnier  d'écrire  une  lettre  à  la  Con- 
vention, humble  démarche  à  laquelle  celui-ci  se  re- 
fusa noblement;  et  Bazire  répondit  avec  tristesse  à 
Boissy-d'Anglas,  qui  sollicitait  son  intervention  :  «  J'ai 
moins  d'influence  que  vous,  et  vous  ne  tarderez  pas  à 
le  voir.  »  De  sorte  qu'à  la  fin  de  novembre  l'infortuné 
Barnave  était  à  Paris!  Pendant  le  trajet,  il  avait  écrit 
à  sa  sœur.  «  J'ai  quitté  hier  ma  mère  et  Julie...  et  je 
vais  peut-être  m'éloigner  pour  toujours  de  toi.  Ce 
moment  est  cruel,  mais  ne  nous  l'exagérons  pas...  Je 
suis  jeune  encore,  et  cependant  j'ai  déjà  éprouvé  tous 
les  biens  et  tous  les  maux  dont  se  forme  la  vie  hu- 
maine. Doué  d'une  imagination  vive,  j'ai  cru  longtemps 
aux  chimères;  mais  j'en  suis  désabusé,  et,  aumomen 
où  je  me  vois  prêt  à  quitter  la  vie,  les  seuls  biens  que 
je  regrette  sont  l'amitié  (personne  plus  que  moi  ne 
pouvait  se  flatter  d'en  goûter  les  douceurs)  et  la  cul- 
ture de  l'esprit,  dont  l'habitude  a  souvent  rempli  mes 
journées  d'une  manière  délicieuse2.  » 

i  Moniteur,  1792,  no  230. 

*  Le  fac-similé  de  cette  lettre,  dont  nous  n'avons  cité  que  le  passage  qui 
se  rapporte  aux.  sentiments  politiques  de  Barnave  a  la  un  de  sa  carrière. 
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Si,  même  avant  que  la  preuve  complète  des  com- 
plots de  la  cour  eut  été  acquise,  la  conduite  de  Bar- 
nave  avait  paru  coupable  à  tous  les  membres  de 
l'Assemblée  législative,  combien  ne  dut-elle  pas  pa- 
raître plus  coupable  encore,  en  novembre  1793,  aux 
juges  du  tribunal  révolutionnaire!  Il  fut  condamné, 
en  compagnie  de  Duport-Dutertre.  Sur  l'échafaud, 
après  avoir  harangué  le  peuple,  il  jeta  les  yeux  sur  le 
couteau,  et  ses  dernières  paroles  furent  :  «  Voilà 
donc  le  prix  de  ce  que  j'ai  fait  pour  la  liberté { !  » 

Dans  sa  défense,  il'lui  était  échappé  de  dire  :  «  J'at- 
teste sur  ma  tête  que  jamais,  absolument  jamais,  je 
n'ai  eu  avec  le  château  la  plus  légère  correspondance  ; 
que  jamais,-  absolument  jamais,  je  n'ai  mis  les  pieds 
au  château.  »  Que  penser  de  cette  dénégation  si  for- 
melle, mais  intéressée,  quand  on  la  rapproche,  et  du 
récit,  parfaitement  désintéressé,  de  madame  Campan, 
et  du  document  qui  motiva  le  décret  d'accusation  -  ! 

L'exécution  de  Kersaint,  le  15  frimaire  (5  décembre); 

se  trouve  à  la  suite  des  Œuvres  de  Barnave,  mises  en  ordre  par  M.  Béren- 
ger  (de  la  Drôme). 

i  Nouvelle  Btof/raphie  universelle. 

2  A  la  suite  du  travail  de  M.  Sainte-Beuve  sur  Barnave,  dans  les  Cau- 
series du  lundi,  nous  lisons  :  «  Je  dois  à  la  bienveillance  de  M.  le  marquis 
de  Jaucourt,  lequel  a  beaucoup  connu  Barnave,  quelques  explications  qui 
répondent  à  la  question  que  je  me  suis  posée  au  sujet  des  rapports  du 
célèbre  orateur  avec  la  reine.  Voici  ce  que  M.  de  Jaucourt  et  les  personnes 
las  mieux  informées  de  sa  société  croyaient  à  cet  égard  (je  ne  fais  que 
reproduire  exactement  ce  qui  m'est  transmis)  :  «Barnave  ne  vit  jamais  la 
«  reine.  C'est  Duport  qui  la  voyait,  au  nom  de  Barnave;  mais  l'intermé- 
«  diaire  habituel  était  le  chevalier  de  Jarjayes,  dont  la  femme  était  de  la 
«  maison  de  la  reine.  Quand  la  reine  voulait  faire  à  Barnave  une  commu- 
«  nication  quelconque,  elle  mettait  un  écrit  cacheté  dans  la  poche  de 
«  Jarjayes,  et  celui-ci  le  transmettait  à  Barnave,  lequel,  après  en  avoir 
«  pris  connaissance,  le  replaçait,  cacheté,  dans  la  poche  du  messager,  de 
«  façon  que  la  reine  pût  le  reprendre  et  le  détruire.  Le  même  procédé 
«  servait  aux  avis  que  Barnave  voulait  donner  à  la  princesse  :  même 
«  passage  par  ladite  poche  et  même  retour  aux  mains  de  Barnave.  Il  en 
«  résulte  que  Barnave  pouvait  dire,  à  la  rigueur  ou  à  peu  près,  devant  le 
«  tribunal  révolutionnaire,  qu'il  n'avait  jamais  eu  avec  la  reine  de  re- 
«  lations  directes,  qu'il  ne  l'avait  jamais  vue...  Il  reste,  sans  doute  (à  exa- 
«  miner  les  choses  avec  une  précision  mathématique),  une  certaine  restric- 
«  tion,  une  certaine  interprétation  à  donner  au  mot  de  Barnave  devant  le 
«  tribunal  révolutionnaire  :  «  Je  n'ai  jamais  eu  de  correspondance  avec 
«  le  château.  »  Mais  tel  tribunal,  telle  déposition.  » 

M.  Sainte-Beuve  ajoute,  et  avec  raison  :  «  Voilà  l'explication  la  plus 
plausible,  dans  les  termes  mêmes  où  je  la  reçois  ;  et,  malgré  tout,  le  senti- 
ment moral  persiste  à  souffrir  d'une  dénégation  si  formelle  de  la  part  de 
Barnave.  » 

D'un  autre  côté,  quand  M.  de  Jaucourt  dit  que  «  Barnave  ne  vit  jamais 
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celle  de  Rabaud-Saint-Etienne,  qui  eut  lieu  le  même 
jour,  et  la  mort  de  Clavière,  qui,  le  9,  se  frappa  d'un 
coup  de  couteau,  dans  la, chambre  où  il  était  détenu1, 
furent  la  suite  trop  facile  à  prévoir,  hélas  !  du  grand 
drame  delà  Gironde  vaincue. 

La  guillotine  attendait  une  moins  noble  victime: 
le  27  frimaire  (17  décembre),  madame  du  Barry  expia 
sous  la  main  du  bourreau  les  avilissantes  splendeurs 
de  sa  fortune  passée.  Au  mois  de  juillet  1792,  elle  était 
partie  pour  l'Angleterre,  voulant,  dit-on,  faire  de  ses 
diamants  un  usage  que  lui  avaient  conseillé  les  inspira- 
tions d'un  cœur  resté  fidèle  à  la  famille  de  Louis  XY  2. 
Cette  générosité  de  sentiment,  qui  jette  quelque  hon- 
neur sur  sa  mémoire,  lui  fut  fatale.  La  crainte  d'en- 
courir la  rigueur  des  lois  portées  contre  les  émigrés 
l'ayant  ramenée  en  France,  elle  fut  dénoncée  «pour 
avoir  dissipé  les  trésors  de  l'Etat,  conspiré  contre  la 
République  et  porté,  à  Londres,  le  deuil  du  tyran.  » 
Devenue  maîtresse  du  duc  de  Brissac,  elle  habitait 
Luciennes  ;  c'est  là  qu'elle  fut  arrêtée  dans  la  nuit 
du  30  au  31  août  1792.  Elle  avait  caché  dans  sa  maison 
Montsabré,  ancien  page  :  il  fut  trouvé  blotti  au  fond 
d'une  chambre  qu'on  avait  longtemps  refusé  d'ouvrir, 
sous  prétexte  qu'elle  était  condamnée  ?\  Déclarée 
coupable  par  le  tribunal  révolutionnaire,  elle  ne  put 

la  reine,  »  il  dit  ce  qu'il  croit  et  ce  qu'il  pouvait  bien  ignorer,  puisque  la 
condition  d'entrevues  de  ce  genre  était,  de  la  part  de  Barnave,  le  secret 
le  plus  absolu  ;  de  sorte  que  l'affirmation  de  madame  Camp  an  reste 
entière. 

11  est  surprenant,  puisque  M.  Sainte-Beuve  tenait  à  approfondir  la  ques- 
tion des  rapports  de  Barnave  avec  la  cour,  qu'il  n'y  ait  pas  un  seul  mot, 
dans  son  travail,  qui  fasse  allusion  à  la  pièce  lue  par  Larivière. 

M.  de  Barante,  dans  son  Histoire  de  la  Convention,  t.  III,  p.  315,  édition 
Meline,  ne  se  borne  pas  à  des  réticences,  il  s'écrie  :  «  Il  est  certain  que, 
depuis  les  premiers  jours  de  1792,  Barnave  ne  fut  pour  rien  dans  les  rela- 
tions d'Adrien  Duport  et  de  Lameth,  avec  la  cour.  »  Depuis  les  premiers 
jours  de  1792!  Soit.  Mais  avant  ? 

Au  moins  devait-on  s'attendre  à  voir  le  point  en  question  abordé  et  dis- 
cuté par  M.  Bérenger  (de  la  Drôuie),  dans  la  notice  historique  qu'il  a 
placée  en  tête  des  Œuvres  de  Barnave.  Mais  non.  Si  les  détracteurs  sys- 
tématiques de  la  Révolution  ne  disaient  que  la  vérité  ou  disaient  toute  la 
vérité,  leur  tâche  deviendrait  trop  difficile.  On  se  tait  sur  certaines  choses, 
et  l'on  triomphe  de  la  lacune  ! 

i  Voy.  l'Histoire  parlementaire,  t.  XXXI,  p.  140-142. 

2  Bi  graphie  universelle. 

3  Moniteur,  1792,  n°  246. 
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affronter  l'idée  de  la  mort  sans  tomber  dans  une  sorte 
de  délire,  annonça  des  révélations,  se  fit  conduire  à 
l'hôtel  de  ville  et  y  accusa  sru  hasard  deux  cent  qua- 
rante personnes.  Sur  le  chemin  du  supplice,  elle  criait 
d'un  air  égaré  à  la  foule  qui  la  poursuivait  de  ses 
injures  :  «  Bon  peuple,  délivrez  -  moi.  Je  suis  inno- 
cente !  »  Elle  se  débattit  contre  l'exécuteur  d'une  ma- 
nière lamentable  :  «  Monsieur  le  bourreau,  lui  disait- 
elle,  ayez  pitié  de  moi!  Un  moment  encore!  plus  rien 
qu'un  moment  *  !  » 

Et  à  ce  bruit  de  la  hache  qui  chaque  jour  se  levait 
et  retombait,  d'affreux  émules  du  Père  Duchesne  ré- 
pondirent trop  souvent  par  des  déclamations  force- 
nées. Au  31  mai,  Guffroy,  avocat  du  Pas-de-Calais, 
s'était  fait  l'éditeur  d'un  journal  qu'il  avait  intitulé 
Rougiff,  anagramme  de  son  nom.  Les  extraits  sui- 
vants montreront  à  quel  langage  certains  écrivains 
ne  rougissaient  pas  de  descendre. 

«  Les  complices  de  cette  guenon  (Charlotte  Corday) 
n'ont  pas  été  tous  rasés  comme  elle.  Ils  le  seront  ;  pas 
vrai,  Chariot2!  —  C'est  en  ce  moment  qu'il  faut  dans 
chaque  maison,  dans  chaque  rue,  des  argus  patriotes... 
Allons!  vite,  allons!  que  la  guillotine  soit  en  perma- 
nence dans  toute  la  République.  Tribunaux,  à  l'ou- 
vrage 3  !  —  Le  fluide  du  corps  politique  était  vicié  ;  on  ne 
le  purge  pas,  on  le  fait  couler  4.  —  La  Tour-du-Pin  est 
pris;  Altier,  ci-devant  prieur,  est  pris;  vingt- huit 
mille  Marseillais,  républicains  à  la  Barbaroux,  sont 
pris.  Eh  bien,  vite  ma  recette.  Allons,  dame  guillotine, 
rasez  de  près  tous  ces  ennemis  de  la  patrie.  Allons, 
allons!  pas  tant  de  contes  !  Tète  au  sac5!  » 

Notons  d'avance  que  le  rédacteur  de  ce  journal 
atroce  figura  plus  tard  au  premier  rang  des  sanglants 
comédiens  du  9  thermidor,  au  premier  rang  des  ter- 


*  Biographie  universelle, 
«  Le  liougiffy  no  7. 

3  Ibid. 

*  lbid,,  no  8. 
5  Ibid. y  n»  14. 
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roristes  qui  prétendirent  vouloir  tuer  la  Terreur  dans 
la  personne  de  Robespierre  ! 

Lui,  cependant,  il  combattait  ces  encouragements 
au  meurtre  par  l'exposé  d'une  politique  sévère,  mais 
juste  :  «  Gomme  on  test  tendre  [pour  les  oppresseurs, 
s'écriait-il,  et  inexorable  pour  les  opprimés  !  grâce 
pour  les  scélérats?  non,  grâce  pour  l'innocence  !  grâce 
pour  les  faibles  !  grâce  pour  les  malheureux  !  grâce 
pour  l'humanité  J  ?  »  —  «  Malheur  à  celui  qui,  confon- 
dant les  erreurs  inévitables  du  civisme  avec  les  er- 
reurs calculées  de  la  perfidie  ou  avec  les  attentats  des 
conspirations,  abandonne  l'intrigant  dangereux  pour 
poursuivre  le  citoyen  paisible  !  N'existât-il  dans  toute 
la  République  qu'un  seul  homme  vertueux  persécuté 
par  les  ennemis  de  la  liberté,  le  devoir  du  gouverne- 
ment serait  de  le  rechercher  avec  inquiétude  et  de  le 
venger  avec  éclat 2.  » 

Il  y  avait  loin  de  là  au  langage  de  Barère,  lorsqu'il 
énonçait  ce  prétendu  axiome  :  «  Il  n'y  a  que  les  morts 
qui  ne  reviennent  pas3;  »  ou  à  celui  de  Collot-d'Her- 
bois,  lorsque,  trouvant  trop  douce  la  déportation  dans 
les  déserts  de  la  Guyane  française,  il  disait  :  «  Il  ne 
faut  rien  déporter  ;  il  faut  détruire  et  ensevelir  dans 
la  terre  de  la  liberté  tous  les  conspirateurs  *.  » 

Au  reste,  si  le  lecteur  veut  être  équitable,  qu'il  ne 
perde  pas  un  seul  instant  de  vue  les  circonstances,  et 
avec  quel  empire  elles  s'imposèrent  aux  âmes  les  moins 
orageuses.  A  ceux  qui  se  plaignent  de  trop  de  ri- 
gueur, Champfort  répondait:  «  Vous  voudriez  qu'on 
nettoyât  les  écuries  d'Augias  avec  un  plumeau!  »  Et 
à  qui  lui  reprochait  de  prêcher  le  désordre  :  «  Quand 
Dieu  créa  le  monde,  le  mouvement  du  chaos  dut  faire 


!  Rapport  de  Robespierre  sur  les  principis  de  mo  aie  politique  qui 
doivent  guider  la  Convention  nationale,  fcéaice  du  18  pluviôse  (6  fé- 
vrier 1794). 

2  Ibid. 

3  Rapport  de  Saladin,  au  nom  de  la  Commission  des  21.  —  Bibliothèque 
historique  de  la  Révolution,  n<>  1097-8-9. 

i  Ibid. 
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trouver  le  chaos  plus  désordonné  que  lorsqu'il  repo- 
sait dans  un  désordre  auguste  i .  » 

Aussi  bien,  le  déchaînemenl  des  plus  terribles  co- 
lères ne  fut  pas  sans  laisser  place  aux  inspirations  de 
l'humanité ,  témoin  tant  de  mesures  bienfaisantes 
prises  par  le  Comité  de0  salut  public,  et,  pour  n'en 
citer  que  quelques-unes,  celle  qui  ordonnait  de  pour- 
voir aux  besoins  des  otages  détenus  à  l'Abbaye  2  ; 
celle  qui  enjoignait  aux  administrations  de  police  de 
veiller  à  ce  qu'aucune  exaction  ne  fût  commise  en  ce 
qui  touchait  l'approvisionnement  des  prisonniers  3  ; 
celle  qui  concernait  l'assainissement  de  la  Concier- 
gerie4; celle  qui  avait  pour  objet  de  parer  à  l'incon- 
vénient de  la  tuerie  des  bestiaux  à  l'Archevêché,  où  il 
y  avait  des  malades'1;  celle  qui  faisait  passer  à 
Mayence  trois  cent  mille  livres  destinées  au  soulage- 
ment des  Français  captifs6;  celle  qui  chargeait  le 
Conseil  exécutif  de  s'occuper  du  sort  des  prisonniers 
ennemis7;  celle  qui  ouvrait  le  Val-de-Grâce  aux 
femmes  en  couche  et  aux  enfants  trouvés  8. 

Il  importe  aussi  de  rappeler  quels  transports  excita 
toujours  le  triomphe  de  l'innocence  reconnue. 

Un  député,  nommé  Robert,  avait  été  dénoncé  comme 
violateur  de  la  loi  contre  les  accapareurs  des  objets 
de  première  nécessité,  à  cause  de  plusieurs  pièces  de 
rhum  trouvées  chez  lui.  Le  châtiment,  c'était  la  mort, 
Joseph  le  Bon  paraît  à  la  tribune;  il  dit  qu'une  loi 
obscure  est  comme  si  elle  n'existait  pas;  il  demande 
qu'on  renvoie  au  Comité  de  salut  public  la  question 
de  savoir  si  le  rhum  est  compris  parmi  les  objets  de 
première  nécessité.  On  applaudit  de  toutes  parts,  et 
le  renvoi  est  décrété  à  l'instant  même9. 


i  Chamâfort,  par  P   J.  Stahl  (Hetzel)  ;  préface,  p.  xlv. 

*  Arrêté  du  26  vendémiaire. 
3  Arrêté  du  26  brumaire. 

*  Arrêté  du  8  ventôse. 

5  Arrêté  du  12  floréal. 

6  Arrêté  du  23  nivôse. 

7  Arrêté  du  14  pluviôse, 
s  Arrêté  du  15  pluviôse. 

9  .Moniteur,  1793,  au  no  4P. 
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Le  fils  d'un  marchand  avait  écrit  sur  la  porte  du 
magasin  de  son  père,  pendant  l'absence  de  ce  der- 
nier :  Magasin  de  vin  en  gros,  sans  détailler,  confor- 
mément aux  prescriptions  de  la  loi,  la  quantité  et  la 
qualité  de  ces  vins.  Le  scandale  des  accaparements, 
à  cette  époque  de  disette  et  de  souffrance,  avait  pro- 
voqué une  répression  impitoyable  :  le  marchand  est 
traduit  au  tribunal  révolutionnaire,  et,  dans  les  ques- 
tions posées  au  jury,  celle  qui  était  la  plus  favorable 
à  l'accusé  ayant  été  omise,  on  le  condamne.  Une  lettre 
de  Gohier  en  informe  aussitôt  l'Assemblée,  qui,  au 
milieu  des  applaudissements  et  à  l'unanimité,  décrète 
que  la  condamnation  sera  suspendue.  Danton  se  lève, 
et  d'une  voix  pleine  d'émotion  :  «  L'on  s'honore,  dit- 
il,  quand  on  sauve  un  innocent.  »  Les  applaudisse- 
ments recommencent.  «  Je  vole,  continue-t-il,  signi- 
fier moi-même  le  décret  que  la  Convention  vient  de 
rendre.  »  Il  sort,  et  plusieurs  de  ses  collègues  se  pré- 
cipitent sur  ses  pas  pour  aller  arrêter  l'exécution  du 
jugement1. 

Oui,  si  l'on  étudie  avec  bonne  foi  la  Révolution, 
dans  la  marche  des  hommes  qui  véritablement  repré- 
sentèrent son  génie,  on  verra  qu'elle  fut  aussi  sincère 
qu'inexorable.  Enveloppée  par  l'intrigue  et  la  trahison 
comme  par  une  nuit  épaisse,  et  forcée  de  combattre 
des  ennemis  qu'elle  n'aperçut  le  plus  souvent  qu'à  la 
lueur  des  éclairs,  il  lui  arriva  sans  nul  doute  d'égarer 
ses  coups  sur  des  innocents;  mais  ceux-là  mêmes, 
elle  ne  les  frappa  que  parce  qu'elle  eut  le  malheur  de 
les  croire  coupables. 

*  Moniteur 1 1793,  no  93  (23  décembre) , 
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